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Louis Blarc, dans son H1s- 
TOIRE DE LA RÉVOLUTION 
FRANÇAISE, à consacré de 
longs chapitres à l’insurrection 
catholique et royaliste de la 
Vendée. En les rééditant à 
part, les éditeurs du présent 
ouvrage — qui comprendra 
deux volumes, le premier 
jusqu’à Savenay et le second 
après Savenay — nous offrent 
donc une véritable histoire de 
cette guerre. Mais on sait 
quelle vénération exaltée l’au- 
teur avait vouée à l’idéal répu- 
blicain. Aussi a-t-il semblé 
plus juste et plus intéressant 
de présenter en même temps 
aux lecteurs une autre version 
des faits en rééditant de longs 
extraits de J. Crétineau-Joly, 
ce chroniqueur enthousiaste 
et passionné de l'épopée 
vendéenne. 


Certes, de tous les his- 
toriens d’esprit révolution- 
naire, Louis Blanc aura été 
lun des plus honnêtes, l’un 
des plus sincères. Il écrivit 
des pages sérieuses, atten- 
tives et vivantes. À ces qua- 
lités de verve et de clarté, 
Pauteur joignait la connais- 
sance détaillée de l’histoire de 
la Révolution qu’il étudia 
pendant dix-huit ans. «Je 
plains quiconque en lisant ce 
livre n’y reconnait pas l’accent 
d’une voix sincère et les palpi- 
tations d’un cœur affamé de 
justice », dit-il dans sa pré- 
face, et il ajoute solennel- 


lement : «A qui aime la 
vérité d’un amour digne 
d’elle, qu'importe l’oppo- 


sition de la terre, si sur un 
point donné la terre entière 
se trompe et ment! Un hon- 


nête homme n’a peur que de 
lui-même... » 

Nous voilà prévenus : Louis 
Blanc ne s’est livré à son 
labeur écrasant que pour nous 
dire la vérité, toute la vérité 
et cette fidèle compagne de 
ses veilles aurait guidé sa 
plume au long du récit. 

Cependant, J. Crétineau- 
Joly, historien d’esprit monar- 
chiste, dans l’avant-propos de 
sa seconde édition de lHis- 
TOIRE DE LA VENDÉE MILI- 
TAIRE ne craignait pas d’af- 
firmer sans fausse honte : 


« Tous les journaux qui ont 


rendu compte de mon ouvrage 
et la plupart des feuilles de 
province, tous ont été una- 
nimes pour proclamer mon 
impartialité De tous les 
éloges qu’un historien peut 
recevoir, c’est à coup sûr 
celui que je méritais le mieux 
et qui m’a été le plus sensible.» 


LA VÉRITÉ N’EST JAMAIS 
VUE TOUTE NUE 


Or, le lecteur le devine déjà, 
les pages qui vont passer sous 
ses yeux sont souvent contra- 
dictoires et la vérité de Louis 
Blanc n’est pas celle de Cré- 
tineau-Joly: C'était pourtant, 
semble-t-il, la même déesse à 
qui l’un et l’autre rendirent un 
culte sincère, mais ni l’un ni 
autre ne pouvait la voir tout 
à fait nue. Pour Louis Blanc, 
elle prenait le visage combien 
séduisant d’une jeune et fière 
République, trahie par ses fils 
et d’autant plus implacable 
envers ses ennemis qu’elle 
était plus jeune et plus 
menacée. Pour Crétineau- 


Joly, elle avait l’apparence 


d’une fille noble et vertueuse, 
la fille aînée de l’Église, 
blessée, outragée dans ses 
convictions les plus respec- 
tables, puis torturée et assas- 
sinée au nom de la liberté. 


Louis Blanc. 
Caricature de Gill. 


Ce n’est pas chose facile que 
de ressusciter le passé! Ces 
deux écrivains, également 
honnêtes, travaillèrent sans 
doute avec les mêmes docu- 
ments, effectuèrent les mêmes 
enquêtes, voulurent expliquer 
les mêmes hommes et les 
mêmes histoires d’un temps 
accompli, mais souvent, trop 
souvent, hélas ! ils en prirent 
prétexte pour développer 
leurs idées politiques ou 
sociales, et crier bien haut 
leur indignation. Sincères, 
ils létaient certainement, 
mais véridiques, l’étaient-ils 
encore? Qu’importait! Ils 
furent deux grands historiens 
du romantisme finissant. Un 
jour, ils déposèrent leur 
plume, et chacun mourut de 
son côté, persuadé d’avoir 
combattu pour la meilleure 
cause en écrivant des pages 
définitives, en laissant un mo- 
nument indestructible pour 
lPavenir. 


UNE CONFRONTATION 
ÉCLAIRANTE 


Ils nous imposent de l’es- 
time par la qualité de leur 
travail, et on ne les Lit pas, 
aujourd’hui encore, sans 
profit. Cette nouvelle histoire 
de la guerre de Vendée prise 


Jacques Crétineau-Joly. 
Caricature de Nadar. 


dans les deux camps, blanc et 
bleu, devrait donc éclairer le 
chercheur et lui permettre de 
se faire une opinion. C’est 
déjà une belle preuve d’intel- 
ligence et de liberté que de 
supposer que l’on puisse 
penser autrement que soi. Je 
ne pense pas, quant à moi, 
que la lecture de Louis Blanc 
puisse emporter l’esprit mais 
je suis persuadé que cette 
lecture peut apprendre à 
certains beaucoup de choses 
qu’ils ignorent. Pour d’autres, 
les pages de Crétineau-Joly, 
sans les faire changer d’opi- 


Avers et revers de la plaque (en céramique) de Minée, évêque 
“ jureur ” de Nantes. Musée Dobrée, Nantes. Photographies inédites. 


nion, peuvent être également 
rofitables. Peut-être à la 
ecture de certains passages 
les lecteurs s’indigneront-ils 
contre les auteurs comme 
ceux-ci se sont indignés eux- 
mêmes. C’est que la Vendée 
est un champ clos où 
s'affrontent deux idéaux 
qui auront toujours leurs 
partisans. Napoléon a qua- 
lifié de «géants» ceux que 
la Convention appelait des 
« brigands ». L'histoire d’une 
guerre civile suscite toujours 
une grande curiosité pas- 
sionnée, et de toutes les 
guerres civiles, celle-ci reste 
encore la plus difficile à écrire 
ou à lire impartialement. 

En cela, M. Gérard Walter, 
historien d’esprit républicain, 


auteur d’une récente GUERRE 
DE VENDÉE, a raison lorsqu'il 
écrit de cette guerre : « Il est 
temps, je crois, de lui restituer 
son vrai visage : celui hideux 
et cruel d’une guerre encore 
plus atroce que les autres 
parce qu’elle s’est acharnée 
surtout à frapper la popu- 
lation civile, parce que du 
champ de bataille, elle a trans- 
porté le carnage à l’intérieur 
des villes et des demeures 
privées, parce que certai- 
nement elle à fait de l’homme 
armé le bourreau et l’assassin 
de l’homme désarmé, parce 
ue non content d’exterminer 
es êtres vivants, elle a osé 
s'attaquer à la terre, cette 
chose sacrée qui porte et qui 
nourrit le genre humain. » 


CE QUE 
NOUS CROYONS 
ÊTRE LA VÉRITÉ 


Les chapitres que Louis 
Blanc consacre à la guerre de 
Vendée dans sa grande His- 
TOIRE DE LA RÉVOLUTION 
FRANÇAISE Ont été ici réédités 
intégralement. On a jugé plus 
simple et plus honnête de ne 
point faire de coupures qui 
eussent pu nuire à l'intérêt du 
récit, sauf dans les rares cas 
de digressions largement hors 
du sujet. 

Mais puisque reparait ainsi 
le texte intégral de Louis 
Blanc et même ses commen- 
taires, inlassable  apologie 
d’un parti et condamnation 
de l’autre, puisque la plupart 
des historiens d’esprit révo- 
lutionnaire n’ont fait que 
reprendre après lui les mêmes 
arguments, cela nous donne, 
semble-t-il, le droit de dire 
aussi ce que nous croyons 
être la vérité. 

Nous ne sommes plus au 
temps du romantisme. Évi- 
tons d’utiliser nos passions, 
nos rancunes où nos mépris 
pour la défense de nos idées. 
Ne tombons pas dans le même 
travers que ceux que nous 
prétendons juger à la pure 
lumière de la vérité. Et, con- 
_ servant la tête froide, posons- 


nous d’abord loyalement cette 
question : que possédons- 
nous exactement de sérieux, 
d’irréfutable pour juger telle 
période agitée de notre his- 
toire, pour faire revivre des 
gens qui dorment si tran- 
quilles dans la terre, avec 
leurs rêves, leurs espoirs, leur 
héroïsme ou leur ignominie ? 
Tous ont emporté avec eux 
leurs secrets; l'immense fleuve 
du temps a coulé et seuls nous 
affirment que ces êtres ont 
été vivants comme nous, 
quelques lettres jaunies, de 
vieux livres où ils content 
leurs mémoires, et aussi les 
faits, ces faits précis, patents, 
reconnus par tout le monde 
— ce qui a été vu. 


CORRESPONDANCES, 
MÉMOIRES ET FAITS 


Voilà à notre avis, ce dont 
lhistorien dispose : les lettres, 
les mémoires et les faits. C’est 
tout. Les lettres trompent peu. 
Dans une correspondance, on 
se montre fragmentaire, dis- 
parate, contradictoire, mais 
pour qui sait lire attenti- 
vement réapparaît pourtant 
une image très proche de ce 
qui à été. Or, hélas! nous 
possédons pee de lettres de 
Vendéens ; les pauvres diables 


Lance vendéenne. 
Musée, Dobrée. Photographie inédite. 


n'avaient guère le temps 
d'écrire. Par contre, les mé- 
moires abondent. Malheu- 
reusement ceux qui eurent 
lPintime et profonde satis- 
faction de survivre à de si 
cruels événements ne purent 
en donner un témoignage per- 
sonnel immédiat. À quelques 
exceptions près — Poirier de 
Beauvais, par exemple —, ces 
mémoires datent de la Res- 
tauration. On peut donc 


craindre d’y trouver parfois 
quelque chose d’insincère et 
de truqué. L’homme qui écrit 


ses mémoires sur ses vieux 
jours imagine souvent autant 
qu’il raconte. Il se crée des 
perspectives artificielles pour 
se donner le beau rôle, passe 
sous silence ce qui lui déplaît 
et met en valeur ce qui 
Parrange. 

Donc, il ne reste guère que 
les faits : c’est à la lumière de 
ces faits que l’historien en 
quête de vérité peut porter 
un jugement solide sur une 
période aussi trouble et aussi 
sanglante. Voilà de la pure 
critique basée sur la réalité ; 
aux lecteurs de juger ensuite 
comme bon leur semble des 
hommes qui ont agi de telle 
ou telle manière. Un mauvais 
arbre ne peut porter de bons 
fruits, et un bon arbre ne 
peut porter de mauvais fruits. 
Il faut se rendre à l’évidence 
des faits. 


CE QUI EST DISCUTABLE 
DANS LA THÈSE 
DE LOUIS BLANC 


Si je me suis attardé à cette 
réflexion, c'était pour expli- 
quer à quel point les argu- 
ments de Louis Blanc pour 
condamner les Vendéens nous 
paraissent peu convaincants 
et cela dès le début. 

Loin de nous l’idée de 


Sacré-Cœur de Cathelineau, en fer massif. 


Musée Dobrée. Photographie inédite, 


vouloir attaquer en tout un 
grand historien qui travailla 
dix-huit ans sur le même 
ouvrage avec une admirable 
conscience. Cependant, nous 
voulons nous expliquer clai- 
rement surf trois points 
où nous aurions aimé que 
- l’auteur, fouillant plus avant, 
> apportât plus d’impartialité 
- ou de discernement: les 
causes du soulèvement, la 
» valeur réelle des chefs ven- 
- déens et républicains, et la 
= terrible répression organisée 
par la Convention. 

Louis Blanc affirme que les 
- Vendéens se révoltèrent sous 
= l’influence des prêtres et des 
nobles et que leur soulè- 
» vement fut un crime de lèse- 
- patrie. Les hommes qui 
“ vivaient sur le territoire 
> dénommé depuis « Vendée 
» militaire » auraient donc obéi 
. à un mot d’ordre. Cette popu- 
- lation arriérée, superstitieuse 
et naïve aurait été le jouet 
- d’une réaction catholique et 
- féodale contre la Révolution 
- en marche, révolution qui lui 
- apportait enfin des droits, non 
- seulement les droits du 
Français mais les droits de 
. Phomme universel. Et Louis 
Blanc, lyrique admirateur de 
idéologie de 1789, s’indigne 
et déplore que les derniers 
représentants du fanatisme et 


de l'Ancien Régime aient pu 
fomenter de noires intrigues, 
retardant par leurs actions la 
venue de la lumière, poi- 
gnardant leur patrie en plein 
cœur alors que, menacée sur 
ses frontières, elle aurait eu 
besoin de tous ses enfants 
pour la défendre. Il nous 
montre des conventionnels 
doués d’une patience exem- 
plaire; puis, consternés devant 
une telle traitrise, obligés de 


sévir contre des hommes 
égarés qui  rejetaient les 
prêtres insermentés, refu- 


saient de se battre aux fron- 
tières et accueillaient avec 
tristesse la nouvelle de l’exé- 
cution du «tyran». 

Des principaux chefs ven- 
déens, l’auteur nous donne 
en même temps une idée 
assez peu flattée. Seuls Cathe- 
lineau et Bonchamps trouvent 
grâce devant ses yeux. L’un 
parce que, selon le mot de 
Michelet, « Cathelineau, c’est 
encore la révolution» — un 
homme du peuple sans 
connaissances spéciales, élu 
démocratiquement généralis- 
sime —, et l’autre en raison 
de son geste sublime lorsqu'il 
sauva six mille prisonniers 
républicains voués à la mort. 
Mais  d’Elbée, Lescure, et 
même Bonchamps, officiers 
de PAncien Régime, semblent 
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tout juste bons à faire ma- 
nœuvrer de jolis soldats de 
plomb sur une vieille carte 
de la bataille de Fontenoy, 
pour occuper les soirées 
d'hiver à la campagne. Le 
prince de Talmont n’est qu’un 
gros jeune homme épris de 
sa noblesse. Stofflet, une brute 
insensible ; La Rochejaquelein 
aurait fait un « bon colonel 
de hussards». Le plus mal- 
traité de tous est Charette. 
Le «trop fameux Athanase 
Charette» semble n'être 
qu’une bête de proie, ne 
sortant de son repaire que 
pour se livrer au carnage. Et, 
bien entendu, tous ces roya- 
listes convaincus ont bel- 
lement joué la surprise lors- 
qu’on est venu les chercher. 
Depuis longtemps, ils prépa- 
raient l'insurrection, cette 
folie sanglante, dont ils sont, 
avec les prêtres réfractaires, 
les premiers responsables. 

Voilà franchement, à notre 
avis, de la pure critique 
sentimentale. 

On regrette aussi que Louis 
Blanc ait donné une image 
partiale des généraux com- 
battant dans l’autre camp. 
Biron, Canclaux, ex-nobles, 
lui seront suspects en raison 
de leurs origines. Kléber, 
Hoche, et bien d’autres géné- 
raux sérieux ne lui sont pas 
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très sympathiques, alors qu’il 
défend les officiers les plus 
stupides et les plus féroces, 
ceux qui eurent toujours der- 
rière eux l’approbation de la 
Convention. Même indul- 
gence de l’auteur pour les 
commissaires qui suivaient les 
armées, véritables représen- 
tants du peuple souverain. 
C’est que, pour Louis Blanc, 
la France de Robespierre et de 
Carnot, apte à mener de front 
une guerre extérieure et inté- 
rieure, était une France forte 
et redoutée qui mérite la plus 
grande admiration. S’il n’ap- 
prouve pas la Terreur, il se 
montre assez réaliste pour 
estimer qu’il n’y avait pas 
d’autre terme à l’alternative. 
Étrange position que de 
plaindre les victimes en 
laissant de côté le rôle et la 
complète responsabilité des 
bourreaux! Certes, l’auteur 
s’indigne de certains crimes 


commis par les bleus, et 
réprouve le système de 
Carrier, mais lorsqu'il se 


trouve obligé d’en parler, il 
en profite aussitôt pour nous 
assurer que ce sont là des 
représailles inévitables et son 
apparence d’objectivité nous 
paraît d’autant moins convain- 
cante qu'il survole de très 
haut l’effroyable répression 
organisée par la Convention. 


LA VRAIE CAUSE 
DU SOULÈVEMENT : 
UN PEUPLE PERSÉCUTÉ 
DANS SA FOI 


Allons à l’essentiel. 

Aux premières heures de 
la Révolution, les bourgs, les 
villages demeurèrent tran- 
quilles, un peu sceptiques. 
Dans les localités plus impor- 
tantes eurent lieu des céré- 
. monies, des  réjouissances 
- patriotiques. De légitimes 
espoirs firent battre les cœurs 
en faveur de réformes qu’on 
* pouvait imaginer heureuses. 
: La machine administrative et 
: le système désuet des privi- 
lèges pesaient surtout aux 
bourgeois, jaloux de la no- 
blesse locale. Puis vint l’acte 
… arbitraire, maladroit qui pro- 
- voqua le schisme. Le clergé 
se trouva placé entre sa 
conscience et la loi, entre la 
terre et le ciel. Puis commença 
la persécution, contre laquelle 
une population chrétienne 
devait obligatoirement réagir, 
persécution à laquelle s’ajou- 
taient toutes sortes de tra- 
casseries administratives in- 
connues jusqu'alors. 

Le Vendéen, de race dure 
et simple, n’avait jamais eu 
le temps de s’occuper de 
doctrine. Il vivait sans grand 
besoin en faisant confiance à 


Calice en fer d’un prêtre réfractaire, 
exécuté par un artisan vendéen. 

Musée Dobrée. Photographie inédite. 
ses prêtres. C’était un homme 


calme, courageux, fataliste, 
accroché à son sol, défiant 
envers le citadin. Il ne con- 
naissait pas le roi, qui était 
cependant le père du peuple 
et qui tenait son pouvoir de 
Dieu; les nobles en étaient 
de vagues reflets. Le clergé 
comme la noblesse appar- 
tenaient au pays, vivaient la 
vie de tous les jours avec le 
paysan dont ils connaissaient 
le langage. Les prêtres étaient 


fils de maçons, de tisserands, 
de cultivateurs, de meuniers. 
Une affection solide, aug- 
mentée chez les fidèles du 
respect qu'ils professaient 
pour le représentant de Dieu, 
les rendaient intouchables, 
Louis Blanc reconnaît d’ail- 
leurs que la Constitution 
civile du clergé fut une 
erreur : « Si donc les curés 
fussent restés fidèles à 1 
Révolution, il n’y eut pas 
eu de Vendée militaire. Mais 
Camus fit adopter la Consti- 
tution civile du clergé et tout 
fut perdu. Rien de plus dan- 
gereux en révolution que 
les hommes d'idées étroites, 
quand leur médiocrité se 
trouve servie par un caractère 
inflexible et relevée par la 
vertu. Camus avait l’âme de 
Caton d’Utique ; Dumouriez 
lui-même, s’armant de son 
impudence, eût malaisément 
soutenu l’intrépide regard du 
disciple de Saint-Cyran et nul 
ne pouvait mettre en doute 
sa probité.. mais il avait foi 
aux miracles du diacre Pâris |! 
Janséniste intraitable, il ima- 
gina de réformer la discipline 
de l’Église et il ne comprit pas 
que la Constitution civile du 
clergé était wre mèche allumée 
sur un baril de poudre... Quant 
aux résultats, ils furent ter- 
ribles en Vendée: le curé 


Ostensoir en fer d’un prêtre réfractaire. 
Musée Dobrée. Photographie inédite. 


déserta la Révolution et le 
paysan suivit son curé. » 
Rien de plus exact en ce 
qui concerne l'effet désas- 
treux de la Constitution civile, 
mais l’historien affirme un peu 
vite qu'après le vote de cette 
Constitution le clergé déserta 
brutalement la Révolution. 
Les prêtres s’obstinèrent en 
vain à demander une liberté 
qu’on leur refusait. A ce 
refus, s’ajouta bientôt une 
persécution de plus en plus 
vive, qui étonna puis indigna 
la population. Mais, pendant 
plus de deux ans, il ne fut 
pas question de prendre les 
armes, de se révolter contre 
le gouvernement établi. 
Certes, on ne peut nier 
Papostolat combatif de cer- 
tains prêtres et en particulier 
des missionnaires de Saint- 
Laurent, disciples de Grignon 
de Montfort, mais la preuve 
est encore à faire de leurs 
complots. Qu'ils aient par 
leurs écrits et leurs sermons 
mis en garde la population 
contre le nouvel état de 
choses, qu’ils aient attaqué 
non sans violence les prêtres 
jureurs oublieux de leur obéis- 
sance envers le pape, vicaire 
de Jésus-Christ, rien de 
plus normal. Qu’ils se soient 
faits les défenseurs du 
peuple contre l’introduction 
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de nouvelles réglementations 
appliquées localement de la 
manière la plus maladroite, 
c’est certain. Bref, à partir 
du jour où il y eut deux 
clergés, régna entre la popu- 
lation catholique de la Vendée 
et l’administration chargée de 
faire appliquer des lois arbi- 
traires une hostilité grandis- 
sante, mais qui pouvait se 
tésorber d’elle-même sans 
qu’il fût tiré un seul coup de 
fusil. Pour en arriver au sou- 
lèvement, il fallait l’élan de 
tout un peuple bafoué dans 
ses croyances et perdant peu 
à peu toutes ses libertés. 


«NOUS NE DEMANDONS 
PAS LA GUERRE, MAIS... » 


On peut même dire qu’à 
la veille de l’insurrection, les 
Vendéens, alors même qu’ils 
étaient déjà sous les armes, 
réclamaient encore ces liber- 
tés, prêts à rentrer chez eux 
si on voulait faire l’effort de 
de les comprendre. « Nos 
chers frères, écrivirent le 
14 mats 1793 les révoltés de 
Chalans aux administrateurs 
de leur district réfugiés aux 
Sables, nous vous écrivons 
les larmes aux yeux et les 
armes à la main. Nous ne 
demandons pas la guerre, 


mais nous ne la craignons 
pas si vous nous provoquez. 
Nous demandons la conti- 
nuation de notre religion 
catholique, apostolique et ro- 
maine et, pour cet effet, des 
prêtres non conformistes. » 
Le langage est clair. Les 
Vendéens ne voulaient pas 
de leurs nouveaux prêtres 
dépendant d’un État qui 
n’était plus chrétien et celui 
que le « Pasteur de la Révo- 
lution avait marqué de son 
signe», comme l'écrit pom- 
peusement Louis Blanc, ne 
. pouvait acquérir la confiance 
du paysan alors que son curé 
authentique vivait traqué dans 
les bois. 

L’intrus était «un héré- 
tique, un voleur, un gros 
goret... » Il était «le bougre 
de curé». Il fut parfois si 
malmené par ses paroissiens 
qu’il prit la fuite « pour ne 
pas mourir martyr de la Cons- 
titution». De quelques-uns 
de ces prêtres assermentés, la 
naïveté ou le bon vouloir 
furent évidents. Mais le plus 
grand nombre ne méritait pas 
en effet la confiance des 
fidèles. Lorsque le danger se 
précisa, leur première conces- 
sion les entraîna infailli- 
blement sur le chemin de la 
trahison. Ils défroquèrent en 
masse pour devenir insti- 


tuteurs et bons sans-culottes. 
«Il y a longtemps, déclara 
l’un deux, que je gémissais 
d’être quelquefois obligé de 
rappeler de vieux contes qui 
ne sont bons qu’à endormir 
les vieilles.» Et nombreux 
sont ceux qui prirent femme 
« pour filer sous les auspices 
de la République le chemin 
de leurs vieux jours ». 
Joseph Clemenceau, juge 
révolutionnaire, nous apporte 
sur ce point un témoignage 
qui sonne juste: «Si on 
commit une faute en poli- 
tique en expulsant les prêtres 
et en les déportant, on en 
commit une autre en les 
faisant remplacer par des 
hommes nouveaux qui furent 
en horreur aux habitants, 
même avant de les voir et de 
les connaître. » Sur les récep- 
tions faites aux « mauvais » 
prêtres, les renseignements 
sont nombreux. Installés dans 
leurs cures par les gendarmes, 
ils devaient faire appel 
aux Roussillons (cavaliers du 
régiment de Roussillon) pour 
amener de force la popu- 
lation à l’église. Les gardes 
nationaux leur prêtaient aussi 
leur concours et les excès de 
ces soldats improvisés exas- 
pérèrent les campagnes. Leurs 
bandes armées visitaient les 
villages. Ils détruisaient par- 


tout les objets de piété, mal- 
menaient les hommes, insul- 
taient,  déshabillaient les 
femmes pour leur arracher 
leurs scapulaires et leurs cru- 
cifix. Dumouriez, dans sa 
relation de son voyage en 
Vendée, fait allusion à cet 
état de choses de la manière la 
plus discrète : « Les patriotes 
sont les moins nombreux 
mais les plus taquins. » Toute 
la Vendée en bouillait de 
rage. 


DES MILLIERS 
DE PAROISSES INSURGÉES ! 


Désormais les paysans n’ac- 
cueillaient plus qu’avec une 
violente hostilité ces patriotes 
un peu trop taquins. «La 
Révolution loin de produire 
une réforme utile dans le pays 
y avait blessé les plus douces 
habitudes et y fut reçue 
comme une persécution. » Au 
début de 1793, l’irritation 
était si générale qu’il ne 
fallait plus qu’une étincelle 
pour déterminer l'incendie. 
Cette étincelle fut l’appel de 
trois cent mille hommes sous 
les drapeaux. Trois cent mille 
hommes convoqués le même 
jour dans toute la France! 
Plusieurs dizaines de milliers 
dans ce qui sera la Vendée 
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militaire (totalité ou partie des 
départements de la Vendée, 
du Maine - et - Loire, de la 
Loire-Inférieure, des Deux- 
Sèvres). Aussi toute la jeu- 
nesse vendéenne bien décidée 
à ne pas se laisser enrôler, se 
trouvant rassemblée malgré 
elle, s’insurgea dans des 
milliers de paroisses et com- 
mença cette formidable aven- 
ture sans l’avoir le moins du 
monde préparée. 

Nous nous représentons 
mal, nous qui vivons dans 
un siècle de fonctionnarisme 
et de conscription, l’effet que 
pouvait produire la levée en 
masse sur des populations 
très attachées à leurs libertés. 
La guerre, sous l’Ancien 
Régime, s'était toujours faite 
essentiellement avec des 
armées de métier ou des 
mercenaires payés par le roi 
pour économiser les vies 
françaises. Il faut bien l’ad- 
mettre; c’est la Révolution 
qui, la première, convertit en 
masse le civil en militaire, 
invente le soldat sans voca- 
tion, envoie au loin des 
conscrits qui, la veille encore 
inoffensifs, tuent et se font 
tuer parce qu’ils ne peuvent 
plus faire autrement, ignorant 
souvent les causes exactes 
pour lesquelles ils le font. 

Les Vendéens virent un 


Faux de combat vendéenne. 
Musée Dobrée. Photographie inédite. 


gouffre s’entrouvrir sous leurs 
pieds. Après avoir introduit 
le désordre dans leur religion, 
après avoir assassiné le roi, 
on voulait les entraîner au- 
delà de leurs haies et de leurs 
champs pour apporter au 
monde une liberté qui, pour 
eux tout au moins, prenait le 
visage de loppression. En 
même temps leur parvenaient 
les détails de la mort de 
Louis XVI. Maintenant tout 
est pour eux bien clair: la 
France est livrée à une bande 
de gredins qui refusent leurs 
droits, outragent leurs con- 
victions et sèment le désordre 
dans leurs foyers. Pour dé- 
fendre leur liberté, un seul 
moyen leur reste: rétablir 
Pordre par les armes, 


LA NOBLESSE HÉSITE 


C’est alors seulement que 
la noblesse commence à jouer 
un rôle de premier plan dans 

cette grande aventure. Tout 
le monde sait que la noblesse, 
dans la nuit du 4 août, avait 
abandonné ses privilèges, 
mesure peut-être généreuse, 
mais certainement très impru- 
dente, en tout cas unique 
dans les annales de l’histoire 
mondiale. C’est dire que bon 
nombre de nobles n'étaient 
pas antirévolutionnaires au 


Le Bois-Corbeau, près Montaigu. 
Dessin du baron de Wismes. 
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départ. (Certains se mon- 
trèrent même d’une légè- 
reté incroyable, collaborant à 
lPécroulement d’un régime 
dont il était normal qu'ils 
fussent les plus sûrs défen- 
seurs. Cependant, les gentils- 
hommes de Vendée et de 
Bretagne restaient fidèles dans 
lPensemble à leurs traditions. 
Certes, il serait ridicule de 
nier que «la race infernale 
des aristocrates» n'ait pas 
tenté de complots royalistes 
avant le soulèvement. Il y eut 
celui du marquis de la Rouerie 
en Bretagne, celui du baron 
de Lézardière en Vendée. 
Pour eux, la monarchie se 
confondait avec la France. 
Lutter pour rétablir le roi 
dans ses prérogatives héré- 


ditaires, ce n’était pas com- 
battre la patrie, mais la 
sauver. Pourtant, au début 
de la Révolution, les gentils- 
hommes ne tenaient pas à 
prendre le risque énorme de 
sortir de la légalité. Les uns 
émigraient. Les autres, ron- 
geant leur frein, flairaient le 
vent, attendant des ordres qui 
ne venaient pas. Puis, à Paris, 
on imagina de faire fuir le 
roi. Et c’est alors qu’ils com- 
_plotèrent en province. Si en 
effet le roi fuyait l’assemblée, 
lPassemblée se trouvait hors 
la loi. En prenant les armes 
avec leur souverain, ils défen- 
daient la légalité, on leur 


offrait enfin la possibilité 
d’agir. | 
Mais le roi fut repris, 


ramené sans respect à Paris, 
et les nobles bretons et ven- 
déens ne cherchèrent plus 
qu’à se faire oublier. Ils 
n'avaient pu soulever le 
peuple au moment opportun 
et, comme Louis XVI ne 
jouissait plus que d’une liberté 
précaire, ces « suspects » n’é- 
taient pas cependant assez 
fous pour lutter seuls contre 
les énormes vagues qui ba- 
layaient l’Ancien Régime. 
D'ailleurs, ceux qui n’avaient 
pas voulu émigrer ne pos- 
sédaient pas d’armes. Jus- 
qu’au jour de l’insurrection, 
ils subirent passivement leur 
sort, partageant l'hostilité 
locale des paysans, mais ne 
trouvant pas de remèdes pour 
lutter contre le mal. L’exé- 


cution du roi les consterna, 
les souleva d’indignation. Que 
faire? Avec les gens des cam- 
pagnes, ils regrettaient le 
temps de la douceur de 
vivre. Contre le bourgeois, 
novateur nébuleux et jaloux, 
contre le fonctionnaire tra- 
cassier et maladroit, l’homme 
du peuple, le prêtre et le 
noble ont fait alliance. Mais 
le prêtre et le noble seuls 
n'auraient pu faire naître un 
soulèvement aussi spontané. 


«QU’AVEZ-VOUS FAÎT, 
MES ENFANTS ? » 


Sans le prêtre et le noble, 
la Vendée se souleva: la 
Convention elle-même, par 
la levée en masse, en fournit 
la nécessité immédiate et, 
par les rassemblements pro- 
voqués, le moyen soudain. 
Tous les complots, anciens 
et toujours limités, furent bien 
peu de chose devant cet 
immense et brutal événement. 
M. Walter, notamment, de- 
vrait bien en convenir. Mais 


les paysans savaient à qui ils 
pouvaient se fier. Ils voyaient 
en ces seigneurs des gens 
instruits, des officiers du roi. 

Alors, ils entrèrent chez les 
châtelains : « Il faut prendre 
ces nobles-là, disaient-ils, ils 
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nous apprendront à com- 
battre.» Sollicités, pressés, 
parfois même menacés, la 
plupart se résignèrent à 
marcher, bien que doutant 
du succès d’une pareille aven- 
ture. Partout se répète la 
même scène. Le marquis de 
La Roche Saint-André est pris 
en robe de chambre. Le che- 
valier Charette ne sortira de 
Fonteclose que sous l’impé- 
rieuse pression des « moutons 
noirs », laboureurs des envi- 
rons de Machecoul et des durs 
maraîchins aux vestes rousses 
de Chalans. Danguy de 
Vue, ancien officier, presque 
aveugle, âgé de soixante-trois 
ans, est hissé de force sur un 
cheval. Nous possédons de 
lui une longue lettre où il 
explique au comte de Bruc 
de Livernière qu’il n’entre- 
prendra rien contre la Révo- 
lution en marche, parce que 
la meilleure chose au monde, 
lorsqu’on habite la campagne, 
est encore de vivre en paix 
avec ses voisins. Il ne se 
doutait guère en écrivant ces 
lignes qu’il serait un jour 
contraint par ses voisins à 
prendre les armes et que cette 
Révolution dont il ne voulait 
pas s'occuper le mènerait à 
la guillotine. Le chevalier de 
Couëtus, Lucas de la Cham- 
pionnière, à Saint-Philbert 


et à Machecoul, s’opposèrent 
aux instances des paysans et 
durent quitter leurs maisons 
de la même manière. « Qu’a- 
vez-vous fait, mes enfants? 
dit d’Elbée. Pouvez-vous 
résister aux troupes de la 
République?» Mais ils sont 
deux mille le réclamant à 
grands cris. Il veut réfléchir. 
Le lendemain seulement, il 
accepte : «Eh bien, mes 
chers amis, c’est entendu, 
marchons ensemble à la vic- 
toire et au martyre | » D’Elbée 
venait d’être père pour la 
seconde fois et il avait alors 
auprès de lui son beau-frère 
Duhoux d’Hauterve, aussi 
pessimiste sur les résultats 
d’une action si peu préparée. 

Le même jour, les révoltés 
de Saint-Florent sont chez 
Bonchamps qui n’imagine pas 
plus qu’on puisse combattre 
avec succès l’armée de la 
République. Les paysans, 
comme partout, doivent in- 
séter. Il cède. Le vieux 
Cesbron d’Argonne venait de 
demander un grade dans la 
gendarmerie. Il part cepen- 
dant avec les paysans mais 
déclare en soupirant : « Que 
de potences tendues si nous ne 
réussissons pas!» La Roche- 
jaquelein, l’héroïque « Mon- 
sieur Henry», pleure avant 
de partir, et ses futurs soldats 
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doivent presque lui faire vio- 
lence pour le décider. Lescure 
commande depuis quatre ans 
la Garde nationale! Il hési- 
tera longtemps à prendre les 
armes. Le chevalier de Sapi- 
naud, «philosophe» à ses 
heures, avait salué sans 
déplaisir l’aurore de la Révo- 
lution. Il ne part que sous 
menaces de mort; à la Gau- 
bretière, son cousin Sapinaud 
de la Raïrie quitte aussi sa 
demeure sans enthousiasme 
et Dommaigné, comme Ces- 
bron, venait de solliciter une 
lieutenance dans la gendar- 
merie de la République... On 
peut croire la marquise de 
La Rochejaquelein lorsqu’elle 
écrivit : « On s’est battu par 
opinion, par sentiment, par 
désespoir et non par calcul. 
On n'avait ni but ni même 
une espérance positive et les 
premiers succès ont passé 
l’attente qu’on avait d’abord 
conçue. Il n’y à eu ni plan 
ni complots ni secrètes intel- 
ligences. Tout le peuple s’est 
levé à la fois parce qu’un 
premier exemple a trouvé 
tous les esprits disposés à la 
révolte. » 

Nous avons peine, Français 
d’aujourd’hui, à comprendre 
cette confiance, cette affection 
que manifestèrent ainsi les 
paysans vendéens à leurs ex- 


Pique vendéenne. 
Musée Dobrée. Photographie inédite. 


seigneurs au jour d'angoisse 
et de fureur où les anciens 
manants prenaient les armes 
contre le pouvoir révolu- 
tionnaire, sa conscription et 
ses persécutions. Et nous 
nous étonnons de constater, 
comme André Maurois dans 
son HISTOIRE DE LA FRANCE, 
qu’à l’aurore de la Révolution, 
« les seules provinces atta- 
chées à l’ancien régime étaient 
celles où survivait une véri- 
table féodalité 1». 


1. Une véritable féodalité, c’est-à- 
dire une féodalité personnelle, 
communautaire, avec une noblesse 
physiquement et moralement pré- 
sente et non cette « néo-noblesse » 
de type capitaliste et réactionnaire 
qui, apparue au XVIIe siècle, en 
vint à affermer la perception de 
ses droits féodaux à d’âpres juristes. 


L'histoire scolaire ne nous 
a-t-elle pas appris, à la suite 
de Louis Blanc et de Michelet, 
que l'ennemi abhorré du 
paysan était justement ce 
féodal qui le maintenait en 
servitude, le pressurait de 
toutes sortes de redevances 
iniques? Jusqu’à ce qu’enfin 
la Révolution apporte au 
peuple des campagnes, par 
lPabolition des droits féodaux 
et l’égale citoyenneté de tous, 
la Liberté et la Justice si 
longtemps désirées… 


Il faut bien le remarquer , 
l’histoire scolaire n’est ici 


qu'une simplification défor- 
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mante. Elle cache à nos yeux, 
sous un manteau d’abs- 
tractions, Ja réalité d’un 
moment tragique de l’histoire 
sociale. 

La Justice? C’est la misère 
que le démantèlement aveugle 
de la féodalité apporta à la 
majorité des paysans, à tous 
ceux qui n'étaient pas déjà 
les possesseurs ou les tenan- 
ciers de la terre. Les proprié- 
taires, paysans aisés, gagne- 
ront au nouveau régime la 
suppression de certaines iné- 
galités fiscales, la disparition 
de quelques taxes, monopoles 
et privilèges seigneuriaux qui 
n'étaient plus que des « sur- 
vivances sans signification », 
comme le marque l’auteur de 
l’admirable HISTOIRE DE LA 
CAMPAGNE FRANÇAISE, Gaston 


Roupnel. Mais ce sera au 
détriment des plus déshérités 
qui perdront du même coup 
le bénéfice des servitudes 
sociales dont était grevée, à 
leur profit, la propriété sei- 
gneuriale, depuis ses origines. 

Les ouvriers agricoles et 
les villageois bénéficiaient du 
bois de chauffage et souvent 
du bois de construction que 
leur offraient gratis les forêts 
seigneuriales. Et le seigneur 
ne pouvait pas plus clôturer 
ses terres que ses bois. Les 
regains des prairies, les glanes 
et les pâtures d’après mois- 
sons, la glandée des chênaies 
et tout ce que le régime féodal 
laissait à la disposition des 
villageois leur permettaient 
d'entretenir sans frais un 
bétail, une  basse.- cour, 
quelques porcs. 

La disparition de la féoda- 
lité fit disparaître aussi ces 
avantages qu’elle assurait aux 
non-possédants. La mise en 
vente de certains « biens 
nationaux » — à laquelle s’ar- 
rêtent tant de manuels sco- 
laires — ne pouvait profiter 
aux malheureux à qui le 
minimum vital était ainsi 
retiré. C’est encore Gaston 
Roupnel qui constate : 
« Même les affranchissements 
ont eu moins pour effet de 
libérer la terre que d’en auto- 


La Loge, où demeurait d’Elbée. 
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riser l’aliénation au bénéfice 
des riches bourgeois urbains.» 

En vérité, le sort des 
paysans pauvres, en Vendée 
comme ailleurs, était le 
dernier des soucis de l’As- 
semblée législative où ils 
n'étaient pas représentés, les 
citoyens « actifs », c’est-à-dire 
les propriétaires, ayant seuls 
le droit de vote pour la dési- 
gnation des membres de cette 
Assemblée. 


«LE PROGRÈS NE SE FAIT 
JAMAIS. QU’AUX DÉPENS 
DES PAUVRES GENS... » 


Georges Lefebvre, grand 
spécialiste des questions 
agraires, tout autant que 
grand historien de la Révo- 
lution et admirateur de Robes- 
pierre, pourra écrire, dans LA 
RÉVOLUTION FRANÇAISE ET 
LES PAYSANS : « Objectait-on 
[dans les Assemblées ou dans 
les Clubs] que la transfor- 
mation économique et sociale 
envisagée allait coûter très 
cher aux paysans pauvres en 
bouleversant leurs conditions 


d’existence..., la bourgeoisie 
répondait qu’il n’y avait pas 
moyen de faire autrement, et 
que le Progrès ne se fait 
jamais qu'aux dépens des 
pauvres gens.» 

_ Georges Lefebvre ajoute : 
«La Révolution a simple- 
ment fait entrer l’agriculture 
dans les cadres de la pro- 
duction capitaliste... Au lieu 
de satisfaire et de fortifier du 
même coup la communauté 
paysanne, elle en a précipité 
la dissociation. En assom- 
brissant l’avenir du paysan 
pauvre, elle préparait son 
exode. » 

Si la Révolution n’appor- 
tait ainsi dans les campagnes, 
en place de Justice, que la 
misère du plus grand nombre, 
apportait-elle au moins la 
Liberté ? 

Là aussi, on peut vala- 
blement s'interroger. En 
réservant le droit de vote 
aux seuls possédants, comme 
nous l’avons vu, la Consti- 
tution de 1791 rejetait bel et 
bien le suffrage universel que 
la monarchie avait ouvert aux 
Français pour l’élection des 
députés du tiers aux états 
généraux et ceci depuis 1484! 
Certes, il n’y avait plus dans 
les Assemblées d’ordres privi- 
légiés, et les Assemblées déte- 
naient le véritable pouvoir, 


Mortier à poudre vendéen, 
fleurdelisé. 
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mais en quoi cela profitait-il au 
peuple des campagnes exclu 
des bureaux de vote? En 
septembre 1792, l’élection des 
députés à la Convention fut 
bien ouverte, à nouveau, au 
suffrage universel, mais le 
peuple des campagnes décou- 
ragé par l’anarchie, la misère, 
impressionné par les mas- 
sacres déclenchés au même 
moment, s’abstint massive- 
ment de se rendre aux urnes. 


«+ Ainsi la Convention repré- 


sentait-elle, dans toute la 
France, tout juste 10 % du 
corps électoral — en fait seu- 
lement une part de la bour- 
geoisie et, à Paris, du prolé- 
tariat. Pour le peuple des 
campagnes, la Convention 
m'était pas, non plus, s0# 
assemblée. Ce peuple, dès 
1790, avait en outre cessé de 
pouvoir administrer les biens 
de ses paroisses jusqu'alors 
au service de ses pauvres, 
biens qui venaient d’être con- 
fisqués par l’État. On l’ignore 
trop, la paroisse, le village 
étaient restés «jusqu’à la 
fin de Ancien Régime... une 
véritable petite république 
autonome qui avait son chef 
et son assemblée [le « général 
de la paroisse» réunissant 
tous les paroissiens], son curé 
et son église, ses biens et 
surtout ses dettes, ses fêtes et 


surtout ses procès » (Gaston 
Roupnel). 

Ces républiques autonomes 
étaient profondément indivi- 
dualisées, allant jusqu’à faire 
porter chacune leur couleur 
sut les habits, comme nous 
le rappelle le bonhomme 
La Fontaine : 


Quoique, ainsi que la pie, il faille 
[dans ces lieux 
Porter habit de deux paroisses. 


Ainsi en était-il en Vendée. 
Et l’on comprendra mieux 
maintenant que, dans l’adver- 
sité, ressurgit ce « pathé- 
tique mélange de la paroisse 
et de la seigneurie » où Gaston 
Roupnel voit la réalité pro- 
fonde de l’histoire rurale de 
notre pays. 

L'appel des révoltés ven- 
déens à la noblesse locale 
exprimait, tout autant que le 
besoin de chefs expérimentés, 
un peu de lantique frater- 
nité communautaire de la 
terre féodale, à laquelle la: 
Révolution n’opposait que 
des droits abstraits et de 
coûteuses improvisations. 


IL Y EUT DES « VENDÉE » 
DANS TOUTE L'EUROPE 


La Vendée ne sera pas, 
d’ailleurs, le seul théâtre 


de cette significative épopée 
sociale qui faisait s’unir 
peuple paysan et noblesse 
rurale, paroisses et  sel- 
gneuries, contre le pouvoir 
révolutionnaire. 

Bien que les manuels de 
nos écoles ne nous en parlent 
pas, dans toute l’Europe la 
même situation se reproduira 
à mesure que les armées révo- 
lutionnaires pénétreront dans 
les pays voisins de la France. 
Au cours de la seule année 
1798, comme le montre 
Jacques Pirenne dans ses 
GRANDS COURANTS DE L’HIS- 
TOIRE UNIVERSELLE, les armées 
du Directoire devront noyer 
dans le sang, de la mer du 
Nord à la mer Tyrrhénienne, 
plusieurs révoltes des cam- 
pagnes dont les caractères 
sont très comparables à ceux 
de l'insurrection vendéenne. 

En Belgique, la liberté des 
cultes ayant été pratiquement 
abolie et la conscription 
imposée, une véritable 
«guerre des paysans» dut 
être réprimée brutalement, y 
compris par des peines collec- 
tives imposées aux communes. 
En Suisse, les cantons paysans 
de montagne opposèrent une 
héroïque résistance aux péné- 
trations révolutionnaires, ré- 
sistance qu’il fallut briser 
avec sauvagerie. En Italie, 
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enfin, où le renouveau agri- 
cole avait eu pour moteur une 
noblesse qui avait conservé 
son rôle social, les campagnes 
romaines se soulevèrent 
contre la Constitution révo- 
lutionnaire imposée par les 
armées du Directoire. Le 
soulèvement fut « écrasé par 
d’impitoyables exécutions ». 


«UN PÊLE-MÊLE 
DE VOITURIERS 
ET DE BARONS ! » 


L’incohérence des pre- 
mières actions des insurgés 
vendéens, la recherche d’un 
plan valable, les heurts inévi- 
tables entre divers comman- 
dements montrèrent bientôt 
la nécessité d’élire un chef 
suprême. L’ancien voiturier 
Cathelineau était le promo- 
teur de l’insurrection. IL fut 
nommé généralissime. Cette 
question de l'élection de 
Cathelineau à été fortement 
discutée par Célestin Port, 
qui fut archiviste du Maine- 
et-Loire, dans sa LÉGENDE DE 
CATHELINEAU. À en croire 
Célestin Port, et après lui 
M. Gérard Walter, le grand 
chef vendéen, simple capi- 
taine de paroisse, n’aurait été 
élu que pour mieux masquer 
la puissance réelle des gen- 


tilshhommes. 11 affirme sans 
preuve que Cathelineau n’était 
ni à Chemillé, ni à Cholet, ni 
à Vihiers, et que son rôle, 
médiocre encore, ne pouvait 
justifier une si subite éléva- 
tion. Malheureusement pour 
Pauteur de la LÉGENDE DE 
CATHELINEAU, les témoi- 
gnages  abondent pour 
prouver le contraire. Coulon, 
secrétaire de Stofflet, d’Elbée, 
Poirier de Beauvais, com- 
mandant en chef de l’artillerie 
vendéenne, Soyer, major-gé- 
néral de l’armée de Stoffet, 
M. et Mme de La Bouére, 
Mme de La Rochejaquelein 
affirment tous le rôle de 
premier plan joué par Cathe- 
lineau dès les premières 
heures de l’insurrection. 
Certes, d’Elbée, qui devait 
d’ailleurs succéder à Cathe- 
lineau, fut le premier à con- 
cevoir l’idée d’un conseil 
supérieur qui réunirait toutes 
les initiatives, qui rassem- 
blerait le commandement mili- 
taire dans les mains d’un 
seul. C’est lui qui convoqua 
les autres chefs au scrutin et 
on pouvait indiscutablement 
craindre que l’élection d’un 
grand seigneur comme Bon- 
champs ou Lescure ne fût 
jalousée d’autres  gentils- 
hommes. Mais lorsque le 
nom d’un simple voiturier 


sortit de l’urne, ce nom syn- 
thétisait parfaitement la phy- 
sionomie extérieure et l’idéal 
profond de cette révolte en 
sabots. 

Louis Blanc, qui écrivait 
d’après les mémoires de Ben- 
jamin Fillon et de Mercier du 
Rocher, reconnaît d’ailleurs 
« que les Vendéens se pla- 
cèrent sous l’invocation d’un 
grand principe d’égalité. Le 
commandement au plus digne ! 
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tel fut leur cri et il advint, 
chose frappante, que les chefs 
élus d’une révolte royaliste 
présentèrent un pêle-mêle de 
nobles, de vilains, de voi- 
turiers et de barons. » 


Ainsi, l'insurrection catho- 
lique et royale de la Vendée 
fut à l’origine un mouvement 
spontané, unanime et popu- 
laire. « C’est tout le monde 
et C'est personne), reconnait 
Michelet. Cent mille hommes 
ont pris les armes, au sens 
littéral, car les armes ne leur 
furent point fournies par les 
complots de la noblesse, ou. 
par l'étranger : ils les con- 
quirent sur place, dans les 
magasins militaires pris d’as- 
saut ou les saisirent dans 
les mains des républicains 
vaincus. Ils sont partis tels 
qu’ils étaient, paysans, arti- 
sans, gardes-chasse, etc., avec 
leurs costumes de tous les 
jours, mais tous arbotent le 
Sacré-Cœur, symbole de leur 
foi, et la cocarde blanche ou 
verte. Étrange armée, profon- 
dément démocratique, puis- 
duenc $e groupe par paroisses 

errière les chefs qu’elle s’est 
données elle-même. Peut-être 


Le «Cimetière des imattyts », 
ancien emplacement de l'hôpital de Stofflet, "en forêt. de Maulevrier, 
Lithographie romantique. 


cette armée-là n’eût-elle jamais 
existé sans la conscription, 
mais elle est un fait irréfu- 
table. Dès les premiers jours, 
elle s’avance sous les dra- 
peaux blancs et les femmes y 
ont brodé toujours les mêmes 
signes de ralliement : [ve /e 
Roi ! Vive Louis XVI ! Dieu 
et le Roi! Le chef légal de 
la France est, à leurs yeux, 
ce malheureux enfant que 
les «soi-disant patriotes » 
gardent en prison. Pour lui 
et pour leur Dieu persécuté 
dans ses ministres, ils com- 
battent jusqu’à la mort avec 
Pabnégation la plus généreuse 
et une foi absolue. 


« EN! CORPS DE PEUPLE 
ET EN PLAINE... 
UNE ILIADE » 


Dans le dur chemin où 
ils s’engageaient, ils avaient 
maintenant des chefs pour 
les conduire. Bonchamps, 
d’Elbée, Lescure, La Rocheja- 
quelein, Charette, de Couëtus, 
Sapinaud, de Bruc, Guerry et 
autres gentilshommes savaient 
se battre. C'était pour ainsi 
dire leur métier. Stofflet, Joly, 
furent de remarquables chefs 
de bande. Nous n’avons pas 
la place ici de parler d’eux 
comme il convient, mais nous 
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rappellerons d’abord que M. 
Gérard Walter dans sa récente 
GUERRE DE VENDÉE relève que 
seuls quelques milliers de 
Vendéens combattaient tou- 
jours. Les autres, les malades, 
les blessés, les incapables, 
et la lente arrière-garde de 
femmes, d’enfants et de vieil- 
lards que traînait avec elle 
PArmée royale, attendaient 
Pissue du combat pour offrir 
un inutile concours au 
moment de la victoire ou 
décamper si la chance tour- 
nait. Îl est vrai que, dans 
cette armée populaire, on ne 
pouvait qu’en cas de grand 
péril procéder à la mobili- 
sation des paroisses. 

Dans les grandes occasions, 
les paroisses fournissaient des 
dizaines de milliers de com- 
battants, mais elles les repre- 
naient dès que les travaux de 
la terre, semailles, foins, 
moissons, rendaient nécessaire 
leur retour. Il arrivait aussi 
que les paysans, se jugeant 
tout à coup trop éloignés 
de leurs maisons, quittassent 
d'eux-mêmes l’armée. On 
mobilisait alors les paroisses 
plus proches du lieu de 
action. Et ainsi de suite. 

Si donc quelques milliers 
de braves, toujours les 
mêmes, combattaient généra- 
lement seuls, rappelons qu’in- 


dépendamment des deux cent 
mille gardes nationaux ré- 
quisitionnés, quatre armées 
furent constamment occupées 
à combattre les insurgés, que 
treize généraux en chef s’y 
succédèrent et que parmi eux 
se trouvaient Canclaux, Mar- 
ceau, Kléber, Hoche, que 
cent trente-deux généraux de 
division et de brigade y 
furent employés. Enfin que 
la Convention y envoya en 
mission trente-neuf représen- 
tants du peuple. Aucune 
nation en Europe n’exigea 
autant d’efforts de la Répu- 
blique. Les Vendéens livrè- 
rent sept cents combats et 
dix-sept batailles rangées. Mi- 
chelet, peu suspect de sym- 
pathie pour la cause des 
blancs, a pu leur rendre cet 
hommage : «Ce ne fut pas 
homme à homme dans les 
bois et les ténèbres comme 
les chouans de Bretagne, mais 
en masse, en corps de peuple 
et en plaine, que ces paysans 
marchèrent droit aux bleus. 
La guerre de Bretagne est 
comme une ballade guerrière 
du border écossais, celle de 
Vendée une l/ade. » 

Il paraît donc facile d’ad- 
mettre que ces chefs qui lut- 
tèrent souvent avec succès 
contre Haxo, Kléber, Mar- 
ceau, Canclaux, Hoche, Tra- 
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vot, étaient eux-mêmes de 
bons généraux. Jomini, le 
célèbre stratège qui exerça 
successivement ses talents 
auprès de Napoléon et du 
tsar, leur rend cet hommage 
de connaisseur : « Bonchamps 
et d’Elbée, dit-il, triom- 
phèrent à Beaupréau, à 
Thouars, à Saumur, par des 
combinaisons que les plus 
grands capitaines ne désa- 
voueraient point.» Recon- 
naissons-le aussi : à côté des 
grands noms de l’armée 
républicaine, la Convention 
envoya contre les Vendéens 
des hommes ineptes, beaux 
parleurs dans les clubs et pro- 
fondément lâches à la tête de 
leurs armées. Les représen- 
tants en mission, gredins 
cyniques, assoiffés de sang 
et avides d’argent, prenaient 
souvent la fuite au moment 
du danger. Louis Blanc là 
encore nous étonne. Souvent 
sévère et injuste envers les 
rares généraux républicains 
qui surent concilier leur ter- 
rible mission avec les devoirs 
de l’humanité, il se montre 

lein d’indulgence pour ces 

ouffons tragiques, et pour les 
brutes sanguinaires qui désho- 
noraïent leur drapeau : Ros- 
signol, Westermann, Beysser, 
Moulin, Turreau, etc. 

La République eut ses vic- 


times dans cette guerre atroce: 
des bourgeois, des « intrus », 
des fonctionnaires. Charette, 
Joly, Stofflet, inflexibles pour 
eux-mêmes, l’étaient aussi 
pour leurs ennemis. Souchu 
fut un sinistre personnage. 
Mais dans la grande armée 
catholique et royale, per- 
sonne n’eut l’idée d’instituer 
un génocide d’État et de faire 
renaître l’ère de liberté par 
des méthodes terroristes. Le 
fait est là : rien ne peut être 
reproché au Conseil supérieur 
vendéen qui se compare même 
de loin au décret de la Con- 
vention du 2 août 1793, où 
PAssemblée révolutionnaire 
ordonna la destruction d’une 
province entière par l’in- 
cendie de tout le pays, par la 
destruction des récoltes, par 
celle des « repaires des 
rebelles ». 


«LE PALATINAT 
DE LA RÉPUBLIQUE, 
C’EST LA VENDÉE... » 


Et quelle triste pièce pour 
une anthologie du fanatisme 
ue «lexposé des motifs » 
e Barère prononcé le même 
jour, à la Convention, au 
nom du Comité de Salut 
public, exposé où il semble 
revendiquer lui-même sa con- 
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damnation par la postérité : 
« Louvois fut accusé par 
PHistoire d’avoir incendié le 
Palatinat, et Louvois devait 
être accusé ; il travaillait pour 
les tyrans. Le Palatinat de la 
République, c’est la Vendée : 
détruisez-la et vous sauvez la 
patrie. » 

Quant à la correspondance 
entre la Convention et Tur- 
reau, l’homme des « colonnes 
infernales», dont Gérard 
Walter dit que «le nom 
déshonore le côté est de 
VPArc de Triomphe», elle 
montre, comme on le verra 
dans le second volume de cet 
ouvrage, l’entière complicité 
de la Convention dans le mas- 
sacre. Turreau écrit au Comité 
de Salut public: «Si mes 
intentions sont bien secon- 
dées, il n’existera plus dans la 
Vendée, sous quinze jours, 
ni maisons, ni subsistances, 
ni armes, ni habitants que 
ceux qui, cachés dans le fond 
des forêts, auront échappé 
aux plus scrupuleuses perqui- 
sitions. » 

Et le Comité de Salut 
public, sans s’étonner le 
moins du monde, répond : 
« Tes mesures. paraissent 
bonnes et tes intentions 
pures. [le Comité] attend 
les grands résultats pour pro- 
noncetr dans une matière sur 


Le château de Clisson, démeure de Lescute. 
Ce qu’il en restait au début du XIXe siècle. Lithographie romantique. 


laquelle on l’a déjà trompé 
tant de fois. » 

Parmi les blancs on trouve 
des pillards et des assassins 
— encore furent-ils en petit 
nombre —, on trouve des 
gens furieux qui ne font plus 
grâce parce qu’on vient de 
mettre le feu à leur village 
et de massacrer leurs femmes 
et leurs enfants, mais on ne 
trouve pas de ces vantardises 
comme nous en laissèrent bien 
des patriotes. 
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D’AFFREUX TÉMOIGNAGES 


« Notre Sainte Mère Guil- 
lotine travaille», écrit spiri- 
tuellement au maire de Paris, 
le 11 nivôse, au nom de 
la municipalité d'Angers, le 
commissaire Félix, adjoint de 
Francastel, « elle a fait depuis 
trois jours la barbe à onze 
prêtres, une ci-devant reli- 
gieuse, un général et un su- 
perbe Anglais de six pieds 
dont la tête était de trop ; 


elle est dans le sac aujour- 
d’hui. On 2 fusillé en trois 
jours environ huit cents bri- 
gands aux Ponts-de-Cé et jeté 
leurs cadavres dans la Loire. » 

« Il n’y a plus de Vendée, 
écrit de son côté le général 
Westermann à la Convention, 
elle est morte sous notre 
sabre libre, avec ses femmes 
et ses enfants. Je viens de 
l’enterrer dans les marais et 
les bois de Savenay, suivant 
les ordres que vous m'avez 
donnés. J’ai écrasé les enfants 
sous les pieds de mes che- 
vaux, massacré les femmes 
qui, au moins pour celles-là, 
n’enfanteront plus de bri- 
gands. Je n’ai pas un pri- 
sonnier à me reprocher. J’ai 
tout exterminé… mes hus- 
sards ont tous attachés à la 
queue de leurs chevaux des 
lambeaux d’étendards des bri- 
gands. Les routes sont semées 
de cadavres. Il y en à tant que 
sur plusieurs points, ils font 
des pyramides. Kléber et 
Marceau sont là, nous ne 
faisons pas de prisonniers, 
car il faudrait leur donner le 
pain de la liberté et la pitié 
nest pas révolutionnaire. » 

« Mes camarades, écrit le 
général Grignon, l’un des 
chefs des colonnes infernales, 
nous pénétrons dans le pays 
insurgé. Je vous donne l’ordre 
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de livrer aux flammes tout ce 
qui est susceptible d’être 
brûlé, de passer au fil de la 
baïonnette tout ce que vous 
rencontrerez d’habitants sur 
votre passage. » 

Aussitôt les colonnes de l’i- 
vrogne Turreau passent à l’ac- 
tion, transformant la Vendée 
en désert. Des centaines de 
brasiers éclairent les nuits. 
Dans certains villages, on 
jette les femmes et les enfants 
dans les fours à pain avant de 
mettre le feu. Tout ést détruit 
avec une sauvagerie féroce. 
Même dans les bourgs qui se 
disent patriotes, les hommes 
sont fusillés, les femmes 
violées, torturées, massacrées 
avec leurs enfants. « Toutes 
les fois que je me réveille en 
songeant aux terreurs de la 
Vendée, disait le brave Mar- 
ceau, ces affreux souvenirs me 
déchirent; il n’y a plus de 
sommeil pour moi. » 

Le lecteur constatera que 
nous n’avons cité ici que des 
témoignages et des lettres de 
républicains. Car si les Ven- 
déens écrivirent fort peu, 
certains bleus avaient, eux, 
toutes facilités pour conter 
leurs exploits aux membres de 
la Convention et leurs lettres, 
leurs rapports, resteront à 
jamais des actes d’accusation 
dont ils ne peuvent se laver. 


« BRIGANDS » CONTRE 
« PATRIOTES », 
C’EST TROP FACILE 


Ce serait enfoncer une 
porte ouverte que d’insister 
sur les crimes commis en 
Vendée par les soldats de 
Turreau. Mais si nous nous 
sommes permis de rappeler 
brièvement leurs exploits, 
c’ést parce que Louis Blanc 
qualifie presque toujours de 
brigands les hommes de la 
contre-révolution. Or, fran- 
chement, nous l’avouons, ce 
terme nous choque sous la 
plume d’un historien. Bri- 
gands d’un côté, patriotes de 
l’autre, c’est trop facile. Et 
cela devient franchement pé- 
nible et ridicule lorsqu'on 
vient de consulter, comme 
nous venons de le faire pour 
écrire cette préface, le marty- 
rologe de certaines paroisses 
vendéennes. Nous en avons 
justement un sous lés yeux : 
le registre paroissial de la 
forêt de Grasla ! en 1793- 
1794. Grâce à ce registre, le 


1. Pour échapper aux « colonnes 
infernales », les survivants des 
campagnes d’alentour se cachèrent 
dans cette forêt qui devint une 
paroisse. Le curé y tenait l’état 
civil, enregistrant notamment le 
décès des victimes de l’immense 
massacre. 
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vicomte Amblard de Guerry, 
grand chercheur dans le passé 
de la Vendée militaire, nous 
donne les noms de cent 
soixante-deux victimes au vil- 
lage des Brouzils. Cette 
liste de noms d’hommes, de 
femmes et d’enfants avec la 
date de la mort, et l’âge de la 
victime, nous restitue soudain 
l'atmosphère de terreur qui 
planait sur le pays. À la suite 
du nom, on trouve quelque- 
fois une brève précision : 
«tué par l’ennemi dans son 
lt», ou «mort pour cause 
de persécution », ou « brûlée 
dans sa maison». Souvent aussi 
on trouve toute une famille 
dont les noms se suivent : 
Hameau de | Andoussière: « Ja- 
nière Marie, femme Vinet, 
36 ans, mère de trois enfants 
suivants : Vinet Jean, 4 ans; 
Vinet Marie, 6 ans; Vinet 
Madeleine, 20 mois. Janière 
Rose, femme de Pierre Bos- 
sard, 33 ans, sœur de la femme 
Vinet et mère des quatre 
enfants ci-dessous : Bossard 
Pierre, 6 ans; Bossard Jean, 
4 ans; Bossard Louis, 3 ans; 
Bossard Rose, 22 mois. Bos- 
sard Jean, 27 ans, laboureur, 
beau-frère de la femme 
Bossard », etc. 

Tels étaient ces brigands, 
ces aristocrates qu’il fallait 
tuer sans pitié dans chaque 


A VAS SRE de CU EUR 
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bourg, dans chaque hameau 
de ce pays condamné à mort. 
Tels étaient ces femmes et ces 
enfants à qui « on ne pouvait 
offrir le pain de la liberté » 
sous peine de menacer l’ordre 
nouveau. 

« Je ne sais rien de plus 
digne de respect, écrivait 
Charles Nodier, que la lutte 
de ces paysans contre le fana- 
tisme révolutionnaire rué sur 
eux avec ses canons, ses 
torches incendiaires et sa 
guillotine. » 


NAPOLÉON : 
«JE VOUDRAIS ÊTRE 
VENDÉEN !» 


On sait quelle admiration 
Napoléon professait à leur 
égard. Au récit de leurs 
exploits, il s’écria : « Quels 
hommes! je voudrais être 
Vendéen !... non, ils n’auront 
pas péri en vain. Je leur 
rendrai et leurs temples et 
leurs prêtres.» Longtemps, il 
nourrit le projet d’établir à 
Saint-Jean-de-Monts, au sud 
du Marais vendéen, une école 
militaire, disant « qu’il fallait 
envoyer les peuples modernes 
à l’école de la Vendée pour 
y apprendre leurs devoirs 
envers les gouvernements ». 
En passant aux Quatre- 
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Chemins, lors de sa visite 
en Vendée, l’empereur eut 
ce mot admirable pour les 
survivants de la grande armée 
catholique : « C’est donc ici, 
leur dit-il, que vous avez 
battu ceux qui avaient battu 
tous les autres. » 

Malgré la profonde répul- 
sion que lui inspire Charette, 
Louis Blanc reconnait que 
la gloire du chef royaliste 
dépasse les frontières. À la 
cour d’Autriche, à celle de 
Russie, on le désigne comme 
le «second fondateur de la 
monarchie » et il cite la lettre 
du général Souvarow : 

«Héros de la Vendée, 
illustre défenseur de la foi 
de tes pères et du trône de 
tes rois! Salut. Que le Dieu 
des armées veille à jamais sur 
toi; qu’il guide ton bras à 
travers les bataillons de 
tes nombreux ennemis, qui, 
marqués du doigt de ce Dieu 
vengeur, tomberont comme 
la feuille que le vent du nord 
a frappée. » 

Sur l’«inexplicable Ven- 
dée», voici encore le témoi- 
gnage d’un général : 

« Une manière de com- 
battre qu’on ne connaissait 
pas encore, et peut-être inimi- 
table; une confiance sans 
borne dans leurs chefs; un 
courage indomptable et à 


l'épreuve de toutes sortes de 
dangers et de privations : 
voilà ce qui fait des Vendéens 
des ennemis redoutables et 
ce qui doit les placer, dans 
lPhistoire, au premier rang 
des peuples guerriers. » 

Ce général est Turreau, 
leur ennemi le plus cruel. 

Si la victoire ne répondit 
pas à leur courage, les Ven- 
déens ont tout de même 


prouvé que la France de la 
Révolution n’était pas une 
grande masse anonyme, ou- 
blieuse de ses libertés millé- 
naires. Le règne de la Déesse 
Raison avait été le plus 
sanguinaire de notre 


his- 


toire nationale. Bonaparte qui 
admirait les géants de la 
Vendée comprit fort bien 
que cette divinité douteuse 
était incapable de garantir aux 
hommes les bienfaits de la 
civilisation. En signant le 
Concordat, il revint à l’ancien 
compromis entre Dieu et 
l’humain, entre le ciel et la 
terre. Les survivants de la 
grande épopée entendirent de 
nouveau les cloches de leurs 
églises. Leurs sacrifices n’a- 
vaient donc pas été inutiles. 

Et depuis, les descendants 
de ces hommes de l’Ouest, 
qui vivent toujours la même 
existence simple et calme 
dans la tranquille douceur 
des campagnes vendéennes, 
ont maintes fois prouvé à 
leur patrie qu’elle n’avait pas 
de meilleurs serviteurs pour 
défendre sa liberté 1, 


ARMEL DE WISMES. 


1. On sait — et cela est très 
significatif —- qu’en 1815, après 
Waterloo, les généraux de Napoléon 
vaincu eurent la surprise de voir 
venir à eux, sur la Loire, les chefs 
des Vendéens une nouvelle fois 
soulevés (contre le retour de 
l « Usurpateur »), qui leur propo- 
sèrent de réunir leurs armées dans 
la lutte désespérée contre l’invasion 
étrangère. 


Soldat vendéen en 1796. 
Lithographie coloriée de Delpech. 


Le sabre de Charette. 
Musée Dobrée. Photographie inédite. 


AVERTISSEMENT POUR LA PRÉSENTE ÉDITION 


On trouvera ci-après l’histoire des guerres de Vendée vue 
dans les deux camps. Chaque chapitre commence par le récit 
des événements, vus du côté de la Convention, dans le texte 
intégral de Louis Blanc, tel -qu’il figure en son HISTOIRE DE LA 
RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

Viennent ensuite, vus du côté vendéen, le récit de certains 
épisodes significatif, des portraits et des documents aussi, que 
nous.avons pris dans l’HISTOIRE DE LA VENDÉE MiLITAIRE de 
Crétineau-Joly. 

Enfin, Armel de Wismes à ajouté quelques notes utiles aux 
textes de Louis Blanc et de Crétineau-Joly et rédigé des textes 
de liaison qui, placés à la fin de chaque chapitre, permettent de 
faire le point avant d’aborder le chapitre suivant. 

Dans Le premier volume, Grande Guerre pour Louis XVII, est 
ainsi donnée l’histoire des guerres de Vendée jusqu’à la défaite 
de la « Grande Armée catholique et royale » à Savenay. Le 
second volume, /4 Guerre des partisans, fait le récit de la lutte des 
Vendéens et Chouans après Savenay, jusqu’à Quiberon et à la 
pacification réciproque du Consulat. 

Les deux bio-bibliographies de Louis Blanc et de Jacques 
Crétineau-Joly prennent place dans le second volume, 

Une documentation illustrée, en grande partie inédite, a été 
réunie pour cette édition. Elle provient notamment des archives 
familiales du baron de Wismes et des collections du musée 
Dobrée à Nantes. Nous tenons à dire ici notre gratitude à 
M. Costa, conservateur de ce musée (fermé depuis 1939), qui a 
bien voulu nous ouvrir les riches collections dont il a la garde. 
Elles n’avaient pas été utilisées jusqu'ici pour des ouvrages sut 
les guerres de Vendée. 


Page suivante : 
Le général vendéen Joly aux HR Chemins 
Lithographie romantique. 


LOUIS BLANC 
JACQUES CRÉTINEAU-JOLY 


LES GUERRES 
DE VENDÉE 


viennent à entraver ce rêv 
exagérer sa logique. On n’im 
que, puisque les factions exister DE 

ont peut-être tort. Les factions seront critmi 
parce que les principes restent intai 


CHAPITRE PREMIER 


LE SOULÈVEMENT 
DESPASTVENDÉE 


VU DU COTÉ DE LA CONVENTION 


La Vendée se soulevait. 

Déjà, et dès 1791, la Bretagne avait vu s’ourdir une conspi- 
ration royaliste, dont le chef était un aventurier célèbre. Ex-officier 
des gardes françaises ; fougueux amant de l’actrice Fleury, pour 
laquelle il se battit en duel ; devenu trappiste après avoir tenté de 
s’empoisonner ; rendu à la vie de soldat par les orages de son 
cœur ; mêlé aux guerres d'Amérique sous le nom de colonel 
Armand ; organe, à son retour en France, des résistances féodales 
de sa contrée ; jeté à la Bastille, puis un moment gagné à la Révo- 
lution, Armand Tuffin, marquis de la Rouarie, avait fini par 
organiser en Bretagne une vaste conjuration, dans laquelle l’amour 
fit entrer Thérèse de Mollien, femme romanesque et hardie. 

Le complot prit des développements rapides ; mais tandis que 
les conjurés en préparaient l’explosion, des regards de feu les 
suivaient dans l’ombre ; des mains qu’ils ne soupçonnaient point 
tenaient la hache suspendue sur leurs têtes, et chacun de leurs pas 
était compté. La Rouarie s'était confié, l’imprudent! à son 
médecin, Latouche ; celui-ci avait secrètement prévenu Danton, 
et Danton avait averti à son tour le gouvernement révolutionnaire, 
qui, sûr désormais d’écraser la conspiration, à son jour, à son 
heure, la laissa s’étendre, pour connaître tous ses ennemis et les 
frapper d’un seul coup. 

La Rouarie touchait à l’échafaud, croyant toucher au succès, 
lorsque le 30 janvier 1793, une maladie l’enleva. Le Comité de 
sûreté générale se décide alors à sévir ; les papiers du chef de la 
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conspiration sont saisis dans un bocal de verre chez Desilles, 
père du jeune officier de ce nom, tué à Nancy; les conjurés, 
voulant tenir secrète aussi longtemps que possible la mort de la 
Rouarie, l’avaient enterré avec mystère au fond d’un bois ; on 
déterre le cadavre ; vingt-huit personnes sont arrêtées, et on en 
aurait atteint un bien plus grand nombre, si Thérèse de Mollien, 
à qui la liste des conspirateurs avait été remise, ne l’eût brûlée 
en toute hâte, à la première nouvelle de la mort du marquis. 

La mine s’embrasa néanmoins, chargée qu'elle était depuis 
longtemps ; et sur divers points la révolte éclata, furieuse, sauvage. 

Le district de la Roche-Bernard était présidé par un de ces 
hommes dont la Révolution était venue faire des héros et des 
‘ martyrs. Il se nommaïit Sauveur. Tombé au pouvoir des rebelles, 
qui, pour lui arracher le cri de : Vive le roi ! épuisèrent les 
supplices, il étonna leur rage par l’indomptable sérénité de sa 
foi républicaine ; et, mis en lambeaux, livré aux flammes, il expira 
en criant : Vive la nation ! La Roche-Bernard fut appelée la 

Roche-Sauveur par la patrie reconnaissante ; et ce souvenir est 
le plus vivant qui soit resté d’une révolte dont on peut dire que 
le sang l’étouffa. 

Mais tandis que l’incendie s’éteignait en Bretagne, il s’allumait 
en Poitou, c’est-à-dire dans la province divisée par la Constituante 
en trois départements : Deux-Sèvres, Vienne et Vendée. Or, là, 
malheureusement, le fléau eut une durée égale à sa violence ; ce fut 
la guerre civile, dans ses plus tragiques fureurs. Et tout concourut 
à ce résultat funeste : les menées des nobles, les intrigues du clergé 
servies par les femmes, les lâches retours d’une portion de la 
bourgeoisie, les fautes commises par les autorités révolutionnaires, 
et enfin l’invincible attachement du paysan pour son curé, pour 
la cloche de son village, pour ses bœufs, pour ses bruyères. 

Ce qui distinguait la noblesse poitevine, avant 1789, c'était, 
non point, comme on l’a tant dit et répété, l’esprit monarchique, 
mais le pur esprit féodal. Les nobles du Poitou appartenaient 
à cette classe de hautains gentilshommes, que notre histoire nous 
montre disputant pied à pied au pouvoir central le terrain de ses 
conquêtes et jalousant le roi. À une époque célèbre de nos 
discordes civiles, on les avait vus préférer au drapeau royal leurs 
bannières féodales et se donner des chefs contre la France. Plus 
tard, aux États généraux, leurs représentants furent les derniers 
qui protestèrent contre la réunion des trois ordres ; et, même après 
la Révolution, après l’Empire, on les trouve conspirant pour faire 
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de leurs pays particulier une province indépendante de leur grande 
patrie : tentative qui fournit à Louis XVIII le plus spécieux 
prétexte dont, envers la Vendée, son ingratitude se pût couvrir. 

Autre circonstance caractéristique : au moment de la Révo- 
lution, la plupart des nobles du Poitou étaient notoirement 
irréligieux. Animés contre les prêtres d’un levain d’antagonisme 
local, qu’entretenaient de perpétuelles et misérables disputes, soit 
à propos des dîmes, soit touchant les honneurs de l’encens et du 
pain bénit, nombre d’entre eux avaient prêté aux leçons du philo- 
sophisme une oreille complaisante, et pris rang dans la franc- 
maçonnerie des esprits forts ; non que leurs prétentions à cet 
égard fussent justifiées par leurs lumières : les chefs de la Vendée 
contre-révolutionnaire ont laissé des milliers d’autographes qui, 
à l'exception de ceux de Lescure, la Rochejaquelein, Marigny 
et Piron, témoignent tous de la plus grossière ignorance. Mais telle 
avait été l’influence de Voltaire, que l’incrédulité, au dix-huitième 
siècle, était devenue presque une affaire de bon goût ; aussi les 
nobles poitevins, dont plusieurs, du reste, avaient pour aïeux 
des protestants convertis par force ou par corruption, se 
dispensèrent-ils volontiers d’aller à la messe, jusqu’au jour où la 
Révolution, en menaçant leurs privilèges et leur fortune, vint les 
ramener au pied de l’autel. Le revirement fut soudain, il fut 
complet ; et le catholicisme en révolte compta ses plus ardents 
complices parmi des petits-fils de huguenots. 

A la tête du haut clergé, dans cette partie du royaume, figurait 
de Mercy, cadet d’une famille dévouée à l’Autriche, et qui devait 
l’opulent évêché de Luçon aux bonnes grâces de Marie-Antoinette. 
Digne émule du galant cardinal de Rohan, ce prélat avait fait : 
de son palais épiscopal d’abord, puis de sa maison de campagne 
de Châteauroux, le théâtre de fêtes dont on parlait beaucoup 
dans le pays. La reine de ces fêtes était Mme Serventeau 
de l’Échasserie, femme charmante, et mariée, mais à un vieux 
mari avec lequel elle ne vivait pas. Les autres principaux meneurs 
étaient Beaupoil de Sainte-Aulaire, évêque de Poitiers, et de Coucy, 
évêque de la Rochelle, tous deux intolérants à l’excès. 

Il est facile de deviner ce que pouvait être une armée conduite 
par de pareils chefs. Pour fanatiser une population ignorante et 
naïve, que ses vertus mêmes contribuaient à livrer à l’empire de 
l’imposture, on eut recours aux machinations les plus honteuses, 
on descendit à l’emploi de supercheries à peine croyables. 
L'histoire d’un gros chat noir que le sacristain d’un prêtre asser- 
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menté avait traîtreusement enfermé dans le tabernacle, et que les 
prêtres réfractaires déclarèrent être le diable, lorsque, s’élançant 
de l’autel, il se mit à bondir au milieu des fidèles épouvantés, 
cette triste et ridicule histoire peut donnér une idée des manœuvres 
dont étaient capables les pieux fauteurs de la guerre civile. 
Tantôt ils propageaient l’horreur de la Révolution, en vertu de 
révélations nocturnes dont il avait plu à Dieu de les honorer ; 
tantôt ils faisaient passer aux anges, descendus tout exprès du 
ciel pendant la nuit, de fantastiques processions ; et, rassemblant 
les paysans sur quelque éminence, ils leur ménageaient, au moyen 
de lanternes magiques placées à distance, des spectacles 
surprenants. La manière dont ils prouvaient à ces âmes simples 
que le pape représente bien réellement Dieu sur la terre, est 
curieuse à rapporter. Suivant eux, quand il y avait à élire un pape, 
les cardinaux se rassemblaient, chacun ayant à la main un cierge 
éteint ; ils invoquaient le Ciel, et Dieu manifestait sa volonté, en 
allumant soudain le cierge de celui qu’il voulait avoir pour vicaire 
dans ce monde. 

Il est douloureux d’avoir à constater qu’une propagande 
déshonorée par de tels mensonges trouva moyen d’enrôler à son 
service l’enthousiasme abusé de beaucoup de femmes. Ils sont si 
faibles, ces êtres si puissants! Les cordes poétiques de leur cœur 
aiment tant à vibrer sous la main des hommes du mystère, en 
l’honneur de dieux inconnus! Ce que M. Michelet a dit du pouvoir 
que le prêtre exerce sur l’époux par l'épouse, et sur les enfants 
par la mère, n’apparut jamais plus clairement que dans la Vendée 
de cette époque. Les paroles pleines de flamme latente qu’à travers 
la grille des aveux, dans un coin de l’église sombre, le prêtre 
murmurait à l’oreille de sa pénitente agenouillée, passèrent bientôt 
sur les lèvres du mari, où elles prirent un accent sauvage ; et 
l’amant, à son insu, devint l’homme du confesseur. Oh! combien 
coururent au meurtre, d’une âme éperdue, qui, comme autrefois 
l’amiral Coligny, ne firent que céder à ces prières de femme, dont 
le poison même est si doux. 

Il y avait cependant un sérieux obstacle à l’action du haut 
clergé : c'était la piété sincère des pauvres curés de campagne, 
piété qui, chez beaucoup d’entre eux, s’associait à des instincts 
démocratiques. De là leur ardeur à saluer dans la Révolution, 
quand elle éclata, l'avènement de l’égalité promise par l'Évangile ; 
de là l’éclat jeté, au sein des assemblées révolutionnaires, par les 
Dominique Dillon, les Lecesve, les Jallet, les Ballard. 
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Or, pour les paysans vendéens, le véritable chef à suivre, c'était 
le curé. Loin de leur inspirer confiance et respect, le bénéficier, 
le moine, le grand seigneur étaient fréquemment l’objet de leurs 
railleries ; et si le simple hobereau, chasseur et quelque peu ivrogne 
les attirait davantage, c’est parce qu’au physique encore plus 
qu’au moral il leur ressemblait. Ils n’étaient pas, d’ailleurs, sans 
savoir gré à la Révolution de ce qu’elle avait fait pour eux en les 
délivrant des privilèges féodaux et des dîmes. Que dis-je? Ils 
avaient si bien senti passer le grand souffle de l’esprit nouveau, que, 
le jour où ils déployèrent leur étendard, ils se placèrent sous 
l’invocation du principe d’égalité. Le commandement au plus 
digne! tel fut leur cri, et il advint, chose frappante, que les chefs 
élus d’une révolte royaliste présentèrent un pêle-mêle de nobles, 
de vilains, de voituriers, de barons. Lorsque, appelé en duel par 
le garde-chasse Stoffilet, le marquis de Bonchamps refusa le cartel, 


- il ne lui écrivit pas, ainsi qu’aurait fait sans doute en pareil cas 


son grand-père ou son père : « Un gentilhomme ne se bat point 
contre un roturier ; » sa réponse fut celle qu’eût tracée la main 
de Loustalot : « Non, monsieur, je n’accepte pas votre défi ; Dieu 
et le roi peuvent seuls disposer de ma vie, et notre cause perdrait 
trop à être privée de la vôtre. » 

Si donc les curés fussent restés fidèles à la Révolution, il n’y eût 
pas eu de Vendée militaire. Mais Camus fit adopter la Constitution 
civile du clergé, et tout fut perdu. Rien de plus dangereux en 
révolution que les hommes à idées étroites, quand leur médiocrité 
se trouve servie par un caractère inflexible et relevée par la vertu. 
Camus avait l’âme de Caton d’Utique ; Dumouriez lui-même, 
s’armant de son impudence, eût malaisément soutenu l’intrépide 
regard du disciple de Saint-Cyran, et nul ne pouvait mettre en 
doute sa probité, depuis qu’on l’avait vu sacrifier avec une joie 
héroïque les quarante mille livres de rente que lui rapportait, 
avant la Révolution, sa charge d’avocat du clergé. Mais il avait 
foi aux miracles du diacre Pâris! Janséniste intraitable, il imagina 
de réformer la discipline de l’Église, et il ne comprit pas que la 
Constitution civile du clergé était «une mèche allumée sur un 


baril de poudre. » De cette mesure, surprise, dans l’Assemblée 


constituante, au scepticisme moqueur des uns et à l’imprévoyante 
condescendance des autres, nous avons eu occasion d’apprécier 
le caractère ; quant aux résultats, ils furent terribles en Vendée. 
Il y avait dans le clergé des fourbes et des ignorants : les premiers 
n’eurent pas de peine à persuader aux seconds que la religion 
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était en péril. Que fallait-il de plus ? Le curé déserta la Révolution, 
et le paysan suivit son curé. 

L'obligation de prêter serment fut à l’origine d’un schisme. 
L'église où le prêtre assermenté officiait fut dénoncée et regardée 
comme un lieu de pestilence. L’autel que le prêtre réfractaire 
allait dresser au fond des bois vit, au contraire, accourir, de bien 
loin, la foule émue des paysans et des paysannes. Il s’établit dans 
la maison des missionnaires et des religieuses de Saint-Laurent 
une fabrique de faux miracles qui firent délirer la dévotion de 
pauvres natures candides. Le cœur de Jésus, colporté en images, 
servit de point de ralliement à de mystiques fureurs. Plus d’une 
fois, des bandes de femmes hurlantes poursuivirent à coups de 
pierres, jusque sur les marches du temple, jusque dans l’asile sacré 
des morts, le pasteur que la Révolution avait marqué de son signe. 
La discorde s’assit au foyer des familles. Le bonheur du lit 
conjugal fut troublé par d’irréparables anathèmes. La guerre 
civile était là! 

Encore si les prêtres assermentés eussent tous honoré leur 
ministère par la sainteté de leur vie ou la dignité de leur attitude! 
Mais, à côté de personnages tels que l’abbé Grégoire, le clergé 
constitutionnel en montra d’autres que décrièrent leur ambition, 
leur égoïsme, et sinon la légèreté de leurs mœurs, au moins le peu 
de décence de leurs allures. Voici, par exemple, le portrait que 
trace de l’évêque constitutionnel donné au département de la 
Vendée, Mercier du Rocher qui, placé jusqu’au bout sur le théâtre 
qu’il décrit, a suivi toutes les péripéties du drame et person- 
nellement connu tous les acteurs. 

« Quand Rodrigue, curé de Fougeray, fit son entrée à Fontenay 
comme évêque, les patriotes se rendirent à la barrière de Nantes 
pour le recevoir. Moulin, président de la Société ambulante, porta 
la parole, et peignit les maux que le fanatisme répandait sur la 
Vendée. Le nouveau prélat était en bottes fortes ; il avait sa 
soutane retroussée, son bâton à la main ; son domestique tenait 
une petite rosse très maigre sur laquelle étaient attachées des 
bougettes. Pour toute réponse au discours de l’orateur, Rodrigue 
secoua la tête, haussa les épaules, et se remit en selle pour gagner 
une hôtellerie. Le cortège l’y suivit ; quant à moi, je ne le suivis 
pas. Cet homme est un parfait égoïste qui n’a jamais connu que 
les émoluments de sa place... Quand, deux ans après, la mode 
vint de renoncer au sacerdoce, il abdiqua les honneurs de la mitre 
avec le même sang-froid qu'il les avait acceptés. Du reste, il est 
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honnête ; ses mœurs sont pures ; il a un caractère ferme, et les 
événements ont peu de prise sur lui.» 

Dans cette revue des causes qui poussèrent la Vendée à des 
folies sanglantes, il importe de tenir compte des contrepoids, et, 
notamment, des dispositions de la bourgeoisie. Imbu de la philo- 
sophie du dix-huitième siècle, le bourgeois, en Vendée comme 
ailleurs, détestait le prêtre et s’applaudissait d’être devenu l’égal 
du noble. La revendication des droits de la raison humaine, la 
liberté de penser et d'écrire, l’égalité devant la loi, l’admissibilité 
de tous aux emplois publics, le désarmement de la tyrannie féodale, 
l’immolation des titres à l’industrie, constituaient autant de 
conquêtes que le bourgeois vantait avec un patriotique orgueil, sur 
lesquelles il n’entendait pas qu’on revint ; et, dans ces limites, il 
était très-franchement révolutionnaire. Mais, tant qu’une iniquité 
resterait à détruire, y avait-il chance que le mouvement s’arrêtât ? 


et jusqu'où irait-il, dès que le peuple se serait mis à réclamer sa 


part de la victoire commune? A cet égard, la bourgeoisie conçut 
des inquiétudes qui préparèrent mainte désertion : témoin celle 
° de Pichard du Page. 

Cet homme, en qui des formes séduisantes n'étaient que le 
relief d’un esprit éclairé, avait été des plus prompts à embrasser, 
en 1789, la foi nouvelle ; non celle que devait professer Robes- 
pierre, mais celle dont se contenta l'intelligence timide de Necker. 
Pichard du Page, au moment de la Révolution, comptait au 
nombre des anoblis, revêtu qu'il était d’une charge de secrétaire 
du roi ; il y avait donc générosité de sa part à vouloir la chute des 
distinctions honorifiques. Mais la Constitution anglaise, avec sa 
pondération des pouvoirs et ce respect de la loi sous lequel il 
semble qu’elle abrite la liberté, le procureur-syndic de la Vendée, 
en 1789, ne demandait pas davantage. Vouloir plus lui paraissait 
un danger ; et l’essor prodigieux que prenait la Révolution l’ayant 
ébloui d’abord, puis étonné, et enfin glacé d’effroi, il se compromit 
par des mesures d’un caractère équivoque. Pour comble de 
malheur, une femme aimable et spirituelle, Mme Grimouard de 
Saint-Laurent, réussit, en s’emparant de son cœur, à changer 
insensiblement la direction de ses pensées. Bien souvent, l’hési- 
tation ressemble au repentir ; et où les passions sont surexcitées, le 
repentir ressemble toujours un peu à la trahison : Pichard du 
Page, que le peuple avait porté en triomphe, en vint à lire son nom 
sur la liste des suspects ; et, le 9 floréal an II, sa tête tombait dans 
le panier fatal qui, ce jour-là même, reçut celles de la Tour du Pin, 
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de l’amiral d'Estaing et du duc de Villeroy! Eh bien, voilà, dans 
l’histoire d’un seul homme, l’histoire d’une portion de la bour- 
geoisie pendant la Révolution ; et comment se défendre d’un 
sentiment de mélancolie profonde, quand on rapproche les deux 
extrémités d’une semblable carrière ? 

Mais il est juste aussi de reconnaître que la Révolution avait 
sur les bras trop d’ennemis, et des ennemis trop implacables pour 
ne pas exiger de ses serviteurs une fidélité sans réserve. Dans la 
Vendée surtout, dans la fanatique Vendée, ne fallait-il pas, pour 
la contenir, des convictions vaillantes, et des mains fortes qui, 
soit qu’elles prissent une plume ou une épée, ne tremblassent 
jamais ? 

Ce fut un autre des fléaux de cette contrée brûlante que la 
composition hétérogène des administrations. À côté de patriotes 
désintéressés et fermes, il s’y glissa nombre de gens de loi pleins 
des préjugés de la robe, des procureurs avides, des robins qui 
regrettaient leurs épices supprimées, de gros marchands que la 
stagnation du commerce irritait. Plusieurs se laissèrent aller à 

‘entretenir avec des femmes de gentilshommes des relations 
d’amour où leur patriotisme, doucement enveloppé, s’endormit. 

Aux torts de l’indifférence s’ajoutèrent ceux du zèle ignorant. 
D'inutiles violences aigrirent l’habitant des chaumières. La rivalité 
naturelle des campagnes et des villes fut enflammée par mainte 
fausse mesure. Dans un rapport officiel daté du commencement 
de 1793, on trouve, rangées parmi les causes de la fermentation 
générale, les insupportables lenteurs de la justice administrative, 
les injustices de la régie nationale à l'égard des fermiers et 
régisseurs de biens d’émigrés, la tyrannie des receveurs courant 
les campagnes et disant : « Parbleu ! vous payerez, et si les huissiers 
manquent, nous viendrons vous exécuter nous-mêmes.» 

Ainsi, tout poussait à la guerre civile ; et elle s’annonça, avant 
d’éclater, par une foule de révoltes partielles, ayant pour objet, 
tantôt l’abolition des droits d'octroi, tantôt l’éloignement d’un 
prêtre constitutionnel, et se liant presque toujours aux. intrigues 
de quelques instigateurs cachés. Les communes de Bressuire, de 
Maulevrier, de Clisson, de Vieillevigne, de Saint-Christophe-de- 
Ligneron, de Montoir, furent tour à tour le théâtre de ces troubles, 
dans l’intervalle qui sépare le mois de décembre 1790 du mois de 
juin 1791, époque à laquelle eut lieu, de la part des nobles, la 
première tentative d’insurrection générale. 

A la tête du complot était Robert de Lezardière, homme de 
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mérite, fort instruit et ami particulier de Malesherbes. Dès la fin 
de 1790, un bruit vague avait couru que Robert de Lezardière 
entretenait avec quelques meneurs de Paris une correspondance 
factieuse ; que le signal d’un vaste soulèvement devait être donné 
à Châtillon-sur-Sèvre, et que là les bandes des évêchés de Luçon 
et de la Rochelle devaient venir rejoindre, à un jour fixé, les nobles 
du Haut-Poitou. Ces rumeurs parvinrent aux oreilles de Pichard 
du Page, qui n’en tint compte ; et la conspiration se développa si 
bien, que, du 20 au 27 juin 1791, le château de la Proutière, près 
Talmont, devint le rendez-vous de toute la noblesse du pays et 
d’une centaine de valets ou gardes-chasse, choisis pour accom- 
pagner leurs maîtres dans l’expédition de Châtillon. On sut, plus 
tard, par l’interrogatoire du cuisinier de la Proutière, qu’il y avait 
projet de s’emparer des Sables d'Olonne, ce que prouvait, du 
reste, la présence, en vue de cette ville, de quatre bâtiments 
étrangers, chargés d’hommes. Heureusement, la vigilance des 
administrations des côtes écarta le péril. D’autre part, les autorités 
du district des Sables furent prévenues à temps. Des gardes 
nationaux accourent en toute hâte ; le château évacué précipi- 
tamment est livré aux flammes, et on arrête dans leur fuite un 
grand nombre de conjurés, qui sont conduits d’abord à Montaigu, 
puis aux Sables. Survint le décret d’amnistie, qui, en les sauvant, 
leur fut une occasion de triomphe, parce qu’aux Sables le prêtre 
dominait. À leur sortie de prison, Lezardière et ses fils furent 
escortés chez Mme la chevalière de Vaugirard, où les attendait 
un banquet splendide, par trente soldats, qui marchaïient deux à 
deux, tenant chacun sous le bras une dame noble. L'’étalage de 
cette insultante joie et l’impunité s’entourant de la pompe d’une 
victoire ne pouvaient qu'’indigner profondément les patriotes : de 
sorte qu’au lieu de calmer les haïnes, l’amnistie les envenima. 
Arrivèrent sur ces entrefaites deux commissaires que le pouvoir 
central envoyait. L’un était Gensonné, si célèbre depuis, et l’autre 
Gallois, traducteur de Filangieri. Ils se mirent aussitôt à parcourir 
le pays, accompagnés de Dumouriez, qui y commandait alors. 
Mais comme ils étaient munis de pouvoirs insuffisants et que le mal 
d’ailleurs avait déjà poussé de trop profondes racines, ils le virent, 
le constatèrent et ne le guérirent pas. Un de leurs premiers actes 
avait été de faire fermer les églises non paroissiales, en laissant 
aux religieuses toute liberté d'introduire leur aumônier dans 
l’enceinte de leurs maisons pour y dire la messe, à la condition de 
ne la point sonner : eh bien, cette mesure, commentée par les 
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prêtres, passa pour un prodige de persécution! et l’on eut 
l’humiliant spectacle d’une foule de femmes qui chaque jour 
couraient inonder les cours des couvents, où elles restaient à 
genoux des heures entières un chapelet à la main. 

Quant à Dumouriez, il s’occupait beaucoup moins de parer au 
fléau, que de chercher dans le ciel l’étoile des d'Orléans, et de 
soigner sa fortune en ouvrant à quiconque paraissait pouvoir la 
servir des perspectives attirantes. On lit dans les Mémoires inédits 
de Mercier du Rocher : « Quand Dumouriez fut nommé lieu- 
tenant général des armées du roi, il me parla de sa promotion 
d’un air enthousiaste, et me dit en me tâtant les côtes : « Je ne 
vous perdrai pas de vue, mon petit luron.» Ce n’est pas que ce 
soldat sceptique se piquât, à l’égard des religieuses de Saint- 
Laurent et des missionnaires, d’un sentiment bien tendre : non, 
certes, et même il parlait assez cavalièrement de les chasser. Mais 
cela ne l’empêchait pas de frayer avec tout prêtre bon vivant ; et, 
sans trop s’embarrasser de soins patriotiques, il cultivait sa 
popularité auprès du beau sexe, dansait des farandoles avec les 
femmes du peuple, nouaït des intrigues d’amour presque sous les 
yeux de la jeune et jolie Mme de Beauvert, sa maîtresse en titre, et 
donnait dans sa maison Denfer du Clouzy des dîners joyeux, 
où il racontait ses aventures et traitait l’Assemblée constituante de 
vieille. courtisane hors de service, pendant que son fameux valet 
de chambre Baptiste, le prétendu futur vainqueur de Jemmapes, 
versait à boire aux convives enchantés.» 

De la fin de juin 1791 jusqu’à la fin d’août 1792, il n’y eut pas 
moins de neuf tentatives insurrectionnelles, soit dans le dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, soit dans celui de la Vendée. La 
dernière eut lieu aux environs de Bressuire, parmi de pauvres 
paysans que Mauroy et de la Rochejaquelein ameutèrent au 
moyen de leurs domestiques. Baudry d’Asson, qui habitait non 
loin de la Forêt-sur-Sèvre, Delonche, maire de Bressuire, et leurs 
valets, tels étaient les chefs ostensibles du mouvement. Cette 
nouvelle mit Fontenay en émoi. Sans perdre un instant, l’admi- 
nistration du département de la Vendée se met en communication 
avec celle des Deux-Sèvres. Il y avait à Chantonnay un bataillon 
de Nantes en route pour le Midi : Mercier du Rocher reçoit 
mission d’aller le requérir et de le mener à Bressuire ; on lui 
adjoint Bourdin, un de ses collègues ; et les voilà partis en poste, à 
sept heures du soir. La nuit était si obscure, qu’ils faillirent 
tomber dans la rivière qui coule sous le pont de Charon. Après 
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avoir échappé à ce péril, et traversé des bandes de prêtres qui, 
pour éviter la réclusion qu'ils avaient encourue, fuyaient à travers 
champs, les deux commissaires arrivèrent à Chantonnay vers 
une heure du matin. Ils y trouvent le bataillon nantais, en détachent 
deux cent cinquante hommes et prennent la route de Bressuire. 
Ils en approchaient, quand, tout à coup, ils aperçurent la terre 
jonchée d’armes, de bonnets et de sabots. Ils avancent, et le champ 
qui conduit au pont de Cornet leur apparaît couvert de cadavres 
épars çà et là. Ils étaient nus. « Ce spectacle m’émut vivement, 
écrit Mercier du Rocher. Voilà donc, m'’écriai-je, la guerre civile! 
Je remarquai parmi les morts un enfant de douze à treize ans. Je 
fis compter les cadavres, il y en avait cent environ. On recor- 
naissait, aux mains fines et blanches de quelques-uns, qu’ils 
n'étaient pas de simples cultivateurs.» 

Ce carnage provenait d’un combat qui s’était livré la veille 
entre les gardes nationaux des Deux-Sèvres et les rebelles, combat 
qui avait été fatal aux derniers. Les deux commissaires de 
Fontenay furent reçus à Bressuire avec de grandes acclamations 
de joie, et ils y apprirent que cette ville avait été assiégée pendant 
trois jours ; que les habitants avaient fait plusieurs sorties, presque 
toutes couronnées de succès, mais qu'ils n’auraient pu résister 
longtemps, sans les renforts que leur avaient de toutes parts 
envoyés les villes circonvoisines. 

Rien ne donne une idée plus exacte de l’état de la Vendée que 
cet épisode préliminaire. On y trouve presque tous les traits qui 
allaient caractériser cette guerre lamentable : habileté des 
nobles à se tenir sur le dernier plan, initiative prise par les valets 
de seigneurs, obligation pour les autorités locales de s’appuyer 
réciproquement, franc-maçonnerie des villes opposée au soulè- 
vement des campagnes, ardeur des gardes nationaux — médecins, 
avocats, hommes de lettres, marchands — à suppléer, contre des 
paysans en délire, à l’absence des troupes de ligne ; enfin, bravoure 
et acharnement des deux partis. 

Cependant, la situation devenait de plus en plus menaçante. 
Le fanatisme courait, comme une flamme subtile, de village en 
village. Même dans certains centres, où l’on se serait attendu à 
rencontrer la Révolution en force, les patriotes se comptaient avec 
inquiétude. Il s’était établi à Fontenay, par exemple, une société 
populaire, sous la présidence d’un nommé Laparra, tapissier de 
Bordeaux, ami de Roland; et cette société comprenait à peine 
vingt membres. Le maire de la ville, Biaille-Germon, était si ouver- 
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tement hostile aux progrès de la Révolution, que, lorsqu'il eut à 
annoncer aux habitants que la République avait été proclamée à 
Paris, il s’acquitta de ce devoir avec une mauvaise humeur qui 
fut un scandale public. 

Au point de vue de la défense militaire, la situation n'était 
pas plus rassurante. Les forces régulières, en Vendée, étaient 
presque nulles. Il est bien vrai que, grâce au zèle prévoyant 
d’administrateurs tels que Mercier du Rocher et Pierre-Jean 
Fillon, on avait formé des gardes nationales permanentes, soldées 
sur les sous additionnels, et même des compagnies de canonniers ; 
mais outre que les instructeurs manquaient, une semblable 
ressource risquait fort d’être insuffisante, s’il advenait que le 
pouvoir central eût à employer contre la ligue de ses ennemis 
extérieurs jusqu’à son dernier écu et son dernier soldat. 

A ces difficultés s’ajoutait la mauvaise volonté de certains 
généraux. Verteuil, commandant de la 12° division, ne s’ocoupait 
nullement de la défense des côtes. Batteries, poudrières, corps de 
garde, tout accusait une négligence coupable. Le Directoire de 
la Vendée se plaignit, et le réponse de Verteuil fut qu'il fallait 
s'adresser à Mercier l’Épinay, son directeur d'artillerie à l’île de 
Ré, comme à l’homme chargé du placement des batteries. Or, 
on avait intercepté une lettre de la femme de cet officier, dans 
laquelle elle se réjouissait de la guerre .avec l’Angleterre, et 
exprimait l’espoir que l’année 1793 serait plus heureuse que 
l’année 1792. 

Et l'esprit de révolte gagnait de proche en proche; et déjà, 
dans l’enceinte d’un vaste périmètre formé : au nord, par la 
Loire, depuis son embouchure jusqu’à Saumur ; au sud, par la 
route de Thouars aux Sables ; à l’est, par la rivière de Thoué 
jusqu’à Thouars; à l’ouest, par l’Océan, tout le sol se trouvait, 
pour ainsi dire, miné. Chaque jour presque, nouvelle alerte. Le 
bourgeois quittait aussitôt son comptoir ou sa boutique, prenait 
son fusil et courait au feu. 

Le 24 janvier 1793, Biret, procureur-syndic du district des 
Sables, écrivait à l’administration du département de la Vendée : 

« Hier, l’annonce du jugement de Louis Capet a été fort mal 
reçue. Au club des Amis de la Liberté, certains personnages n’ont 
pas craint de traiter de scélérats les législateurs qui ont condamné 
Louis à la mort. Ce matin on remarquait sur tous les visages un 
air sombre et consterné ; des groupes de marins se promenaient 
sur les quais avec beaucoup d’agitation, et de temps en temps il 
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leur échappait des gestes pleins de menaces. Dans les campagnes, 
le jugement fera une impression plus mauvaise encore. Il faut 
veiller.» 

Dès ce moment, en effet, les menées des prêtres et des nobles 
redoublèrent non-seulement d’activité, mais de puissance. C’est 
à cette époque que du fond de l’Espagne, où il s'était retiré, 
M. de Coucy lança la fameuse lettre pastorale qui prêchait la haine 
des intrus et la résistance jusqu’à la mort. Les correspondances 
factieuses, venues de l’étranger, se multiplièrent. Ordinairement 
apportées par des navires, elles étaient adressées à d’obscurs 
habitants de Nantes ou d’autres ports, et ceux-ci les faisaient 
passer à des dévotes, dont le rôle était de les transmettre à ceux 
qui avaient charge de les colporter. Bientôt, à cette propagande . 
occulte, on put faire succéder un apostolat violent. Les prêtres 
réfractaires sortaient de leurs retraites, assemblaient les culti- 
vateurs, et tantôt bénissant leur courage, tantôt leur chantant des 
cantiques ou leur expliquant des passages de l’Écriture choisis 
avec un art funeste, les poussaient à ce fanatisme dont l’un d’eux 
donna une preuve si frappante, lorsque, sommé par un gendarme 
de se rendre, il répondit : « Et toi, rends-moi mon Dieu ! » De leur 
côté, les domestiques des émigrés couraient la campagne un 
chapelet à la main, annonçant la prochaine arrivée de leurs 
maîtres, parlant de l’imminente apparition des Anglais sur les 
côtes, et ameutant les populations par les sacristains de paroisse 
et par les femmes. Inutile d’ajouter que derrière ce mouvement 
étaient, en compagnie du haut clergé, les nobles de la province. 
Seulement, ils attendaient, pour se montrer au grand jour, que 
l’insurrection fût tout à fait mûre et se généralisât. Jusque-là, ils 
se contentaient de parader en public vêtus comme le paysan et 
portant à la boutonnière une image qui représentait le cœur de Jésus. 

Parut, sur ces entrefaites, le décret qui prescrivait une levée de 
trois cent mille hommes ; c'était une étincelle tombant sur une 
immense traînée de poudre : tout s’embrasa. « Quoi! cette répu- 
blique réprouvée de Dieu — le curé l’a dit —-, elle nous demande 
d’aller mourir pour la France! La France est ici, dans nos fermes. 
Quitter nos enfants et nos femmes, quitter nos bœufs! jamais! » 
Ainsi répondirent à la patrie saignante ces pauvres paysans égarés ; 
et quelque héroïsme qu’ils aient déployé dans la lutte, le sentiment 
égoïste qui se fit jour à travers leurs fureurs en marque l’explosion 
générale d’une tache absolument indélébile. Depuis la mort de 
Louis XVI, un mot très-répandu parmi eux était : Puisqu’il n’y 
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a plus de roi, nous ne devons plus payer d'impôts. Quand l'impôt 
que la patrie leur demanda fut celui du sang, le tocsin fut sonné, 
le même jour, dans plus de six cents villages. 

Pour comble de malheur, elle éclatait, cette horrible guerre 
civile, dans un pays qu’on eût dit créé tout exprès par la nature 
pour lui servir de théâtre. Un général républicain, Turreau, de qui 
l’on a pu écrire qu’il « parcourut cette contrée à la lueur des 
incendies, » en a laissé une description que nous ne saurions mieux 
faire que de reproduire : 

«Le Marais est cette partie du Bas-Poitou qui touche à la mer. 
C'est un pays plat et très-couvert, dont les issues sont impraticables 
durant l’hiver, et très-difficiles pendant les autres saisons. 11 est 
coupé sur tous les points de sa circonférence par des canaux ou 
marais salants, espèce de fortification naturelle, qui en rend 
l’attaque très-dangereuse, et par conséquent favorable à la 
défense... Les canaux ont communément de trente à quarante 
pieds de large de l’extrémité supérieure d’une rive à l’autre. Le 
rebelle, portant son fusil en bandoulière, s’appuie sur une longue 
perche, et saute de l’un à l’autre bord avec une facilité surprenante. 
Si la présence de son ennemi ne lui permet pas de faire cet exercice 
sans s’exposer au coup de fusil, il se jette dans sa miole, bateau 
très-plat et très-léger, et parcourt avec une extrême rapidité le 
canal, toujours assez encaissé pour le dérober à la vue de ceux qui 
le poursuivent. Bientôt, il reparaît, vous lâche un coup de fusil et 
disparaît à l’instant. Le Bocage et le Loroux forment le pays 
qu’on doit appeler Vendée, puisque c’est celui où la guerre a été 
la plus vive. La localité du Bocage contraste parfaitement avec 
celle du Marais. Le Bocage — il en est de même du Loroux, un 
peu moins couvert cependant que le Bocage dans la partie voisine 
du rivage de la Loire — est un pays très-coupé, quoiqu'il n’y 
ait pas de grandes rivières ; très-inégal, quoiqu'il n’y ait pas de 
montagnes, et très-couvert, quoiqu'il y ait peu de forêts. Il est très- 
inégal et très-coupé, parce qu’il a beaucoup de collines, de vallons, 
de ravins, de petites rivières presque toujours guéables, de 
ruisseaux que l’on passe à pied sec, mais que les moindres pluies 
transforment en torrents. Il est très-coupé, parce que toutes les 
propriétés y sont divisées en petits clos ou champs environnés de 
fossés. Il est très-couvert, parce que ces champs sont entourés de 
fortes haies plantées sur la crête des fossés, quelquefois d’arbres 
disposés de telle sorte qu’ils font l’effet de palissades autour d’un 
ouvrage de fortification. Ce qui contribue à rendre ce pays très- 
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couvert, c'est que la terre y étant très-grasse et très-fertile, les 
bruyères, les landes, les épines, les genêts, et généralement toutes 
ces productions spontanées et parasites y sont d’une force, d’une 
grandeur démesurées. Les chemins sont affreux... Ils n’ont que 
la largeur des charrettes du pays. Les convois ont de la peine à 
faire trois lieues dans toute une journée. Comment conduire une 
colonne à travers une contrée qui refuse tout à l’attaque et pré- 
sente tant de ressources à la défense ?.. Comment improviser un 
ordre de bataille. lorsque les ondulations du terrain, les haies, 
les arbres, les buissons qui en obstruent la superficie, ne vous 
permettent pas de voir à cinquante pas autour de vous ? » 

Pour donner à la guerre une durée formidable, il suffisait que 
les Vendéens sussent adapter à la configuration de leur pays leur 
manière de combattre ; et c’est, nous le verrons, ce qu’ils ne firent 
que trop bien. 

Le 10 mars, jour de la levée extraordinaire, l’insurrection éclata 
sur plusieurs points à la fois. 

Dans l’Anjou, trois mille hommes du district de Saint-Florent 
s'étaient rassemblés ; ils courent au chef-lieu demander avec 
menaces l’exemption de la milice. Une poignée de républicains 
marche à leur rencontre ; la gendarmerie arrive ; on fait avancer 
une pièce de canon. Mais, loin de s’effrayer, les paysans s’élancent 
sur la pièce, s’en emparent, la tournent contre les républicains, les 
mettent en fuite. L'administration du district fut envahie; de ces 
papiers maudits les vainqueurs firent un feu de joie et, se 
partageant les assignats qui leur tombèrent sous la main, passèrent 
la journée en réjouissances. 

Non loin de là, dans le village du Pin-en-Mauges, vivait un 
brave homme d’une quarantaine d’années environ, à la physio- 
nomie ouverte, aux épaules carrées, aussi brave que robuste. 
D'abord ouvrier en laines, puis colporteur, il soutenait par un 
travail actif une famille de cinq enfants ; ses voisins l’estimaient 
fort ; de plus, il était acquis aux prêtres et sacristain de sa paroisse. 
Il se nommait Cathelineau. Lorsqu'on lui vint conter l’affaire de 
Saint-Florent, il était à pétrir le pain de son ménage. Aussitôt le 
voilà qui essuie ses bras, met un habit, rassemble ses compères, 
et les mène droit à Jallais, où était un poste républicain. Le tocsin 
sonnait de toutes parts, et la petite troupe partie du Pin-en-Mauges 
n’avait cessé de se grossir, chemin faisant. Le poste est enlevé. On 
prit une pièce de canon, que les paysans ravis baptisèrent gaiement 
le Missionnaire. 
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Ce premier succès en promettait d’autres. Le 14, Cathelineau 
se rend maître du village de Chemillé que défendaient deux cents 
‘républicains ; et, le 15, sachant que la ville de Cholet n’avait 
qu’une garnison insuffisante, soutenu d’ailleurs par de nouvelles 
bandes, celle de Forêt, le héros de Saint-Florent, celle de Stoffiet, 
garde-chasse de M. de Maulevrier, il pousse hardiment devant lui. 
Beaucoup de paysans étaient en sabots, et portaient, au lieu de 
fusils, des fourches de fer, des faux à l’envers, des bâtons, même 
des broches ; mais plusieurs d’entre eux étaient d’adroits 
chasseurs, et dans leurs rangs figuraient de lestes contrebandiers. 
Les patriotes sortirent des portes au nombre de cinq cents ; mais, 
après un vif combat, ils furent rejetés dans la ville, où les paysans, 
qui les serraient de près, entrèrent avec eux pêle-mêle. L’insur- 
rection y trouva des munitions, des armes, du canon, et la Marie- 
Jeanne fut donnée pour compagne au Missionnaire. 

Là se borna la première campagne des Vendéens dans l’Anjou. 
Le temps de Pâques approchait : ils retournèrent chez eux, 
comptant bientôt recommencer. 

Mais, pendant ce temps, le feu avait pris dans le Marais. Dès 
le 10, les paysans des environs de Machecoul avaient envahi cette 
ville, où ils inaugurèrent leur triomphe par le massacre. Pour 
mieux régulariser les égorgements, et de peur qu’il n’échappât 
une victime, on institua un comité, à la tête duquel figura tout 
d’abord un homme qu’il faut connaître. 

Parmi les pièces originales qui se rapportent à la guerre de 
Vendée, il en est une dont voici la teneur : 


«1° J’irai tous les soirs prendre l’ordre de M. de Briord et 
convenir avec lui des ouvrages du lendemain. 2° Je me lèverai 
quand la cloche sonnera, en observant de la faire sonner à quatre 
heures en été et un peu avant cinq heures en hiver. 3° J’aurai soin 
que tous les domestiques se lèvent, et que chacun d’eux aille, les 
bouviers panser leurs bœufs, les autres leurs chevaux ; que la 
première servante fasse la soupe et la trempe ; que les deux autres 
pansent les vaches et les tirent, etc., etc. Je tiendrai les livres, 
ferai les écrits, les courses, et enfin toutes les choses relatives aux 
affaires de M. de Briord. 

« Fait à Briord, le 23 avril 1779. « Souchu. » 


Deux ans après, Souchu était procureur fiscal de Briord, sans 
re À ie x A 
qu’à l’égard de son maître sa position se fût beaucoup modifiée ; 
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car dans un autre accord passé entre eux à cette époque, on lit : 
« M. Souchu mangera avec moi quand je serai seul ; mais, quand 
il y aura grande compagnie, il mangera à l’office. Lorsque je n’y 
serai pas, il se tiendra au feu de l’office ou de la cuisine et mangera 
à l'office.» 

Ainsi, Souchu, vrai Néron de village, appartenait bien réel- 
lement au pays de Retz ; ce n’était pas, comme on l’a tant dit, un 
étranger amené là, dans un fatal moment, par un hasard fatal ; 
quand l’insurrection éclata, il vivait depuis longtemps déjà au 
service de Charette de Briord, oncle du trop fameux Athanase 
Charette ; et même il avait reçu ordre d’accompagner ce dernier 
à Paris, dans un voyage qu'y fit, au commencement de 1792, le 
futur chef vendéen. C'était, du reste, un homme fort supérieur 
par l'intelligence, et à son patron et à la plupart des nobles de la 
contrée. Il avait quelque instruction, et lui du moins écrivait 
correctement sa langue. 

Son premier soin, à Machecoul, fut d’organiser la vengeance, 
au moyen d’un comité sanglant qui s’établit sous sa présidence ; 
après quoi il envoya chercher Charette, qui, amené à Machecoul, 
y fut salué commandant en chef par la foule, réunie sur la place 
publique. 

Le nouveau général avait tout ce qu’il fallait pour servir avec 
éclat la cause royaliste et la perdre. Soldat agile, intrépide et hardi, 
d’une décision qui réparait son imprévoyance, affamé de pouvoir, 
d’indépendance encore plus, aussi incapable d’accepter des égaux 
que de subir un maître, avec cela perdu de mœurs comme un 
homme de cour, et rude comme un homme des bois, tel était 
Athanase Charette. 

Né à Nantes, d’une ancienne famille d’armateurs, lieutenant 
de vaisseau d’abord, puis chasseur, il s’était abandonné éper- 
dument à une vie pleine de fatigues, de périls et d’imprévu, 
laquelle, en fortifiant son corps, avait bronzé son âme. Lorsque, 
sans rien savoir de son repas du jour et de son gîte de la nuit, il 
s’enfonçait haletant dans la forêt de Machecoul ou dans celle du 
Princé, qui n’a pas moins de sept lieues de tour, et qu’il passait 
ses journées à en fouiller les profondeurs, vivant au hasard, 
couchant chez le premier paysan venu et, quelquefois, ne 
regagnant sa maison que huit jours après en être sorti, il se 
trouvait faire, à son insu, l’apprentissage du rôle que lui avait 
réservé le destin ; il s’habituait au seul genre de guerre possible 
dans un pays où tout n’est que bois, halliers, ravins, immenses 
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champs de genêts, routes impraticables ; il apprenaït sur les bêtes 
fauves la chasse aux hommes. 

La vérité est que le héros et le brigand se confondirent si bien 
en lui, que la ligne de séparation eût été très-difficile à tracer. Au 
fond, il ne se soucia jamais beaucoup ni du trône ni de l’autel : les 
défendre, c'était pour lui une aventure. Toutefois il eut, dans les 
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Dessin colorié fait probablement par un témoin oculaire, 
et certainement plus exact que bien des gravures ultérieures. 
Nantes, Musée Dobrée. Photographie inédite. 


commencements, le scrupule, assez étrange en un pareil être, de 
revêtir des dehors de piété. La veille d’une affaire, il faisait jeûner 
ses soldats, leur ordonnait de dire le chapelet, le disait avec eux À 
mais l'écrivain royaliste qui nous transmet ces détails, M. de 
Sapinaud, est forcé de convenir que « cette ferveur dura peu.» Elle 
s’accordait mal, en effet, avec la légèreté de Charette, son goût 
pour les fêtes, et ses amours, qui furent d’un oiseau de proie. 
Quoique son front bas, sa bouche plate et son nez au vent ne 
semblassent guère de nature à séduire les femmes, il y avait dans 
l’expression de son visage quelque chose de si impudemment 
audacieux, et dans la conformation de sa tête, bizarre, mons- 
trueuse presque, un caractère de force si marqué, qu’il troublait 
les moins vertueuses et faisait peur aux autres. Il introduisit au 
sein de son armée des mœurs où la mollesse se mariait à la férocité. 
Plus d’une fois, les bandes émules de la sienne furent réduites à 
un état de détresse qui les obligea de recourir à lui; et leurs 
députés le trouvaient, tantôt voluptueusement étendu sur un sofa 
qu'’entourait un essaim frivole de jeunes gens et de femmes, tantôt 
se livrant avec eux à des danses folâtres. 

Quant à son ignorance, sans être plus grande que celle de la 
plupart des nobles du pays, elle était extrême. On aura une idée 
de son orthographe et de son style par le billet suivant, qu’au mois 
de mai 1793 il adressait à Bulkeley, commandant de la Roche- 
sur-Yon : 


« Monsieur, je suis bien fâché de ne pouvoir tenir tout à fait 
ma promesse ; mais à l’impossible rien n’est tenu. Je suis fâché 
de ne pouvoir vous anvoyer de la poudre. Vous savez sans doute 
que le camp de la Loué et de la Croix-Morineau ont dû avoir été 
attaqué par les brigands de Nantes. Je suis avec fraternité, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur. 

« Le chevalier Charette. » 


Par cet autre billet, qu’il adressait à Souchu en mars 1793, on 
jugera de sa mansuétude : 


A M. Souchu, pour lire au comité central. 


« Frères et amis — il empruntait cette formule aux Jacobins —, 
nous avons pris Pornic. Les brigands de cet endroit s’étant réfugiés 
dans différentes maisons, je ne trouvai que le feu qui put faire 
sortir ces coquins de leurs cavernes. Vous me trouverez peut-être 


61 


sévère, mais vous sçavez comme moi que /a nécessité est un 
devoir…., etc. 
« Le chevalier Charette.» 


Voilà quel chef les paysans de Machecoul se donnèrent. Les 
égorgements avaient commencé quand il arriva, ils continuèrent ; 
et l’horreur des journées de septembre fut, au nom de Dieu et du 
roi, dépassée, oui, dépassée! Du moins, en septembre, l’œuvre de 
sang s’accomplit sous l’impression de périls prodigieux, dans 
l’élan d’une ivresse furieuse ; en septembre, l’excès même de cette 
ivresse n’empêcha pas l'intervention d’un tribunal qui, tout 
terrible qu'il était, prononça des acquittements nombreux ; en 
septembre, les arrêts de mort se cachèrent dans des formules 
trompeuses, pour épargner à la victime jusqu’au dernier moment 
la poignante certitude de son sort ; en septembre, si on tua, ce fut 
du moins au milieu d’un silence morne, et la joie ne servit d’accom- 
pagnement qu’au triomphe de ceux dont l’innocence avait été 
reconnue. Ici, rien de semblable, une dévotion imbécile et barbare 
ayant su inventer des raffinements et s'étant déployée en scènes 
qui consternent la pensée. Qu'on se figure une large fosse : au 
bord, des hommes attachés l’un à l’autre et à genoux ; derrière 
ces malheureux, d’autres hommes les couchant en joue; à quelques 
pas de là, des prêtres murmurant leurs prières, et des femmes, 
d’un air contrit, disant leur chapelet. Tout à coup un signal est 
fait, les prêtres cessent de prier, les femmes interrompent leur 
chapelet, les hommes armés font feu, les hommes agenouillés au 
bord de la fosse y tombent. C’est la fournée d’aujourd’hui; à 
demain la seconde ; la troisième viendra après-demain, et ainsi de 
suite pendant plus de cinq semaines, jusqu’à extermination com- 
plète de tous les patriotes, ou saisis dans Machecoul, ou ramassés 
dans les environs. Chaque fournée était de trente. La veille de 
l’exécution, deux listes étaient formées : la première, de ceux qui 
devaient être assassinés le lendemain ; la seconde, de ceux qu’on 
réservait pour le surlendemain. On instruisait les premiers du 
coup qui les attendait, et on les faisait passer des mains du 
confesseur à celles des bourreaux. Dans le sacrilège langage de ces 
défenseurs du trône et de l’autel, le massacre s’appelait le chapeler, 

par allusion à l’espèce de chaîne qu’on formait en liant l’une à 
l autre les victimes. Or, on n’avait garde de réciter le chapelet de 
ceux qui figuraient sur la liste du jour, en l’absence de ceux qui 
étaient portés sur la liste suivante. Pour donner à ces derniers 
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l’avant-goût de la mort et prolonger leur agonie, on les forçait 
d’assister au supplice de leurs compagnons, et, pendant toute la 
nuit qui précédait leur propre supplice, on les laissait seuls avec 
les spectres enfantés par cet affreux souvenir. Le curé constitu- 
tionnel de Machecoul avait, comme. prêtre républicain, un titre 
particulier à la haine des vainqueurs : le soin de le punir ayant été 
abandonné aux femmes pieuses de l’endroit, elles le mirent en 
pièces. 

Joubert, président du district, ne fut égorgé qu'après avoir eu 
les poings sciés. On enterra des hommes vivants ; et, « à la reprise 
de la ville, écrit Beauchamp, on voyait encore, dans une vaste 
prairie Voisine qui servait de tombeau aux républicains immolés, 
un bras hors de terre, dont la main, accrochée à une poignée 
d’herbes, semblait celle d’un spectre qui s’était vainement efforcé 
de sortir de la fosse.» 

Tels furent les débuts de l’insurrection vendéenne : d’où le 
nom de brigands donné aux insurgés. 

Il est juste de remarquer, toutefois, que, loin d’être imputables 
à tous les royalistes qui prirent l’épée, ces excès parurent abomi- 
nables à beaucoup d’entre eux. Il importe, en outre, de distinguer, 
dans la Vendée militaire, entre le peuple soit du Haut-Poitou, soit 
de l’Anjou, et celui du pays de Retz et des marais voisins de 
l'Océan. Au second revient la responsabilité des plus grandes 
violences ; le premier avait des mœurs douces. Aussi, dans cette 
contrée, les actes furent-ils moins sauvages et les chefs moins 
rudes. Mais c’est un des malheurs inhérents aux discordes civiles 
que cette solidarité dont elles enveloppent tous les membres du 
même parti, solidarité confuse qui amène les sages à répondre de 
la conduite des fous et donne à expier aux bons les crimes des 
méchants. 

Le surlendemain de la prise de Machecoul, le Directoire du 
département de la Vendée reçut communication d’une pièce 
adressée aux administrateurs de la ville de Challans. C’était une 
sommation hautaine que résumaient ces mots : « Capitulation, ou 
la mort. » Elle était datée « du camp de la Garnache,» et envoyée 
par un perruquier nommé Gaston, qui, ayant tué un officier et 
revêtu l’uniforme de sa victime, s’était fait chef de bande. Cette 
bande, comme on en jugera par une proclamation que nous 
donnons plus loin, était composée d’hommes moins féroces que 
ceux de Machecoul. Toutefois, elle ne se faisait pas scrupule, après 
avoir attaché ses prisonniers deux à deux, de les placer de manière 
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à les exposer au feu en se couvrant de leurs corps, aussitôt qu'un 
détachement de républicains paraissait. Les administrateurs de 
Challans ne voulurent ni capituler ni mourir. Dès qu'ils surent 
que Gaston approchait, ils se réfugièrent précipitamment aux 
Sables. Maîtres de Challans, les rebelles adressèrent aux autorités 
fugitives la lettre suivante, où se révèlent, avec une sorte de naïveté 
officielle, les griefs d’où sortit cette guerre déplorable : 


A Challans, le 14 mars 1793. 


Aux Administrateurs de Challans, réfugiés aux Sables : 
« Nos très-chers frères, 


«Nous vous écrivons les larmes aux yeux et les armes à la 
main. Nous ne demandons pas la guerre, mais nous ne la craignons 
pas. Nous sommes ici au moins dix-huit mille hommes assemblés 
de toutes les paroisses circonvoisines. À chaque minute il en arrive 
d’autres. Tous sont décidés à mourir pour la victoire. Vous 
n’ignorez pas tout le désastre qui afflige la ville de Machecoul et 
beaucoup d’autres ; nous avons l’avantage de ne pas affliger cette 
ville à ce point. Nous avons intention de faire bonne et solide 
paix avec vous, si vous voulez nous accorder seulement quelques 
conditions qui nous paraissent on ne peut plus justes et intéres- 
santes. Nous demandons : 1° la continuation de notre religion 
catholique, apostolique et romaine, et des prêtres non-confor- 
mistes ; 2° qu'il ne soit point procédé au rirement ; 3° suppression 
de toute patente ; 4° suppression de l’arrêté du département, qui 
ordonne aux pères des enfants émigrés ou à leurs parents suspectés 
de se rendre au chef-lieu. Nous souhaïtons de cœur et d’esprit 
que la fraternité, la liberté, l’égalité subsistent dans toute leur 
force entre nous, et conséquemment amnistie réciproque. Nous 
nous soumettons à déposer les armes dans un magasin, afin que 
ceux sur lesquels elles ont été prises en soient ressaisis. Nous 
attendons votre réponse, et sommes vos frères. 


« La garde royale composée à Challans.» 


Le premier nom apposé au bas de cette déclaration est « André,» 
lequel se qualifie de prisonnier. Suivent quarante-cinq signatures, 
parmi lesquelles celle d’un médecin nommé Letenneur, et de 
Doussin, maire de Châteauneuf. Gaston, qu’on ne voit plus 
reparaître, ne figure pas dans la liste. Il fut tué quelque temps 
après, dans une affaire qui eut lieu à Saint-Gervais. 
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Rien de plus propre que le document qui précède à caractériser 
l'insurrection vendéenne. La grande idée de l’unité française 
était tellement étrangère aux paysans vendéens, qu’ils deman- 
daient l’immédiat et définitif accomplissement de leurs vœux... 
à qui? Aux autorités de Challans ; comme s’il eût dépendu des 
administrateurs d’un pauvre petit district de défaire à leur gré ce 
que la France entière avait fait. Et, d’un autre côté, comment 
n'être pas frappé de cette puissance inévitable que portait en elle 
la Révolution, quand on voit la «garde royale composée à 
Challans » adopter la formule révolutionnaire par excellence : 
« Fraternité, liberté, égalité » ? 

Autre preuve des instincts démocratiques qui, chez le paysan 
vendéen, se marièrent d’une façon si étrange à un sentiment 
exalté de superstition et de royalisme : dans une proclamation 
lancée de Remouïillé, en date du 19 mars 1793, et dont l'original 
est sous nos yeux, on lit : « Pendant les six premiers jours que 
nous avons été assemblés, quoique nous ayons été au nombre 
de plus de vingt mille, il n’y avait pas un seul individu qui ne fût 
un paysan. Il est unique qu’il ne s’y soit point trouvé un seul 
bourgeois, un seul noble. C’est une permission de Dieu qui nous 
a ainsi réunis, comme c’est tous pour le même objet. Venez donc 
à nous, tous nos frères. Ne nous servons plus de cette expression 
d’aristocrate, etc., etc. » 

De fait, on n’aperçut guère à la tête des rassemblements, les 
premiers jours, que des domestiques, des régisseurs, des commis- 
sionnaires, des fermiers. Les nobles qui, dès le début, parurent 
en scène, furent Charette, ce bon M. de Sapinaud, dont la gouaille 
poitevine disait qu’il eut toujours la mauvaise chance d’avoir des 
chevaux qui reculaient quand il fallait avancer, et, enfin, le marquis 
de Bonchamps. 

Les jeunes insurgés de Saint-Florent, presque moins fiers 
qu’embarrassés de leurs succès, étaient allés en foule chercher ce 
dernier dans son château de la Baronnière, pour le mettre à leur 
tête, attendu qu’il avait fait la campagne de l’Inde, avait été 
capitaine de grenadiers sous les ordres du comte de Damas, et 
passait pour un excellent officier. Il hésita d’abord, finit par 
se rendre, et partit avec la députation. Mais, comme il se 
disposait à monter à cheval, les paysans le prièrent d’aller à pied 
comme eux, exigence qui « me parut de mauvais augure,» écrit 
la marquise de Bonchamps. Le souffle de la Révolution avait 


passé là. 
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L'élu des insurgés de Saint-Florent ne ressemblait en rien à 
Charette. C’était un homme aux manières gracieuses, au visage 
expressif et au langage recherché. Sa chevelure épaisse et frisée 
et son teint brun étaient d’un soldat ; mais ses lèvres un peu 
grosses lui donnaient un air de bonté, que ne démentait pas, du 
reste, son caractère. Plus que qui que ce soit, il dut être fort étonné 
de se trouver chef de rebelles qu’on appela des brigands; car M. de 
Sapinaud, qui l’a voulu peindre en ami, nous apprend que ses 
dehors étaient brillants, ses goûts raffinés et fastueux, ses dépenses 
plus considérables que ses revenus ; qu’il était grand joueur et 
beau joueur ; qu’il avait de l’esprit, mais faisait abus des calem- 
bours. Il le représente aussi passant une partie de ses heures, quand 
il était officier, à faire manœuvrer sur une table des fantassins et 
des cavaliers de métal, ou bien, assis en pantalons de soie devant 
une glace, et occupé à chanter, en s’accompagnant sur la harpe, 
des airs d’amour et d’héroïsme. 

Nous avons dit que les insurgés des environs de Saint-Florent 
— ceux qui venaient d’enrôler Bonchamps — étaient rentrés. 
dans leurs foyers après la prise de Cholet, et attendaient que le 
temps de Pâques fût passé pour se remettre en campagne ; mais 
la révolte n’avait pas un seul théâtre, elle en avait mille ; de même 
que le département de Maine-et-Loire, elle avait envahi ceux 
de la Loire-Inférieure, des Deux-Sèvres, de la Vendée. IL y eut 
des essais de révolte jusqu'aux environs de Poitiers et de Saint- 
Maixent. 

Heureusement, il advint que la guerre rencontra comme 
barrière la population calviniste des Deux-Sèvres et d’une partie 
de la Vienne, ainsi que celle des plaines de Niort, de Fontenay 
et de Luçon, moins fanatiquement catholiques que les pays boisés. 
A Fontenay, chef-lieu de la Vendée, les domestiques des quelques 
gentilshommes essayèrent de fomenter une émeute, et eussent 
réussi peut-être, si Dupuis et Pierre-Jean Fillon, commissaires 
du département, n’eussent comprimé les troubles naissants en 
faisant avancer du canon dans l’église Notre-Dame, rendez-vous 
des rebelles. 

Dès le 4 mars, les administrateurs de Fontenay avaient écrit 
à la Convention une lettre pleine d’alarmes ; mais pendant qu’ils 
soupiraient après une réponse et des secours qui n’arrivaient pas, 
la révolte, avec la rapidité de la flamme chassée par un vent 
furieux, avait successivement enveloppé les campagnes de Clisson, 
de Montaigu, de Mortagne, de Châtillon, de la Châtaigneraie, 
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de Bressuire. Le 14 mars, le Directoire de la Vendée lançait sur 
la route de Paris de nouveaux courriers ; et, dès le lendemain, la 
ville de Chantonnay était prise et pillée. 

Jusqu’à ce moment, Verteuil, commandant de la douzième 
division militaire, avait paru comme endormi : la nouvelle de 
l’occupation de Chantonnay le réveilla. Sur son ordre, le général 
de brigade Marcé rassemble environ douze cents hommes de 
troupes de ligne et se dirige vers Chantonnay en toute hâte. 
Arrivé à un endroit nommé Sainte-Hermine, il y est rejoint par 
divers détachements de gardes nationales, et, entre autres, par un 
corps de grenadiers et de chasseurs que la ville de Niort s'était 
empressée de faire partir, avec deux pièces de canon. A la tête 
de ces forces, c’est-à-dire d’une petite armée de deux mille quatre 
cents hommes, traînant après elle neuf pièces de campagne, Marcé 
pousse droit à Chantonnay, que les rebelles abandonnent à son 
approche, s’avance vers Saint-Fulgent, rencontre un pont de 
bois coupé par les paysans, le rétablit et le passe. Le 17 mars, 
les insurgés ayant paru sur les hauteurs des environs de Chan- 
tonnay, trois coups de canon les dispersèrent et Marcé continua 
d’avancer. Le 19, à quatre heures du soir, son armée s’enfonçait 
dans les chemins creux, fangeux, qui avoisinent le château de 
l’Oie. Les paysans, cachés dans les bois qui couvrent les collines 
d’alentour, le laissent s’engager avec son artillerie en des gorges 
où elle devenait inutile ; puis, soudain, ils poussent de grands cris, 
étendent leurs lignes en forme de croissant — ce qu’en termes 
du pays ils appelaient s’égailler — et font un feu terrible sur les 
colonnes qui ne peuvent ni se déployer ni se défendre. Tout coup 
portait, aucun pays du monde n'’ayant jamais produit de tireurs 
comparables au chasseur du Loroux et au braconnier du Bocage. 
La nuit survint et ajouta au désordre. Les ténèbres qui allaient 
s’épaississant, les clameurs des rebelles grossies par les échos, leur 
dispersion qui semblait multiplier leur nombre, sèment l’épouvante 
parmi les soldats de Marcé. Ils se débandent, jettent leurs sacs et 
leurs fusils pour fuir d’un pas plus rapide et arrivent pêle-mêle 
à Sainte-Hermine, où ils répandent l’effroi. Là étaient trois repré- 
sentants du peuple alors en mission dans la Vendée. Une 
délibération tumultueuse est ouverte ; mais la panique centuplant 
le péril, on croit voir à chaque instant paraître les vainqueurs, on 
croit entendre leurs hurlements, et le mouvement de fuite recom- 
mence pour ne plus s’arrêter qu’à la Rochelle. C’était abandonner 
vingt lieues de terrain, laisser à la merci des rebelles Fontenay, 
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Luçon, Niort, toutes les subsistances de la Plaine et du Marais. 
Mais ce qu'il y eut de singulier dans cette affaire, c'est que la 
terreur sembla s'être emparée également des deux partis ; car, 
huit jours après, on retrouvait sur la route de Chantonnay armes 
et bagages que l’ennemi n’avait pas osé venir ramasser. 

Les soldats, soupçonnant leur général de trahison, demandèrent 
qu’il fût remplacé par le colonel Boulard, qui avait déployé 
beaucoup de décision et de vigueur. Marcé fut effectivement 
destitué et, peu de temps après, sur un décret de la Convention, 
renvoyé devant une cour martiale. 

Mais ce qu’il fallait, c'était, avant tout, des mesures de salut : 
le département de la Vendée se hâta de députer à Paris Mercier 
du Rocher et Pervinquière, qui partirent à l’instant même. 
Léonard Bourdon, représentant du peuple, venait d’être assailli, 
à Orléans, par une bande d’assassins : Mercier du Rocher et 
Pervinquière l’allèrent voir, en traversant la ville, et le trouvèrent 
étendu dans son lit, blessé, ayant à son chevet deux de ses collègues, 
Laplanche et Collot d'Herbois. 

Le 23 mars, les envoyés du Directoire vendéen entrèrent à Paris ; 
et Mercier du Rocher fait remarquer, dans le récit qu’il a laissé 
de cette mission, qu’on ne leur demanda pas leurs passeports, 
quoiqu'’ils eussent une superbe voiture d’émigré, que précédait 
un courrier chargé de préparer les relais. Ils se présentèrent, 
le jour même de leur arrivée, à la barre de la Convention, qui, 
après avoir écouté attentivement leur rapport, les admit aux 
honneurs de la séance, et décréta qu'ils se rendraient au Comité 
de sûreté générale. 

Là étaient réunis, sous la présidence de Pétion, des membres 
appartenant aux deux partis alors en lutte. Marat et Santerre, par 
exemple, y figuraient à côté de Barère, de Gensonné, de Vergniaud, 
de Barbaroux ; mais les Girondins y dominaient. L’attitude de ces 
derniers, quand on leur déroula le tableau des malheurs de la 
Vendée, frappa les deux commissaires d’un étonnement 
douloureux. Cette attitude était celle de l'indifférence, de la 
malveillance presque. « Pétion, écrit Mercier du Rocher, était 
d’une froideur qui ne peut s'exprimer. » Santerre prit, au contraire, 
à la situation l’intérêt le plus vif, et proposa que, sur-le-champ, 
on fît partir pour la Vendée, dans toutes les voitures qu’on 
pourrait se procurer, vingt mille hommes de la garde nationale de 
Paris. Marat appuya cette proposition avec beaucoup de chaleur ; 
mais voyant qu’on ne s’inquiétait même pas de la mettre aux 
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voix : « Eh quoi! s’écria-t-il, est-ce que le temps n’est pas venu 
de songer que le salut public est la suprême loi, et d’armer tous 
les bons citoyens ? » À ces mots, tirant un poignard de dessous sa 
roupe : « Tenez, dit-il, voilà le modèle de l’arme que je vous 
propose. » Barère répondit : « Nous me sommes pas ici pour nous 
occuper de la forme des poignards. — De quel parti es-tu donc ? 
— Du parti de la République, et je ne sais si Marat en est bien. 
— Qui, toi, Barère, un républicain! » Le débat s’enflammait : 
on intervint ; et la séance se termina sans qu'aucune résolution 
définitive eût été prise. 

Dans le Conseil exécutif, Pervinquière et Mercier du Rocher 
trouvèrent des dispositions plus favorables. Beurnonville leur 
déclara que, s’il n’était pas malade, il s’empresserait de marcher 
lui-même en personne contre les rebelles ; Monge, surtout, leur 
parut animé des meilleures intentions. Une somme de trois cent 
- mille francs fut mise à leur disposition, pour fournir aux dépenses 
extraordinaires du département de la Vendée ; on délivra pareille 
somme à Morisset, commissaire du département des Deux-Sèvres ; 
et il fut arrêté que le général Berruyer se porterait à Fontenay 
avec quinze mille hommes et quinze pièces de canon, tandis que 
la Bourdonnaye irait occuper Rennes, et Dayat-Beaufranchet 
la rive droite de la Loire. 

Ce plan, qui, du reste, ne tarda pas à être dérangé en partie, 
était de nature à rassurer les commissaires : ils reprirent la route 
de leur pays, plus tranquilles, mais s’interrogeant, non sans 
quelque émotion, sur les motifs de l’indifférence qu’ils avaient 
remarquée chez les Girondins. Était-il supposable qu’une insur- 
rection royaliste ne remuât aucune fibre dans des cœurs aussi 
loyalement républicains que ceux de Barbaroux, de Pétion, de 
Vergniaud? Et d’ailleurs, quelle force pouvait leur prêter, dans 
leur lutte contre la Montagne, une révolte dont l’inévitable 
résultat devait être de surexciter les passions révolutionnaires 
et de les pousser aux extrêmes? Peut-être n’attachèrent-ils pas, 
d’abord, au soulèvement de la Vendée, beaucoup d’importance, 
absorbés qu'ils étaient par la préoccupation d’embarras plus 
directs et de périls plus voisins. « Ce que je puis assurer, raconte 
Mercier du Rocher, c’est qu’à ma visite d’adieu chez Beurnonville, 
je rencontrai Brissot fort occupé à écrire. Je voulus lui montrer 
sur une carte de France l’étendue du pays qu'occupaient les 


brigands. Il ne détourna pas la tête! » 
LOUIS BLANC. 


LE SOULÈVEMENT 
DE LA VENDÉE 


VU DU COTÉ VENDÉEN 


L'ÉGALITÉ VENDÉENNE: 
(NOUS AVIONS DE BONS NOBLES.)» 


Ce n’était pas à la liberté et à l'égalité sagement entendues, 
appliquées avec prudence, que les Vendéens faisaient la guerre. 
Long-temps avant que ces deux mots eussent galvanisé la France, 
ils étaient, dans les provinces de l'Ouest, passés à l’état de faits. 

Ceux qui ont étudié la Vendée militaire ailleurs que dans les 
divagations historiques, composées pour ou contre ce pays, savent 
que par tempérament, que par éducation, que par préjugés même, 
sous cette vieille franchise, le plus constant de leurs attributs, les 
paysans cachent un amour profond de la liberté, de l’égalité 
surtout. Il faut bien avouer que leurs anciens seigneurs, en vivant 
avec eux, en chassant, en buvant avec eux, avaient fait germer dans 
leurs âmes ce besoin d’égalité. Au milieu de ces nobles familles 
regardant leurs fermiers comme autant d'amis, les paysans ne 
cherchaient, ne rencontraient que des frères avec lesquels ils avaient 
grandi sous le même chêne, que des enfants qui avaient été de moitié 
dans leurs jeux champêtres, que des sœurs partageant le même lait 
sur le même sein de mère. Ces appréciations sont si vraies qu’elles 
n'ont point échappé à la sagacité de l’empereur Napoléon. 

« La Révolution, dit-il dans ses Mémoires, avait touché juste en 
proclamant l'égalité. Les armées vendéennes étaient elles-mêmes 
dominées par ce grand principe qui venait d’envahir la France, 
et contre lequel elles se battaient chaque jour. » 

Lorsque les assemblées législatives et les clubs vinrent leur 
apporter d’autres idées, lorsqu’au nom de la liberté on voulut chasser 
les propriétaires de leurs châteaux, les prêtres de leurs églises, 
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lorsque surtout on força les Vendéens à sceller de leur sang un ordre 
de choses qu’ils repoussaient, ils se soulevèrent. 

Pourtant ces hommes tantôt si timides, tantôt si entreprenants, 
ont des idées républicaines. Ils ne connaissent, il est vrai, les 
Lycurgue, les Solon et les Brutus que par les sanglants personnages 
qui, afjublés de ces noms retentissants, s’abattirent sur le Bocage. 
ls ne savent de la liberté et de l’égalité que ce que 1793 leur en 
apprit ; mais l’abus du principe n'a point modifié leur instinct, 
n’a pas changé leurs convictions. Et quand on leur demande encore 
Pourquoi ils avaient pris les armes, ils vous répondent : « Nous 
avions de bons nobles ; pourquoi voulait-on, en les tuant, en faire 
d’autres ? il n’y en avait pas besoin. Nous devions perdre au change. 
Voyez si nos prévisions ne se sont pas réalisées. » 


LA PRÉTENDUE 
{SUPERSTITION» VENDÉENNE. 


Depuis le commencement de la guerre, défense était faite aux 
femmes de se trouver dans les rangs, et même de suivre l’armée. 
C'était une précaution prise contre la licence que les agglomérations 
d'hommes entraînent à leur suite dans les camps. Plus tard on a dit 
que les femmes et les prêtres expiraient les armes à la main. On a pu 
en rencontrer sur les champs de bataille, mais les chefs l’ignorèrent 
toujours. Il n’y eut qu’à l’armée de Charette qu’on vit combattre 
des femmes ; encore étaient-elles en bien petit nombre. Quant aux 
prêtres, ils ne paraissaient sur le terrain que pour encourager les 
soldats et pour porter aux mourants les consolations de leur 
ministère. 

Dans les provinces insurgées — et c’est un trait de caractère 
qu’il ne faut jamais oublier afin de s'expliquer ces contrées à part —, 
il n’y a de véritable influence qu’au jour du danger. Les volontaires 
n’ont subi et ne subiront d’autre impulsion que la leur, et il n’est 
donné à personne de la faire naître. 

Un ecclésiastique qui, hors le cas de légitime défense, se serait 
élancé au combat eût, par le fait même, perdu tous ses droits à la 
confiance des paysans, et ils n'auraient pas souffert qu'il les bénît 
après avoir trempé ses mains dans le sang. 

L'esprit des Vendéens était ainsi fait. Les prêtres se seraient bien 
gardés de froisser une susceptibilité qui honoraït la sainteté de leur 
caractère et ne les faisait soldats de la charité que pour mourir en 
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accomplissant leur ministère de paix. La Révolution a beaucoup 
reproché aussi aux ecclésiastiques de fanatiser le peuple des 
campagnes et d'inventer des miracles pour entretenir son ardeur. 
Ainsi le général Turreau, organe et auteur peut-être de ces bruits, 
dit dans ses mémoires, et après lui l'historien Beauchamp répète 
mot pour mot, qu’alors «on parla de miracles dans la Vendée. 
Ici la Vierge avait comparu en personne pour sanctifier un autel 
provisoire élevé dans les bois ; là le Fils de Dieu lui-même était 
descendu du ciel pour assister à une bénédiction de drapeaux ; 
ailleurs on avait vu des anges, parés de leurs ailes et de leurs rayons, 
annonçant, promettant la victoire aux défenseurs de l’autel et du 
trône. » 

C’est peu connaître les habitants du Bocage que de les croire 
assez superstitieux pour ajouter, sans preuves, foi à certains prodiges 
dont on ne rencontre aucune trace dans leurs souvenirs. Ce qu'il 
y avait en Vendée de plus miraculeux même que tous ces miracles, 
c'était le courage des Vendéens. La Révolution ne pouvait le 
comprendre. Elle essaya de l’expliquer par des suggestions reli- 
gieuses. Ce fut un mensonge, et le récit de ces prétendus prodiges, 
opérés, selon elle, dans des lieux indéterminés, ne prouve que son 
impuissance et sa mauvaise foi. 

Un fait seul aurait pu donner naissance à ces accusations. Ce fait 
est si simple, et appuyé de tant de témoignages contemporains, 
que nous ne craignons pas de le relater. Les vieillards que, dans 
le Bocage, on appelle les anciens, avaient encore présentes à la 
mémoire les paroles qu’en achevant sa dernière mission à Bressuire 
prononça le bienheureux père Grignon de Montfort, fondateur des 
Missionnaires de Saint-Laurent-sur-Sèvre et des Filles de la Sagesse. 
Plus d’un demi-siècle s'était écoulé depuis ce moment, et cependant, 
au fond des hameaux, la prédiction du père se conservait dans toute 
sa pureté primitive avec les cantiques dont il était auteur. À la 
plantation du Calvaire, cet homme, devenu un saint à force de 
vertus, avait dit : « Mes frères, un jour Dieu, pour punir les méchants, 
enverra dans ces quartiers une terrible guerre. Le sang sera versé. 
Les hommes se tueront entre eux ; tout le pays sera renversé. Cela 
arrivera quand ma croix sera couverte de mousse. » 

En 1793, la croix était couverte de mousse, et la prophétie du 
missionnaire se réalisait. Cette tradition, aussi authentique que les 
éloquentes menaces dont le père Beauregard faisait retentir la chaire 
de Notre-Dame de Paris quelques années avant la Révolution, ne 
trouvait pas un incrédule dans le pays. Des témoins auriculaires la 
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constataient encore lorsque les événements se chargeaient de son 
accomplissement. C’est à cette prophétie, dont personne ne suspectait 
la réalité, qu’il faut attribuer les impostures que l’impiété s’est plu 
à répandre pour construire tout un échafaudage de superstitieuses 
croyances contre la Vendée. 


COMMENT SE FIT LA LEVÉE 
DE TROIS CENT MILLE HOMMES. 


En exécution du décret de la Convention nationale rendu le 
24 février 1793, et prescrivant une levée immédiate de trois cent mille 
hommes, les autorités constituées avaient fixé au dimanche 10 mars 
le jour du tirage pour un grand nombre de paroisses de l’ Anjou 
et du Poitou. Mais ces autorités, n'étant pas sans inquiétude sur 
les dispositions hostiles des jeunes gens, crurent devoir s’entourer 
d’artillerie et de gendarmes. Depuis long-temps elles s'étaient 
habituées, au nom de l’égalité et de la liberté, à traiter comme 
esclaves les hommes qu’elles prétendaient émanciper. Elles avaient 
été injustes, brutales, envers ces paysans que l’on appelait des 
fanatiques, et la Révolution sentait qu’enfin le joug commençait 
à leur peser. À Saint-Florent surtout, pour comprimer la sourde 
agitation dont on redoutait les conséquences, les administrateurs 
du district ont pris les précautions les plus menaçantes. Avec le 
même luxe de terreur que devant la porte des bagnes, des canons 
chargés à mitraille sont braqués sur le lieu où le tirage doit 
s’opérer. 

Les jeunes gens arrivent accompagnés de leurs pères, de leurs 
parents, de leurs amis. Ce spectacle, auquel ils ne s’attendent pas, 
froisse leur susceptibilité. Une harangue leur est adressée ; 
cette harangue était insultante et provocarrice. Les esprits 
s’échauffent. 

Un jeune paysan du village de Chanzeaux, René Forêt, encourage 
sès compagnons à la résistance. Forêt, qui a suivi en émigration 
de Chanzeaux, son ancien seigneur, possède la confiance de ses 
compatriotes ; il a combattu dans l’armée des princes ; et, après 
la honteuse retraite de Champagne, il a quitté l’émigration pour 
venir attendre les événements en Anjou. Sa voix trouve des échos. 
L'autorité menace ; bientôt elle sévit. Une pièce de canon est 
tirée contre les insurgés. À cette décharge, ils s’élancent sur la pièce, 
s’en emparent, dispersent les administrateurs et les soldats, pénètrent 
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dans le district, saisissent les papiers, qu’ils brälent ; la caisse, 
qu’ils distribuent ; et, après s'être avec tant de rapidité rendus 
maîtres par la force de toutes les archives et de toutes les armes, ils 
allument un feu de joie. 

Le soir ils se séparèrent sans songer aux vengeances qu'ils 
venaient d’appeler sur leurs têtes. 


LA VENDÉE DIVISÉE:BOCAGE ET MARAIS. 


La grande armée a passé ses forces et ses généraux en revue. 
Elle avance pour faire le siège de Thouars. Pendant ce temps-là, 
une autre armée s’est formée dans le Bas-Poitou ; et marchant sous 
les mêmes drapeaux, mais avec des mœurs et des succès différents, 
elle n’arrive pas si promptement au même but. C’est que, dans sa 
manière de se recruter et de combattre, dans ses précédents comme 
dans ses officiers, elle a trouvé des obstacles que les troupes de 
Cathelineau, de Stoffet, de Bonchamps, de d’Elbée et de La Roche- 
jaquelein ne rencontrèrent jamais. 

La plupart de ces obstacles tenaient à la nature même du pays 
coupé en marais, en plaines et battu par la mer ; d’autres naissaient 
du caractère de ses habitants, hommes qui n’ont jamais eu en 
partage la douceur et la simplicité de leurs concitoyens du Haut- 
Poitou. Alors plusieurs d’entre eux semblaient se faire un spécieux 
prétexte de la cause de Dieu et du Roi pour se livrer en sécurité 
de conscience à des actes de cruauté. Les Royalistes du Bas-Poitou 
n'approuvèrent jamais ces actes ; et Charette, aussitôt après avoir 
pris le commandement, les flétrit avec une énergique indignation. 
Mais quoique repoussées par les uns, quoique désapprouvées par 
les autres, ces mesures de sang et de vengeance appartiennent 
à l’histoire. 

De Couëtus, Joly, les trois frères Joseph, Hyacinthe et Prudent 
de La Roberie avec leur père, Frémont du Bouffay, Savin, le jeune 
du Chaffault, d’Argens, Pinaud, de Goulaine, de La Roche-Saint- 
André, Bodereau, La Cathelinière et les deux Guérin se sont déjà 
plus d’une fois mis à la tête des rassemblements formés dans le 
Bas-Poitou. Dans la première quinzaine de mars, les uns ont eu 
affaire aux gardes nationales des environs, et ils les ont facilement 
mises en déroute. C’est le sort qui a été réservé par Savin aux 
volontaires de Palluau et à la garde nationale de Fontenay, battue 
par Royrand. Les autres se sont mesurés avec des soldats aguerris, 
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commandés tantôt par Dumouriez, tantôt par Beysser 1, jeune 
chirurgien de marine, élevé tout d’un coup au généralat, et ils ont été 
battus. Lucas-Championnière qui, comme tous ces Royalistes, 
paysans ou gentilshommes dont les noms viennent d’être cités, 
deviendra bientôt, sous Charette, l’un des chefs les plus distingués 
du Bas-Poitou, Lucas-Championnière, à la tête de quinze cents 
hommes du pays de Retz, occupe les rives de la Loire. Il s'empare 
du Pellerin, où sa troupe commet, malgré lui, plus d’un excès. 

Le tocsin sonnait dans toutes les paroisses, l'insurrection de la 
Vendée éclatait. Afin d'arrêter le mouvement général, les Bleus de 
Machecoul se mettent sur la défensive. Machecoul est envahi au cri 
de Vive le Roi ! À bas la nation ! que des milliers d’insurgés font 
entendre. Maupassant, ancien député de l’Assemblée constituante, 
est à la tête de la garde nationale et de la gendarmerie. A la vue 
de cette multitude furieuse, la garde nationale et la gendarmerie 
ne voient de salut que dans la fuite. Maupassant veut tenir bon ; 
il est massacré avec le peu d'hommes qui n’ont pas abandonné leur 
chef. Ce meurtre est le signal de beaucoup d’autres. Le curé consti- 
tutionnel et le juge de paix expirent en criant : Vive la nation ! 
ils expirent sous les coups des femmes vociférant des paroles de 
mort et au milieu des chants de victoire que les vieillards, que les 
enfants font entendre sur ces cadavres. Ici, comme dans une partie 
de la Bretagne et du Maine, on verra des femmes, suivant l'exemple 
des druidesses, s'attacher à leurs parents qui vont combattre, puis 
avec des faucilles recourbées ouvrir le ventre de leurs ennemis 
tombés, et chercher dans leurs entrailles le reste de vie qu’y ont 
laissé les balles ou les baïonnettes vendéennes. 


1. « Beysser, né en Alsace en 1734, chirurgien-major au service de la Compagnie des 
Indes holiandaises, rentra en France à l’époque de la Révolution. 

Patriote ardent, il fut nommé major de dragons. Envoyé à l’armée des côtes de Brest 
comme adjudant général, il pacifia le pays de Retz, reprit Bourgneuf, Pornic, 
Noirmoutier, Machecoul qu’il força Charette à évacuer. Il était général de brigade et 
commandait la place de Nantes au moment du siège ; il y déploya un courage et une 
activité tels qu’il était, le 12 juillet suivant, nommé général de division et commandant 
en chef des armées des côtes de la Rochelle. Cité à la barre de la Convention pour se 
justifier de l'interdiction faite aux commissaires envoyés par le Comité de Salut public 
d’entrer à Nantes, il se justifia et reprit son commandement. Il prit la tête d’une des 
colonnes mobiles organisées par Canclaux. » [Note de Maurice Vitrac et Arnould 
Galopin, in MÉMOIRES DE LA MARQUISE DE LA ROCHEJAQUELEIN.] 
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DES EX CÉESUDIE. L'ASR ENVOIE 
DANS LE MARAIS. 


C'était Souchu qui préludait ainsi à l'installation de son comité 
supérieur. Ancien receveur des gabelles, cet homme a été entraîné 
dans une voie de sang par les funestes provocations des septem- 
briseurs. Il s’est rencontré à Paris dans les journées du 20 juin, 
du 10 août et du 2 septembre 1792. Il a vu crouler la royauté, 
égorger ses défenseurs. Il a été témoin du grand crime social qui 
organisa l'assassinat dans les prisons. Il a entendu les puissants de 
l’époque, Danton et Marat, Philippe-Égalité et Robespierre, exalter 
le civisme des travailleurs pour la nation. Souchu alors conçoit 
la pensée de travailler comme eux, mais contre eux. Il légitime ses 
crimes futurs par les crimes qu’il voit commettre à la Révolufion. 
La Révolution honorait les assassins qui mettaient leurs poignards 
à son service. Souchu.demande à la monarchie le même privilège 
de sang. Häâtons-nous de dire qu’il ne l’obtint jamais. Dans le 
principe, pourtant, cet homme n'était peut-être pas féroce ; il le 
devint par une soif de vengeance qu’explique malheureusement 
l’effervescence des partis. De retour dans ses foyers, il raconte aux 
esprits incultes dont il est entouré les orgies révolutionnaires, les 
sanglantes apothéoses dont il fut le témoin. Il a même l’affreux 
courage de livrer à la publicité tous ces récits. Ils devaient tristement 
agir sur des hommes que la rudesse de leurs travaux rendait à peu 
près insensibles au sentiment de l'humanité, et qui, sans guide 
encore, mettaient à profit les cruautés républicaines pour autoriser 
leurs cruautés royalistes. Souchu, favorisé par l'élan qui se manifeste 
dans les campagnes, compose donc son comité. 

Ce comité s'était chargé de juger les prisonniers que faisaient 
les diverses bandes agissant dans les marais qui avoisinent l’embou- 
chure de la Loire. Les juger eût demandé du temps, de l’équité et une 
impartiale appréciation des motifs qui les poussaient à prendre 
les armes. Souchu pensa qu’il était de meilleure guerre de les tuer 
sans jugement. Il avait adopté ce plan ; il l’exécuta dans toute sa 
rigueur. 

Quarante-deux Républicains périrent ainsi dans une nuit. A Légé, 
à Montaigu, aux portes de Paimbœuf, ces fatales exécutions se 
renouvelèrent. Des listes de proscription furent dressées ; mais 
Souchu, qui, en si peu de temps, a fait son éducation contre- 
révolutionnaire, à l’école même de la Révolution, Souchu se laisse 
Parfois endormir par l’appât de l’or ou par des voluptés qu’il arrache 


76 


à la terreur d’un trépas désormais inévitable. Cet homme avait en lui 
toutes les passions qui dominaient les représentants du peuple en 
mission. Dédaignant bientôt ces meurtres nocturnes dont il est déjà 
rassasié, il fait comme la Convention, il décrète la victoire ou la 
mort. Le marquis de La Roche-Saint-André est le premier sur 
lequel il essaie d’exercer les terribles pouvoirs qu’il s’est 
attribués. 

La Roche-Saint-André a marché sur Pornic avec quatre mille 
hommes. Il s’est emparé de cette ville. Ses volontaires indisciplinés 
s’y gorgeaient de vin et d’eau-de-vie, lorsqu'un prêtre marié, nommé 
Albine, rallie les Bleus qui fuyaient et les ramène sur la ville. Le 
massacre dans les rues et dans les maisons fut horrible. Les Répu- 
blicains tuèrent sans pitié ; ils enterrèrent même tout vifs, jusqu’au 
cou, plusieurs officiers royalistes et ils les lapidèrent. Dans cette 
épouvantable nuit, le marquis de La Roche-Saint-André fit des 
prodiges de.valeur et tenta de prendre, mais en vain, les mesures 
nécessaires au salut de son armée. Souchu ne lui tint aucun compte 
de l’ivresse des volontaires et du courage qu’il avait montré. Souchu 
l’accuse au comité dont il est le président ; il demande sa tête. Le 
comité allait la livrer. Pour se soustraire à d’aussi tristes consé- 
quences de l’accomplissement de ses devoirs, La Roche-Saint- André 
se retira dans l’île de Bouin. 

Ce fut dans ce moment que Charette parut à la tête de ces mêmes 
paysans que le Comité supérieur avait façonnés aux meurtres et au 
pillage. 

On le voit, c’est une déplorable armée que celle dont, sous peine 
de mort, Souchu et les paysans le forcent d’accepter le comman- 
dement ; mais Charette, qui n’est pas libre de refuser, ne le prend 
que pour le rendre plus humain. À peine son autorité commence-t-elle 
à être respectée, qu'avec le chevalier de Couëtus, il s'oppose aux 
exécutions de Souchu. Pour les continuer, ce dernier prend la pré- 
caution de les ordonner pendant les absences du général. 

Quand Souchu était las de garder dans ses cachots les prisonniers 
faits par les Royalistes, il prétait aux patriotes quelques crimes bien 
affreux. Des lettres de Nantes, de Paris même, lui arrivèrent dans 
ce sens ; elles donnaient des détails sur ces crimes imaginaires, 
comme si la réalité des attentats n’était déjà point assez horrible. À 
ces nouvelles, les Royalistes, dont le président du comité savait bien 
‘aiguillonner la fureur, se précipitaient dans les prisons ; on en 
arrachait les Bleus. Souchu les faisait attacher à une corde que, 
par une dérision impie, il appelait leur chapelet : barbare initiative 
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qui peut-être révélera à Carrier les mariages républicains. Après 
les avoir forcés à se mettre à genoux, ils les faisait fusiller. Quatre- 
vingts périrent dans un seul jour. Ceux que les balles épargnaient 
étaient impitoyablement égorgés. Joubert, président du district de 
Machecoul et ennemi personnel de Souchu, eut les poignets sciés ; 
des hommes, des femmes furent enterrés vivants, et long-temps 
après ces orgies de sang, sur le terrain où Souchu commandait ces 
exécutions empruntées aux mœurs des sauvages, on découvrit un 
bras d'homme, dont la main, hors de terre, serrait avec une violence 
convulsive des herbes jaunies. 

À son début, Charette proscrit tous ces raffinements de cruauté. 
Un grand nombre de femmes attendaient dans les prisons la mort 
dont Souchu les menaçait. Le général ordonne de rendre la liberté 
à toutes ces femmes ; il engage les prêtres à menacer le peuple des 
vengeances de Dieu si de pareils attentats souillent encore la sainteté 
de sa cause. Pour donner l'exemple de l'humanité, lui-même offre 
asile dans son château de Fonteclause à Bourrier, l’un des répu- 
blicains les plus exaltés du pays. Plus d’une fois on le vit, pendant 
la nuit, montant la garde à la porte des prisons comme pour mettre 
sous l’inviolabilité de son épée les Bleus que Souchu avait désignés 
à ses bourreaux. 

Vivement contrarié de la résistance qu’il ne s'attendait pas à 
rencontrer dans un homme livré à toute la fougue de ses passions, 
Souchu organisa contre Charette des plans d’insubordination. 
On dit même que, se rapprochant ostensiblement des révolution- 
naires, il essaya plus d’une fois de le compromettre aux yeux de 
l'ennemi. 

La preuve de ce rapprochement, qui n'aurait point étonné la 
Vendée, se trouve même dans la manière dont périt Souchu. Le 
général Beysser attaquait Machecoul, qui, comme Cholet et tant 
d’autres villes centrales de l'Ouest, fut si souvent pris et repris dans 
ces guerres. Beysser allait pénétrer dans Machecoul, lorsque Souchu, 
couvert d’un bonnet rouge, une liste de proscription à la main, liste 
sur laquelle figuraient onze chefs royalistes et Charette, se précipite 
vers les Bleus en criant : Vive la Nation ! Il allait se réfugier dans 
les rangs ennemis. La hache d’un sapeur, qui lui fend la tête, ne lui 
en laisse pas le temps. À cette nouvelle, Charette, plein de joie, dit 
aux partisans de cet homme : « Ce ne sera jamais ce sang impur 
que mon épée vengera.» À partir de ce jour, il commence à 
soumettre à sa rude discipline les soldats insubordonnés que Souchu 
avait rendus complices de ses crimes. 
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CHAR EE TE"... 


François-Athanase Charette de La Contrie était né à Couffé, près 
de Nantes, le 21 avril 1763. Aspirant, garde-marine, lieutenant de 
vaisseau, il a, dans ces différents emplois, montré une bravoure et un 
désintéressement peu communs. En 1790, il refuse de servir la 
Révolution. Le 10 août 1792 il est aux Tuileries, offrant son bras et 
sa vie à la royauté malheureuse. Ses efforts sont inutiles. Entouré 
par la foule qui assiège le château, il va être égorgé. Un lambeau de 
chair humaine se rencontre sous sa main. C’éfait, à ce qu’a depuis 
raconté Charette, la cuisse mutilée d’un Suisse. Il s’en empare. A 
l’aide de cet effroyable passe-port, il traverse la haie d’assassins 
qui l’entourent ; et, le cœur saignant de tant d’affreux spectacles, il 
se réfugie chez un cocher de fiacre où, pendant huit jours, il reste 
caché dans un grenier à foin. Sous un déguisement, il rentre en 
Poitou ; mais, peu de jours après son arrivée, l'administration 
départementale de la Loire-Inférieure, qui n’a pas voulu laisser 
passer sans arbitraire la chute du trône, sanctionne ainsi, le 20 août, 
la liberté que les sans-culottes ont conquise en faisant le siège des 
Tuileries. Elle décrète que : 

« Les administrations de district et les commissaires du 
département auprès de chacune d’elles se concerteront à l'effet 
de faire saisir et arrêter, par voie de police, toutes les 
personnes suspectes contre lesquelles il y aura précédemment 
eu des dénonciations ; toutes celles dont l’incivisme est notoire ; 
toutes celles encore dont l'arrestation paraîtra nécessaire à la 
tranquillité publique, laissant à la prudence des districts et des 
commissaires à prendre toutes les mesures que leur dicteront leur 
zèle et les circonstances.» 

Cet arrêté, qui ouvrait un vaste champ à la tyrannie des 
clubs, fut immédiatement appliqué contre Charette : il est 
saisi, conduit au château de Nantes, et relâché bientôt après 
sur la recommandation du lieutenant général de Marcé, qui 
connaissait l'espèce d'intimité régnant entre le chevalier Charette 
et le général Dumouriez. 

De retour à Fonteclause, Charette se livre à cette existence insou- 
ciante et voluptueuse qui a tant de charmes pour lui. Dans Charette, 
tel qu’il se révèle alors, il n’y a pas encore cette hardiesse d'idées, 
cette profondeur de vues, cette énergie que rien n’abat; mais déjà sur 
son front pensif, dans ses yeux brillants, on peut lire qu'il sera le 
maître, et que personne n’osera bientôt mettre sa volonté en oppo- 
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sition avec la sienne. Il n’a pas la pureté de mœurs de Lescure, 
l’abandon chevaleresque de La Rochejaquelein, la sainte réputation 
de Cathelineau ; mais, pour exercer un commandement difficile, il 
possède au plus haut degré la force morale nécessaire et cette intrépi- 
dité à froid qui fait braver de gaieté de cœur tous les périls. Son front 
impassible, son nez audacieux, ses lèvres contractées, ses épais 
sourcils faisant ressortir avec plus d’éclat le feu de ses regards, sa 
taille leste et admirable dans ses moyennes proportions, ses cheveux 
rares et cendrés, l’air de luxe qu’il donne à son costume, sa voix 
brève et cassante offrent un ensemble particulier qui doit laisser une 
vive impression dans l'esprit des paysans. Plus tard, nous le verrons, 
inaltérable dans les revers comme dans les succès, espérer toujours 
contre toute espérance, soutenir seul, après la dispersion de la grande 
armée, le choc de toutes les troupes républicaines, et le soutenir 
tantôt en partisan plein de ressources, tantôt en général aussi maître 
de son expérience que de sa bravoure. 

Il a dompté les cupides, les sanglants instincts de Souchu : Souchu 
est mort. Charette dissout le comité supérieur ; mais, tirant avan- 
tage des meurtres que ce comité a commis, le nouveau chef laisse 
entrevoir aux paysans qu'ils n’ont ni grâce ni merci à attendre des 
Républicains, et, pour relever leur courage, il les conduit sous les 
murs de Pornic, théâtre de leur dernière défaite. Le 29 mars 1793, 
Pornic est en son pouvoir. 

Après vingt rencontres aujourd’hui sans importance, mais dans 
lesquelles il eut constamment à lutter en même temps et contre les 
Républicains, et contre la malveillance de ses officiers et de ses 
soldats, Charette arrive, à force de patiente énergie, à assouplir, 
dans sa division, ce caractère de révolte qui peut-être communiqua 
au sien l’opiniâtreté que plus tard il déploiera. 


D EDS POSMOIMAECLIERS: 


Il n’a encore sous sa précaire autorité que vingt paroisses du 
Bas-Poitou. Les autres obéissent à des chefs indépendants : Savin 
commande la division de Palluau ; Guerry de Clausy, Desabayes 
et Guerry-Fortinière, celles de Challans et de Beauvoir ; Pajot, 
l’un des hommes les plus intrépides de la Vendée, est à la tête 
des volontaires de Bouin ; Saint-Philibert marche sous les ordres 


de Couëtus ; Joly dirige la division que l’on appelle l’armée des 
Sables. 
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Un ancien soldat nommé Vrigneau, de la paroisse de Vieillevigne, 
a soulevé ses voisins et étendu sa puissance sur plusieurs communes, 
entre la route des Sables et celle de La Rochelle. 

De Royrand, vieux chevalier de Saint-Louis, qui laissera dans les 
camps vendéens une belle réputation d'honneur, de vertus et de 
talents, a été, comme tous les nobles, entraîné par l'insurrection 
des paysans qui environnaient sa demeure à Saint-Fulgent. Il les a 
conduits à la victoire, et déjà, sous son commandement, il réunit 
toutes les campagnes depuis Montaigu jusqu’à La Châtaigneraie. 
Un autre chevalier de Saint-Louis, de Lyrot, a formé une 
division qui opère sur la rive gauche de la Loire, et presque 
jusqu'aux portes de Nantes : Devieux, Désigny père et fils, 
de Flavigny, de La Chapelle et d’Andigné de Maineuf combattent 
avec lui. Prudhomme, un maître d'école de village, a soulevé 
les gars du Loroux : ce seront plus tard les grenadiers de 
Charette. 


LABÉRILLAIS 
ET LA TENTATIVE DU JUSTE-MILIEU. 


Gaudin-Labérillais, ancien lieutenant-colonel du régiment 
d’ Armagnac, avait été choisi pour chef par plus de dix-huit mille 
paysans rassemblés au bourg de Saint-Étienne-de-Montluc, sous 
l'inspiration de Morin-Prémion et de Richard-Duplessis. Labérillais 
hésite d’abord, accepte ensuite ; mais, avant d'arriver à des hosti- 
lités plus prononcées, son indécision essaie de parlementer. Il cherche 
à faire adopter cet impossible entre-deux dont parle Pascal. Le 
15 mars, Labérillais propose aux autorités de la Loire-Inférieure 
une transaction ; il se porte garant pour les vingt et une paroisses 
sous ses ordres, et, dans un temps limité, pour la Vendée entière. Il 
demande la liberté intégrale des cultes, le rétablissement dans les 
églises de tous les prêtres non assermentés que la majorité des 
habitants réclamerait, l'abolition de la milice, la juste répartition 
des impôts, et le respect le plus profond pour la liberté et les 
propriétés de chaque citoyen. 

Au milieu des exaspérations de tous les partis, c’est toujours un 
rôle difficile que celui de médiateur. Labérillais en fit l'expérience. 
C'était le 14 mars qu’il avait rêvé de mettre un terme à cette guerre, 
dont sa raison, dégagée de toute prévention, entrevoyait les horreurs 
dans un prochain avenir. Afin, disent-elles, de réfléchir plus 
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müûrement sur les sages propositions qu'il leur adresse, les autorités 
de la Loire-Inférieure demandent jusqu’au 20 mars. Cet ajournement 
était un prétexte pour gagner du temps et pour se mettre en mesure 
de repousser par la force la force qui allait les anéantir. Labérillais 
consent à ce délai ; mais aussitôt l’ardent Richard-Duplessis crie à 
la trahison. Il accuse Labérillais. Morin-Prémion suit cet exemple. 
Tous deux lui enlèvent les troupes qui viennent de le reconnaître 
pour chef, ils tentent même de les conduire sur Nantes..Le juste- 
milieu pris par Labérillais en avait déjà séduit une partie. L’intré- 
pidité de Richard, les exhortations de Prémion n’eurent donc qu’un 
succès incomplet. Les paysans voulaient attendre ce que les autorités 
de Nantes décideraient. 


LABÉRILLAIS ABANDONNÉ 
PAR LES ROYAIDISITES 
ET CONDAMNÉ PAR LA RÉPUBLIQUE. 


Quand ces autorités surent que Labérillais ne pouvait stipuler 
que pour une fraction des révoltés, elles prirent une attitude patrioti- 
quement arrogante ; et, à l’aide de quelques décharges d’artillerie, 
elles dissipèrent ce rassemblement. Labérillais, tout semble le 
prouver, avait agi de bonne foi. Il se rend à Savenay pour se justifier 
aux yeux des Républicains. On le charge de fers, on le traîne à 
Nantes. Il y fut jugé et acquitté. Pareille sentence, que, dans son 
intérêt, la Révolution aurait dû provoquer et maintenir, excite la 
colère des clubs. On a peur de cette colère. De nouveaux juges sont 
donnés à Labérillais. On les avait choisis de conscience facile comme 
on en trouve toujours dans les jours de réaction. Cette fois-là, 
Labérillais est condamné et mis à mort. 

Cette exécution consommée dans l'intention de bien faire com- 
prendre à la Vendée que les Révolutionnaires, sans s'inquiéter de ses 
justes doléances, ne voulaient gouverner que par la terreur, produisit 
l’effet que les esprits modérés en attendaient. Elle exaspéra les 
masses, qui sentirent que toute tentative de rapprochement était 
désormais impossible. Elle précipita dans le mouvement royaliste 
des cœurs honnêtes, mais jusqu’à présent indécis, et qui n’auraient 
pas mieux demandé que d'accepter la Révolution, si elle était venue 
à eux avec des idées d'ordre, de paix et de stabilité. Cette exécution 
fit plus. Elle porta la défiance dans l’âme des patriotes qui ne cher- 
chaient pas à tout bouleverser. Labérillais avait été le premier à 
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concevoir la pensée d’une transaction possible entre les deux prin- 
cipes en présence. Il fut le dernier, et, jusqu’à la fin de la guerre, on 
ne trouve plus que d’implacables ennemis. C'était sans doute 
le vœu de la Convention. Il ne fut malheureusement que trop 
exaucé. 

J. CRÉTINEAU-JOLY. 


Ce chapitre vient de nous donner le récit des événements 
depuis le début de l'insurrection (20 février 1793) jusqu’à 
la fin de mars 1793. 

C’est en effet le 20 février que la Convention décrétait sa 
fameuse levée de trois cent mille hommes, et le 19 mars 
qu’elle votait la loi punissant de mort tous ceux qui entrent 
dans le mouvement insurrectionnel. Mais les bleus subissent 
des défaites. Le général de Marcé est battu par les blancs 
au Pont-Charrault. Le colonel Boulard le remplace. Les 
blancs s'emparent de Chalonnes. Le 23 mars, le général 
Berruyer est nommé commandant en chef de l’armée des 
côtes de la Rochelle et reçoit l’ordre d’exterminer les rebelles. 

Cependant l’armée vendéenne a déjà ses principaux chefs. 
Danguy de Vue, la Cathelinière, Lucas-Championnière et le 
chevalier Guerry de la Fortinière à Noirmoutier ; Pajot et 
Pinault, Joly et Savin dans le Marais ; Sapinaud de la 
Verrie vers Mortagne ; Beaudry d’Asson dans le canton de 
la Chataigneraie ; les frères de Royrand à Saint-Fulgent ; 
le chevalier Charette de la Contrie et le marquis de la 
Roche-Saint-André à Machecoul. Le 20 mars, d’Elbée 
annonce le grand dessein de l’armée catholique et royale et 
c’est ainsi que Chalonnes est emporté. La Vendée militaire 
s’est imposée, et à la messe de Pâques les « intrus » seront 
en fuite, tandis que les prêtres réfractaires annoncent déjà 
une prochaine restauration chrétienne et royale. 


Henri de La Rochejaquelein 
Gravure fomantique de Hourdain, d’après Guerin. 


CYAN ANPANTSR E ON TT 


LES GIRONDINS 
ERA ENDÉE 


VUS DU COTÉ. DE LA CONVENTION 


Toute la campagne soulevée, la révolte sortant de chaque 
hameau, et se glissant derrière chaque haie, une cohue de petits 
chefs improvisés, des armées en sabots, les districts criant au 
secours, les nobles attendant au fond de leurs châteaux les avances 
de l’insurrection, quelques-uns la dirigeant déjà pêle-mêle avec 
des gardes-chasse ou des meuniers, mainte municipalité en fuite, 
les villes en détresse, les volontaires républicains en marche, telle, 
à la fin du mois de mars 1793, se présentait la Vendée. 

Chez le paysan rebelle, un enthousiasme et une bravoure 
incomparables ; parmi les chefs, à l’égard l’un de l’autre, la jalousie 
du commandement. Pas de centre, nulle organisation. Tel qui ne 
commandait qu’une paroisse se croyait général, et en parlant de 
sa bande, disait fièrement : « Mon armée.» Dès le début de l’insur- 
rection, un conseil provisoire, chargé des affaires civiles, avait été 
établi à Palluau, un autre à Challans : Charette, qui ne voulait 
de rivaux ni au civil ni au militaire, souffla sur ces deux fantômes 
de puissance. Les principaux membres du comité de Challans 
étaient Guerry du Cloudy, de Baumler et Dabbaye : il en fit ses 
seconds. Le personnage le plus en vue du comité de Palluau était 
Savin : il en fit son lieutenant. C’est ce Savin qui disait à sa 
femme : «Je crains moins pour toi l’arrivée des bleus qu’une visite 
de Charette.» 

En réalité, la Vendée insurrectionnelle se trouva fractionnée, 
dès le début, en un nombre de clans armés, égal à celui des chefs 
qu’il plut aux paroisses de suivre ; et même plus tard, les besoins 
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respectifs, les chances de la guerre, la communauté des périls ne 
modifièrent que faiblement cet état de choses, si fatal à la contre- 
révolution. 

Il est vrai que parmi les républicains, à l’époque dont nous 
parlons, la confusion n’était guère moindre. Paris n'ayant encore 
envoyé sur le théâtre de l’insurrection que fort peu de troupes 
réglées, les administrations locales avaient dû recourir aux dépar- 
tements voisins, d’où étaient accourues, au bruit du tocsin, des 
bandes de volontaires, très-valeureuses certainement et pleines 
d’ardeur, mais sans lien régulier entre elles et sans discipline. 

On a vu avec quelle froideur les Girondins avaient reçu, de la 
bouche de Mercier du Rocher et de Pervinquière, l’annonce des 
malheurs qui pesaient sur la Vendée. Les deux commissaires 
vendéens n'étaient pas encore de retour à Fontenay, que cette ville 
devenait le théâtre d’une exécution sanglante. Le domestique du 
marquis de Duchaffault avait été pris avec quelques autres les 
armes à la main : le 27 mars, on les conduisit au supplice. Le 
temps était pluvieux, la foule silencieuse et recueillie. Le 
domestique de Duchaffault déploya une fermeté extraordinaire. Il 
voulut mourir le dernier, et ce fut les pieds dans le sang de ses 
compagnons qu'il harangua les spectateurs. Il leur dit que sa 
mort serait vengée ; que lui ressusciterait le troisième jour, comme 
le Christ. Puis, il fit le signe de la croix et se livra au bourreau. 

C'’étaient les premiers Vendéens qu’on exécutait à Fontenay ; 
et le peuple conserva de ce drame une impression sinistre ; il 
comprit que les meneurs n'étaient point là, et que des hommes 
du peuple venaient de mourir! 

La vérité est qu'il ne tint pas aux habitants de Fontenay que 
les prisonniers ne fussent sauvés par un incident assez étrange. Au 
moment décisif, on n’avait pu trouver le fer de la guillotine, que 
Mercier du Rocher, en partant pour Paris, avait caché dans une 
armoire; et peut-être les administrateurs n’eussent-ils pas 
demandé mieux que de différer l’accomplissement d’un devoir 
funèbre, si un bataillon de volontaires marseillais n’eût été alors 
dans la ville. Ces fougueux enfants du Midi crurent que les auto- 
rités pactisaient avec les brigands. Ils coururent à la prison qui 
renfermait les Vendéens, et se disposaient à les égorger, quand 
parut Cavoleau, qui présidait le département. Cet homme, de 
prêtre qu’il était, devenu patriote, arrêta les meurtriers par un 
imposant mélange de générosité et d’énergie, mais il fallut 
retrouver le fatal couteau. 
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Au reste, les fureurs de la défense ne s’expliquaient que trop 
par celles de l’attaque. C’est ainsi que, le 29 mars, les paysans 
vendéens s’étant portés sur les Sables, au nombre d’environ 
dix mille, se mirent à battre la place à boulets rouges. Les Sablais, 
indignés, se défendirent en héros, et le hasard servit leur courage. 
Un des boulets lancés par eux étant tombé dans le fourneau où les 
assiégeants rougissaient les leurs, quelques étincelles jaillirent dans 
deux barils de poudre, dont l’explosion produisit un affreux 
ravage. Les assiégés profitent du désordre jeté dans les rangs, ils 
font une vive sortie, la baïonnette au bout du fusil, mettent les 
paysans en fuite, leur tuent beaucoup de monde, et leur enlèvent 
plusieurs pièces de canon, traînées du rivage de la mer à force de 
bras. Sur la poitrine de quelques-uns des cadavres, on reprit les 
papiers du district de la Roche-sur-Yon, dont les rebelles étaient 
maîtres depuis le 16; mais on ramassa peu de fusils, l’habitude 
des paysans vendéens, quand on les réduisait à fuir, étant de laisser 
leurs sabots et de sauver leurs armes. L’attaque des Sables eut lieu 
le vendredi de la semaine sainte ; car, pour ces sortes d’entreprise, 
les chefs choisissaient volontiers les fêtes les plus marquantes du 
calendrier : sûr moyen d’enflammer le fanatisme des leurs. 

Ce même jour, 29 mars, le général Berruyer venait remplacer, à 
Angers, le général Witenkoff, rappelé comme suspect par la 
Convention ; et, le 4 avril, les conventionnels Carra, Auguis, 
Bernard et Guimberteau arrivaient à Fontenay. 

Triste ressource contre tant de maux! Ni Berruyer ni Carra 
n'étaient les hommes de la situation. 

Carra parut tout d’abord n'’attacher que peu d’importance 
au mouvement de la Vendée, et son attitude fut, à Fontenay, 
celle qu’à Paris Mercier du Rocher avait remarquée avec tant 
de douleur chez les principaux Girondins. Aussi ses deux collègues, 
Bernard et Guimberteau, ne tardèrent-ils pas à se séparer de lui. 
Ils firent plus : ils écrivirent au Comité de salut public : 
« Citoyens, nos collègues, il faut tout vous dire. Si Carra s’est 
trompé, c’est sa faute. Nous l’avons vu à Fontenay avec un ton de 
grandeur qui nous a fait rougir, entouré de gardes à pied et à 
cheval, ne fréquentant que des généraux, ne parlant d’eux que 
pour les flagorner, se tenant à l’écart du peuple, n’osant employer 
le terme de réquisition vis-à-vis d’un général, malgré nos instances, 
et osant à peine inviter. S'il n’est pas rappelé bientôt, nous 
obéirons au cri de notre conscience, en le dénonçant à la Répu- 


blique entière.» 
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Pour comble de malheur, Beaufranchet-Dayat, qui com- 
mandait dans Fontenay, y jouait à peu près le rôle d’un général 
sans armée : car c'était du côté d'Angers que Goupilleau (de 
Montaigu), un des représentants de la Vendée à la Convention, 
avait eu soin de faire diriger la majeure partie des forces envoyées 
de Paris, soit qu’il fût tenté du désir de protéger ses biens, situés 
dans le district de Cholet, soit qu’obéissant à un motif plus noble, 
il jugeât digne d’une sollicitude particulière le département de 
Maine-et-Loire, que menaçaient les forces réunies de Bonchamps, 
de Cathelineau, de Stofflet et de d’Elbée, nouveau chef récemment 
acquis à l’insurrection. 

Toujours est-il qu’au commencement du mois d’avril, Berruyer 
avait sous la main, à Angers, trois corps de troupes montant à 
dix-sept mille hommes, et sous ses ordres trois généraux : Duhoux, 
Menou et Leygonnier. Mais ses talents aussi bien que son activité 
furent au-dessous de sa tâche, et son entourage était tel qu'il 
scandalisa l’honnête Mercier du Rocher, dans un voyage officiel 
que celui-ci fit à Angers pour demander qu’on ne laissât pas 
Fontenay sans défense. « Ce général des sans-culottes vivait en 
ci-devant prince, entouré de valets et de cuisiniers. Je descendis, à 
Angers, à l’auberge du Cheval-Blanc, où était l’état-major. Je 
montrai mes pouvoirs à Berruyer. Il se couchait; à peine 
daigna-t-il me répondre. Je lui fis part de ma mission. Après un 
court échange de paroles sans conclusion, il me dit qu’il voulait 
dormir ; je me retirai.» 

Toutefois, la campagne s’ouvrit heureusement pour les répu- 
blicains. Le 12 avril, Baudin, commissaire près l’armée de l’Ouest, 
écrivait au Conventionnel Choudieu : « Citoyen représentant, le 
Mesnil est pris, Saint-Florent est pris. Les citoyens et citoyennes 
de ces communes ont apporté en offrande à Gauvilliers, notre 
commandant, plus de soixante boulets ennemis trouvés dans les 
champs et dans le sable. Au Mesnil, les rebelles étaient abrités 
derrière des haies profondes, sur un coteau qui commande un 
défilé que devait traverser notre armée en passant sous leur canon. 
Le passage s’est opéré au pas de charge, mais non sans pertes. 
Nous avons repris, au Mesnil, la fameuse pièce dite /e Mission- 
naire. Bonchamps commandait les brigands. Il a tenu bon tant 
qu’il a pu. Il priait à mains jointes ses hommes de ne pas quitter la 
redoute qu'ils avaient faite de leurs propres mains ; mais son 
courage a été impuissant, il est entraîné dans la déroute, et il galope 
à travers champs, les yeux pleins de larmes. » 
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De son côté, Berruyer s'était porté sur Saint-Pierre-de-Chemillé, 
où se trouvaient réunies les troupes de d’Elbée, de Cathelineau, 
de Stofflet, et là encore, le succès fut tel que Choudieu put mander 
à son collègue Richard : 

«J’ai de bonnes nouvelles à vous apprendre. Berruyer s’est 
bien conduit. Tout le monde a fait son devoir. Duhoux marchait 
par la Jumellière, afin de balayer la canaille insurgée. Il avait deux 
mille hommes ; Berruyer en avait conservé à peu près le même 
nombre, et sous ses ordres étaient Menou et Maugin. Nous ne 
tardâmes pas à apercevoir l’ennemi. Il était retranché sur la 
grande route, et sa batterie couverte, soutenue de deux autres sur 
les flancs, défendait les approches de Saint-Pierre-de-Chemillé. De 
tous les côtés, les ponts étaient rompus, et la rivière, des fossés 
profonds donnaient à la position des brigands quelque chose de 
formidable. Menou et Maugin mettent pied à terre ; ilss’emparent, 
l’épée à la main, de la batterie principale, secondés seulement par 
quelques volontaires de la Bastille. Maugin est tué près de Menou, 
qui n'échappe que par un prodige. Accablé sous le nombre, il fait 
retraite, et vient nous rejoindre, Berruyer et moi, sur la gauche de 
l’Irôme. Alors Duhoux paraît avec sa colonne... L’attaque a 
recommencé ; retranchements et redoutes ont été enlevés, six pièces 
de canon enclouées ou prises. Les morts sont nombreux; les 
routes et les rues jonchées de cadavres. Nous ne sommes pas restés 
à Chemillé, mais nous y avons mis le feu. » 

Cette lettre portait la date du 12 avril : en voici une autre qui, 
écrite le 16, montre combien peu de temps il avait fallu pour 
changer ia face des choses : 

. «Oh diable! voici de méchantes affaires. Tout allait bien 
d’abord, et puis tout va mal. Leygonnier était à Vihiers, à Coron, à 
Vezins ; Berruyer occupait Chemillé. — Il y était revenu le 15. — 
Les brigands se repliaient, disait-on, sur Beaupréau. Et, en effet, 
une partie de leurs bandes prenait cette route sous la conduite 
de Bonchamps ; mais une autre partie, et la plus nombreuse, se 
trouvant renforcée par de nouvelles paroisses qu’amenaient leurs 
curés, s’est jetée, ayant d’Elbée à sa tête, sur Leygonnier, et 
Villemet et Saint-Hilaire. C’est hier, 15, que cela se passait, et 
que nos généraux étaient obligés de quitter Vezins, de quitter 
Coron et de se replier sur Vihiers ; mais à Vihiers même, ils ont 
rencontré Stofflet et Bérard, dont les bandes furieuses, se préci- 
pitant sur nos colonnes, les ont mises complètement en désordre. » 
À quelques jours de là, Gauvilliers, vaincu à Beaupréau, 
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repassait la Loire précipitamment ; et Berruyer lui-même, chassé 
de Chemillé par les paysans, auxquels il avait laissé le temps de se 
reconnaître, était réduit à battre en retraite jusqu'aux Ponts-de-Cé. 

Le fanatisme des Vendéens et leur manière de combattre 
expliquent ces brusques revirements. 

Il était difficile de dompter des hommes dont la tactique 
consistait à se répandre en silence derrière les haies, à ne pas tirer 
un coup de fusil sans l’ajuster ; à attendre, pour s’exposer au feu, 
que l’ennemi fût ébranlé ; et alors à sauter par-dessus les haies en 
poussant de grands cris. La lumière des canons pointés contre 
eux leur annonçait-elle une décharge? ils se jetaient à terre avec 
la rapidité de l’éclair, se relevaient, s’élançaient sur les pièces, et, 
attaquant les canonniers corps à corps, s’emparaient de la batterie. 
Habitués à charger leurs armes en courant, et tireurs inévitables, 
leurs victoires étaient au plus haut point meurtrières, tandis que, 
vaincus, ils disparaissaient en un clin d’œil dans un labyrinthe de 
bois, de buissons, de petits sentiers et de gorges, dont tous les secrets 
leur étaient connus. « Que les généraux, s’écrie Turreau, qui ont 
fait cette affreuse guerre de la Vendée, disent si les Prussiens, les 
Autrichiens, les soldats rompus à la discipline des Nassau et des 
Frédéric sont aussi terribles dans les combats que les féroces et 
intrépides tirailleurs du Bocage et du Loroux! » 

Ajoutez à cela un courage que ranimait, après chaque échec, 
une dévotion exaltée par de continuels artifices. Ce qu'’osèrent 
les prêtres serait véritablement impossible à croire, si des écrivains 
du temps, esprits sérieux et cœurs purs, n'étaient là pour l’attester. 
« Un jour, raconte Mercier du Rocher, les prêtres feignirent que 
trois d’entre eux, qu'ils avaient fait cacher pendant quelque temps, 
étaient tombés sous le glaive républicain. Or, ils avaient eu soin de 
leur serrer le cou avec du fil, de manière à y laisser une empreinte 
circulaire ; et ils les montraient aux paysans égarés comme des 
victimes ressuscitées après leur supplice.» De fait, la croyance se 
répandit parmi les paysans que ceux-là ressusciteraient dans trois 
jours à la façon du Christ, qui mouraient pour leur Dieu ; et on 
a vu que le domestique du marquis de Duchaffault exprima cette 
croyance du haut de la guillotine. 

De là et de mille autres superstitions semblables naquit, chez 
les paysans vendéens, un enthousiasme guerrier, que partagèrent 
leurs mères, leurs femmes, leurs sœurs, leurs fiancées. A la plupart 
d’entre elles une piété aussi sincère qu’aveugle fut un suffisant 
aiguillon ; quelques-unes obéirent à des mobiles plus profanes: à 
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la passion de l’imprévu, au goût d’une vie errante et romanesque, 
à l’amour. Parmi les héroïnes vendéennes, deux surtout se signa- 
lèrent : Mme de la Rochefoucauld 1 et Marie-Antoinette- 
Pétronille Adams. 

La première était une femme assez belle, mais d’une beauté 
virile. Son mari ayant émigré sans elle, elle habitait seule le 
château du Puy-Rousseau, non loin de la demeure de Charette, 
lorsque les paysans se soulevèrent. Elle avait alors trente ans. 
Sans hésiter, elle se jeta dans la révolte, et, dès le 13 mars, elle 
entrait, le sabre à la main, à la Garnache, y organisait un comité 
royaliste, en prenait la présidence, et, faisant ranger les patriotes 
prisonniers au pied de la grosse tour, les contraignait à déclarer où 
ils avaient caché leur argent ; car, suivant elle, les écus des brigands 
bleus devaient servir à payer les soldats du roi. Thomazeau, fermier 
de Coudfrie, la vit et lui appartint aussitôt, jusqu’au délire, jusqu’à 
la mort. A dater de ce moment, le savant chroniqueur B. Fillon, 
auquel nous empruntons ces détails, la montre tantôt poussant 
son cheval au plus fort des combats, tantôt ordonnant des 
exécutions terribles, ou bien encore organisant les fêtes où se 
complaisait la sauvage galanterie de Charette. Mais il arriva 
qu’une nuit, des gardes nationaux, à la poursuite d’une bande 
vendéenne, étant entrés chez un habitant du village de Désert, 
près de Dompierre, découvrirent, cachés sous un lit, un homme et 
une femme : c'était le fermier de Coudrie et Mme de la Roche- 
foucauld. On les conduisit au supplice, qu’ils subirent tous les 
deux avec fermeté. Coquette jusqu’au pied de l’échafaud, l’ama- 
zone verdéenne, dans son interrogatoire, s’était donné trois ans 
de moins : ce fut son unique faiblesse. 

Quant à l’autre héroïne, Marie-Antoinette, entrée dans la 
même carrière, elle la parcourut d’un pas si fier, que les paysans, 
charmés, la surnommèrent le chevalier Adams, et qu’étant tombée 
au pouvoir des républicains, elle eut cet honneur d’être fusillée 


debout! 
Les femmes eurent donc leur place dans cette guerre, et l’on 


1. Bitard des Portes nous donne une très charmante description de Mme de la Roche- 
foucauld : « C’était une très belle jeune femme, coiffée d’un feutre gris à cocarde 
blanche, vêtue d’un habit d’amazone. Elle portait à la ceinture couteau de chasse et 
. pistolet de guerre. Sa taille élancée, son profil de médaille aux traits réguliers et sévères, 
ses grands yeux noirs tour à tour impérieux et caressants, tout en elle révélait un charme 
étrange et dominateur. » Elle forma la cour du galant Charette avec Mme de Bulkeley 
et d’autres jeunes femmes et jeunes filles dont quelques-unes arrivèrent seules, sous la 
sauvegarde de l’honneur vendéen. [Note d’Armel de Wismes.] 
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conçoit du reste que là où les femmes avançaient, les hommes 
eussent rougi de reculer. 

Cependant, ils continuaient, à Machecoul, les massacres dont 
nous avons déjà retracé à demi l’affreux tableau. Faut-il l’achever ? 
Faut-il parler, et de ces serruriers employés à faire des menottes 
tranchantes, pour qu’au moindre mouvement les prisonniers se 
déchirassent les poignets ? et de ce monstre qui courait les rues, un 
cor de chasse à la main, donnait le signal d’assommer les citoyens 
en sonnant la vue, puis revenait sur la place sonner l’hallali, 
pendant qu’autour de lui retentissaient les cris de Vive le Roi ! 
Rappellerons-nous qu’on vit un prêtre, nommé Priou, sortir de 
l’église où il allait dire la messe, se rendre sur le lieu des égor- 
gements, et y faire dresser un autel, afin que, tandis qu'il priait 
Dieu, le bas de son aube traînât dans le sang? Un rapport officiel 
assure que, pour fournir un prétexte à ces horreurs, Charette 
écrivait des lettres qu’il s’adressait à lui-même et communiquait 
en grande pompe aux assassins. Des artifices de ce genre 
s’accordent mal avec le caractère connu du chef vendéen, et il 
est probable qu’on avait soin de lui fournir, sans qu'il prît la 
peine de les inventer, les prétextes dont il se servait. La vérité est 
que, la veille de Pâques, il avait lu en public une lettre où on lui 
mandait faussement que tous les prêtres sexagénaires, détenus à 
Nantes, venaient d’être saignés à la gorge. L’horrible ruse réussit. 
Vingt-quatre patriotes furent massacrés le matin dans la prison, et, 
le soir, les meurtriers disaient en soupant : « Nous nous sommes 
bien décarêmés aujourd’hui.» 

I1 se mêlait à cela toutes sortes de pratiques frauduleuses, et 
des cérémonies à vous faire monter le rouge au front. Qui jamais 
aurait cru que, dans la patrie de Voltaire, des prêtres pussent faire 
frémir, en y posant la main, la pierre des tombeaux, ou donner 
pour des ordres tombés du haut des cieux de petits billets furti- 
vement glissés, pendant la nuit, derrière une statue de la Vierge? 

L'arrivée de Beysser, envoyé de Nantes par le général Canclaux, 
mit enfin un terme à ces abominations. 

Beysser était un homme d’une stature colossale et d’une énergie 
qui eût mieux servi la République, s’il ne se fût à son tour livré 
aux plus barbares représailles. Déjà vainqueur des rebelles à 
Port-Saint-Père, il entra dans Machecoul, le 22 avril, à dix heures 
du matin, après avoir tué et perdu beaucoup de monde. Une lettre, 
écrite sur place, contient ces lignes sanglantes, qui résument en 
quelques mots l’histoire de toutes les guerres civiles : « Les 
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prisonniers passent à l’instant même devant la commission mili- 
taire. Elle juge, on fusille. » Souchu fut arrêté par un volontaire 
nantais au moment où il essayait d’escalader un mur, et paya de sa 
vie le sinistre et rapide éclat de son rôle. 

D'autres avantages avaient relevé, dans le Marais, la fortune 
de la République. A la tête de deux petites armées, composées 
de gardes nationaux des Sables ou de volontaires accourus, soit 
de la Charente-Inférieure, soit de la Gironde, Boulard et Baudry 
étaient parvenus, dans l’espace de moins d’un mois, à protéger 
les côtes, à disperser les rebelles en mainte rencontre, à empêcher 
leur jonction avec les Anglais, et à rétablir la communication entre 
Luçon, les Sables, Saint-Gilles, Challans. 

Mais quelque importants que fussent de pareils succès, ils 
ne suffisaient pas pour compenser les revers que, vers ce même 
temps, d’Elbée, Bonchamps, Cathelineau et Stoffiet firent éprouver 
aux armes républicaines dans l’ Anjou et le Haut-Poitou. 

Parmi les nobles vendéens qu'’attendait la déplorable célébrité 
des guerres civiles, il y en avait alors deux qui n’avaient 
point encore paru sur la scène. L’un était Henri de la Roche- 
jaquelein, jeune homme d’une valeur bouillante et aux allures 
héroïques ; l’autre, de Lescure, qui à un courage aussi grand 
quoique plus calme joignait une piété sincère et beaucoup d’huma- 
nité. Unis par le double lien du sang et d’une amitié fraternelle, 
Lescure et la Rochejaquelein se trouvaient encore, dans les 
premiers jours du mois d’avril, au château de Clisson, non loin 
de Bressuire. Leur cœur appartenait tout entier à la cause 
royaliste ; mais les autorités de Bressuire avaient l’œil sur eux, et la 
sagesse de Lescure répugnait à tenter les hasards de la révolte, 
avant d’en avoir calculé les chances. Cependant, prolonger cet 
état d’hésitation était impossible. Bressuire comptait au nombre 
des villes menacées par les rebelles : il fallait donc que, pour sa 
défense, elle fît appel aux gardes nationales des environs ; et, 
comme le château de Clisson renfermait plus de vingt-cinq 
hommes en état de porter les armes, la Rochejaquelein et Lescure 
pouvaient, d’un instant à l’autre, recevoir l’ordre de marcher 
contre ceux qu’ils brûlaient, au contraire, de rejoindre. Autre 
difficulté: la Rochejaquelein n’avait que vingt et un ans, il était 
de la classe du tirage, et la sommation qui le forçait à aller tirer la 
milice vint bientôt mettre son royalisme à une cruelle épreuve. 
Ce jour-là même était arrivé au château de Clisson un jeune paysan 
qui se mit à raconter des merveilles de l’armée royaliste. 


93 


« Monsieur, dit-il ensuite à la Rochejaquelein, on prétend que 
vous irez dimanche tirer la milice à Boismé; c'’est-il bien possible, 
pendant que vos paysans se battent pour ne pas tirer ? Venez avec 
nous, monsieur : tout le pays vous désire et vous obéira.» 
La Rochejaquelein prit un gros bâton, une paire de pistolets, et 
partit. 

Lescure, qui, en quittant Clisson, risquait de compromettre 
le sort d’une famille nombreuse, prit le parti de rester jusqu’à ce 
que son cousin le vint délivrer. Vaine prudence, de la part d’un 
suspect! Quelques jours après, des gendarmes se présentaient au 
château, avec ordre d’en arrêter les habitants. On attela des bœufs 
à la voiture ; Lescure, sa femme, sa belle-mère et deux autres 
personnes y montèrent ; et ils furent conduits à Bressuire, où, 
heureusement pour eux, la prison qui les reçut fut la maison d’un 
officier municipal, très-bien disposé en leur faveur. Seulement, on 
leur recommanda de ne pas se montrer à la fenêtre et de se faire 
oublier le plus possible. Quétineau, qui commandait à Bressuire, 
connaissait la retraite de Lescure : il fit semblant de l’ignorer. 

Dans l'intervalle, le jeune cousin de Lescure avait rejoint les 
rebelles de l’ Anjou, campés vers Cholet et Chemillé. Étrange était 
l’aspect de cette armée. Un habit-veste, une grande culotte d’étoffe 
brune, très-grossière, un gilet dont les poches servaient de giberne, 
un chapeau rond sur des cheveux ras, un havresac de toile, des 
lisières de serge pour bretelles de fusil, et des sabots retenus aux 
pieds par des ligatures ou surmontés de tiges de cuir, voilà de quoi 
se composait l’équipement des troupes catholiques et royales. 

La Rochejaquelein arriva juste au moment où les chefs parlaient 
de congédier leurs hommes, faute de poudre. Car, pour les paysans 
là était la difficulté suprême. La question de subsistance les 
préoccupait peu, dans un pays abondant en blés, en bestiaux, en 
fourrages, où ils vivaient partout à discrétion, où leurs rassem- 
blements d’ailleurs n'étaient que momentanés, et où il suffisait, 
pour les tirer d’embarras, de billets tels que celui-ci : « A 
Monsieur Pouzin, commandant à Montournais. — Monsieur, il 
se doit faire demain un rassemblement considérable. Envoyez- 
nous sans retard tout le pain qui se trouvera cuit dans votre 
paroisse. Vos frères et amis, Jublin, Souchet, Fauen.» Mais le pain 
ne servait qu’à les faire vivre, et c'était de la poudre qu'il leur 
fallait pour tuer. 

Ils en demandèrent, et cela dès le début, à qui? A l'étranger. 
Voici un document qui le prouve sans réplique : 
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« Au nom des armées catholiques et royales des Bas-Anjou et 
Poitou, combattant pour le rétablissement de la foi chrétienne et 
de la monarchie française, salut. Prions monsieur le commandant 
au premier port d'Angleterre de vouloir bien s’intéresser auprès 
des puissances anglaises, pour nous procurer, dans le plus court 
délai, des munitions de guerre et des forces imposantes de troupes 
de ligne pour parvenir aux fins que nous nous proposons. 


« Le 8 avril 1793. 


« Les commandants des armées catholiques et royales 
d’ Anjou et Poitou, 


« D’Elbée, Berrard, Sapinaud. » 


Une requête semblable et signée des mêmes noms fut, à la même 
date, adressée aux Espagnols ; et, parmi les lettres des chefs 
vendéens que nous avons sous les yeux, un grand nombre a pour 
objet des demandes de poudre. 

La Rochejaquelein, apprenant de Cathelineau et de Stoffiet 
qu’on n’en avait pas deux livres, était revenu à Saint-Aubin, seul 
et très-découragé, lorsque tout à coup, informés de son retour, les 
paysans de l’endroit l’assiègent en foule, le suppliant de se mettre 
à leur tête. Il y consent, et dans l’espace d’une nuit, les paroisses 
. des Aubiers, de Nueil, de Saint-Aubin, des Echaubroignes, de 
Cerqueux, d’Isernay lui composaient une armée de près de 
dix mille hommes. « Henry, écrit Mme de la Rochejaquelein, avait 
découvert soixante livres de poudre chez un maçon, qui en avait 
fait emplette pour faire sauter des rochers : ce fut un trésor. » 

Leygonnier, battu à Vezins et à Vihiers, avait mandé à 
Quétineau de venir le rejoindre, et celui-ci, s’étant mis en marche, 
approchait du village des Aubiers. La Rochejaquelein passe ses 
hommes en revue, et leur dit ces admirables paroles: « Mes amis, 
si mon père était ici, vous auriez confiance en lui ; mais, par mon 
courage, je me montrerai digne de vous commander. Si j’avance, 
suivez-moi ; si je recule, tuez-moi ; si je meurs, vengez-moi. » 

Le général qui parlait ainsi était un grand jeune homme blond, 
d’une physionomie très-douce, mais doué de ce regard où brillent 
les âmes intrépides : les paysans poussent des cris de joie et 
s’ébranlent. Ils se répandent en silence derrière les haies ; ils 
attendent, couchés dans les genêts, un ennemi qui s’avance en 
mauvais ordre, sans éclaireurs. Soudain, les voilà qui sautent 
par-dessus les haies, en criant : Vive le Roi ! Ils renversent les 
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premiers rangs, mettent en fuite les seconds, et prennent tout, 
canons, caissons, fusils. Quétineau fut poursuivi jusqu’à une demi- 
lieue de Bressuire, où Lescure eut la satisfaction d’entendre les 
républicains crier, en passant devant la porte de sa retraite : « Les 
brigands nous suivent! Illuminez! illuminez! » 

Mais, avant d’attaquer Bressuire, la Rochejaquelein avait jugé 
à propos d’aller rejoindre Bonchamps, d’Elbée, Cathelineau ; et 
ce fut avec toutes leurs forces réunies que les révoltés de l’ Anjou 
songèrent à recueillir le fruit de la victoire des Aubiers. Le 1°° mai, 
le bruit se répand dans Bressuire qu’ils ont emporté Argenton-le- 
Château, qu'ils approchent, qu'ils vont paraître. Quelques 
cavaliers sont envoyés à la découverte : ils reviennent au galop, 
disant, tant la panique était grande! qu'ils avaient vu de loin une 
colonne ennemie ; et lorsque Quétineau voulut s’en assurer, il se 
trouva que cette colonne ennemie était un paysan qui labourait 
son champ avec huit bœufs! L’évacuation de la ville fut décidée et 
s’effectua assez tumultueusement pendant la nuit, malgré l’oppo- 
sition des corps administratifs et de la commission départemen- 
tale, qui prirent contre Quétineau, à cette occasion, un arrêté 
très-énergique. 

Si ce dernier, en abandonnant Bressuire, à la tête de cinq mille 
hommes, se rendit coupable de félonie, c’est ce dont il est permis 
de douter, attendu que l’enceinte de Bressuire tombait en ruine, 
et que le château était fort dégradé, n’ayant pas été réparé depuis 
que Duguesclin l’avait enlevé aux Anglais. Mais ce qui est sûr, 
c’est que le général républicain défendit la ville de Thouars, sur 
laquelle il s’était replié, avec une mollesse qui avait tous les dehors 
de la trahison. Il semble en effet que cette dernière ville eût pu 
tenir longtemps, protégée qu'elle était par une garnison nombreuse 
et par le Thoué, rivière profondément encaissée, et que des digues 
de moulins rendaient presque partout impraticable à gué. 
Cependant, et en dépit de la résistance héroïque que fit sur le 
point qu’elle avait à défendre la garde nationale d’Airvaux, le 
passage, tenté en quatre endroits différents, fut forcé partout, 
et l’on arriva jusqu’au pied des murailles. On n'avait pas 
d’échelles. La- Rochejaquelein crie à un paysan qui le suivait : 
« Carle, je vais monter sur tes épaules. — Faites. — Donne-moi 
ton fusil. — Le voilà! » La Rochejaquelein grimpe sur les épaules 
du paysan, atteint la cime du mur ; l’armée suit, les Vendéens 
sont dans la ville. Quétineau, sans s’arrêter aux protestations des 
autorités civiles, fit aussitôt arborer le drapeau blanc. Malheu- 
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Prise de Thouars par les Vendéens 
| _ Lithographie de l’époque Restauration. 


reusement pour lui, les vainqueurs l’entourèrent d’étranges 
égards ; Lescure le remercia vivement d’avoir voulu ignorer sa 
retraite à Bressuire, c’est-à-dire de l’avoir donné à l’insurrection ; 
Bonchamps le fit coucher dans sa propre chambre ; enfin, on lui 
offrit, ou de le retenir pour le sauver des soupçons et des ressen- 
timents républicains, ou de le laisser libre. Lui, avec une confiance 
courageuse, accepta la liberté, qui le conduisit à la mort. 

Une quantité considérable d’assignats, de canons, de boulets, 
et des magasins remplis d’habillements militaires, voilà ce que 
les Vendéens gagnèrent à la prise de Thouars ; ils y gagnèrent, 
de plus, un évêque à mettre en avant, un faux évêque, il est vrai, 
mais qui ne leur fut pas pour cela moins profitable. Un prêtre avait 
été arrêté portant les armes et sous l’habit d’un simple-soldat : 
interrogé, il déclara ne s'être armé que dans l’espoir de passer 
aux Vendéens, et, très-résolument, se para du titre d’évêque 
d’Agra. Il mentait, c'était un simple abbé, nommé Guyot 
de Folleville. Mais il avait de grandes manières, une belle figure, 
un air de douceur et de componction : on avait donc intérêt 
à l’accepter pour ce qu’il prétendait être. Un évêque ? De quoi ne 
seraient pas capables les paysans de la Vendée, à la suite d’un 
évêque! Les chefs n’eurent garde de trop approfondir le mystère ; 
les prêtres qu’ils avaient parmi eux ne dirent mot ; et le prétendu 
évêque d’Agra ne tarda point à officier pontificalement, aux yeux 
des paysans, ivres d’allégresse et d’orgueil. 

Avant de raconter les événements que déterminèrent, à Paris, 
ces progrès de l’insurrection vendéenne, voyons quel était, lors 
de la prise de Thouars, l’état des forces royalistes dans les diverses 
parties du territoire insurgé. 

L'armée, dont nous venons de suivre la trace, se composait 
de deux divisions : l’une, aux ordres de Bonchamps, et composée 
de paroisses contiguës à la Loire, du côté de Saint-Florent ; 
l’autre composée, soit d’Angevins, soit de Poitevins touchant 
à l’Anjou, et commandée par d’Elbée, Stoffiet, Cathelineau, 
la Rochejaquelein, Lescure. Cette armée, qui s’appela d’abord 
l’armée de l’ Anjou et du Haut-Poitou, puis la grande armée, était 
ordinairement de vingt mille hommes et pouvait sans peine être 
portée au double. Elle avait plus particulièrement affaire aux 
troupes républicaines d'Angers. 

Une troisième division, d’à peu près douze mille hommes, 


occupait, sous les ordres de M. de Royrand, Montaigu et les 
environs. 
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Entre Nantes et Montaigu, de Lyrot commandait trois ou 
quatre mille hommes. 

Enfin, il y avait dans le Marais et le long des côtes, depuis 
Nantes jusqu’aux Sables, l’armée de la Cathelinière, celle de Joly, 
celle de Charette. 

Ainsi, la Vendée se trouvait fractionnée en sept grandes 
divisions, dont l’entente eût pu devenir formidable, si elle n’eût 
été paralysée par l’esprit de rivalité qui animait les chefs. 

De ces chefs, plusieurs ont déjà figuré dans notre récit ; il en est 
trois qui valent qu’on les fasse connaître. 

Joly était un ancien sergent du régiment de Flandre, qui cachait 
un talent rare sous un extérieur grossier. Horloger, peintre, 
architecte, cordonnier, forgeron, bon chirurgien, excellent tailleur, 
l’universalité de ses aptitudes tenait du prodige. En lui, 
l’inexorable violence du partisan se mariait à l’intrépidité du 
soldat. Un de ses fils, qui servait dans les troupes républicaines, 
étant tombé entre ses mains, il le fit fusiller, le barbare! Il détestait 
les nobles et ne voulut jamais leur céder la préséance, n’admettant 
de hiérarchie que celle qui se fonde sur le mérite personnel. Aussi 
devint-il odieux à Charette. Toutefois, leur rivalité resta voilée 
à demi, jusqu’au moment où, l’armée d’Anjou étant détruite, ils 
aspirèrent l’un et l’autre au premier rôle. Vaincu dans cette lutte 
d’ambition, Joly ne put se contenir, il insulta Charette en pleine 
assemblée, et ne tarda point à être assassiné. Par ordre de qui? 
On a formellement accusé Charette de ce meurtre. La femme de 
la victime était à la Roche-sur-Yon : parurent des cavaliers qui 
l’enlevèrent, la conduisirent à quelque distance du bourg et la 
massacrèrent. Elle dit en tombant : « Joly est mort. Charette 
n’eût pas osé, lui vivant, toucher à un cheveu de ma tête. » 

Même indépendance de caractère et même rudesse de cœur 
chez Stoffilet. Venu d’Allemagne en France, il avait commencé 
sa réputation parmi les paysans, au moyen de certains tours de 
jonglerie où il excellait. Il avait des connaissances en physique, 
et exécutait avec l’aimant des choses qui le firent passer pour 
sorcier. Les paysans, qui allaient, tantôt le consulter sur leurs 
maladies, tantôt lui faire tirer la bonne aventure, s’accoutumèrent 
si bien à son influence, qu’il fut naturellement un de leurs chefs, 
lorsqu'ils se soulevèrent. Comme son air timide n’annonçait 
nullement ce qu’il y avait dans son âme, qui était ambitieuse 
et forte, les nobles crurent d’abord le pouvoir traiter en subalterne ; 
mais il leur déclara fièrement qu'ils combattaient pour une 
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£ nets  Vercs d'a HAE se : 
que pre à à Gage Leg 


An Poiré, ce 6 may 1793 
Monsieur 


Je ne puis vous rien dire de ce qui se passe à Legé. Lenemy a laisser une garnisons a Paleau, à Ayzenay 
et à Beaulieu. De sorte que nous sommes bornés de tout côté excepté du côté du Luc et de la Roche ; je ne 
buis vous rien dire de ce qui se passe en la trouppe de Mr Charet étant dans l'incertitude de scavoir ou 
ils est... 


Mr Gautier sen va chez luy malgré tout ce que jay pu luy dire. Sy ils part luy et ses trouppes, ilest certains 
quils ne restera personne icy parce que cela metra la terreur parmy nos jeans. 
Je suis avec respes, Mr, Votre obéissant serviteur joly. 


Lettre de Joly fils, chef vendéen, informant un de ses collègues 


des mouvements des armées républicaines. Co/lection de Wismes 
à Nantes. Photographie inédite. 


religion qui avait proclamé les hommes égaux. Conformant sa 
conduite à son langage, il adressa un jour à Bonchamps un cartel 
qui prouvait assez qu'il entendait marcher de pair avec les 
marquis, tout garde-chasse qu'il était. S’agissait-il, d’ailleurs, de 
s’enfoncer dans la mêlée? On ne le devançait pas aisément : 
et il partageait la place que Cathelineau occupait dans la confiance 
du paysan. 

Toutefois, ni lui ni Cathelineau n’eurent, à l’armée d’Anjou, 
l'influence dominante et réelle : le génie de l’ crane servi par un 
charlatanisme habile, beaucoup de sang-froid et des connaissances 
militaires, la donnèrent bien vite à d’Elbée, ancien sous-lieutenant 
. d'infanterie, homme d’un extérieur grave et sombre, d’une 
- politesse cérémonieuse, d’une dévotion mêlée aux calculs de 
l’orgueil ; qui, comme Bonchamps, aimait fort à faire la petite 


… guerre avec des régiments en métal, parlait par sentences, adressait 
&. aux soldats de vrais sermons, portait sur lui des images pieuses, 


» et avait si souvent le mot de Providence à la bouche, que les 
- paysans l’avaient surnommé le général la Providence. 

> Maîtres de Thouars, les royalistes se sentirent toute l’audace 
» des grands desseins. Non contents de prendre possession de 
Parthenay, que les républicains ne pouvaient défendre et qu’ils 
 évacuèrent, les chefs de l’armée d’Anjou et du Haut-Poitou 
» songèrent à marcher sur Fontenay. Il était donc temps qu’à Paris 
. on se préoccupât d’une manière sérieuse d'événements aussi 
: considérables. Malheureusement, c'était à une foule de dangers 
- à la fois qu’il s'agissait de parer, et jamais la République n’avait eu 
- plus à craindre pour son existence même. 

A l’époque de la formation du Comité de salut public, 


- c’est-à-dire au mois d'avril, la situation était celle-ci : 


L'armée du Nord et des Ardennes était entièrement désor- 
- ganisée, par suite de la trahison de Dumouriez : sur toute cette 


(4 frontière, deux mille cinq cents hommes seulement ; et pas de 
® vivres, pas de munitions. Dumouriez avait abandonné à Lille, 


outre dix mille fusils, près de vingt mille habits emmagasinés par 
lui pour le compte de l’Autriche, pendant que nos soldats étaient 
demi-nus. 

Les armées du Rhin et de la Moselle, forcées de quitter les 
environs de Mayence, rétrogradaient. 

Les armées des Alpes et d’Italie attendaient l’heure des combats, 
derrière les montagnes et les neiges qui les séparaient de l’ennemi. 

Les armées des Pyrénées-Orientales étaient sans officiers 
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généraux, sans canons de campagne, sans affûts pour les canons 
de siège, presque sans pain. 

Les Espagnols nous attaquaient du côté de Bayonne. 

Sur les côtes de Brest et de Cherbourg, menacées, quelques 
soldats épars ; sur celles de Bretagne, à peine cinq mille hommes 
de troupes soldées. Les ports de Brest, de Rochefort, de Lorient 
n’avaient que six vaisseaux de ligne prêts à tenir la mer, et la flotte 
de la Méditerranée se réparait dans Toulon. 

Les pouvoirs illimités des commissaires dans les provinces 
se croisaient, et, en se croisant, se paralysaient. 

Enfin, les administrations arrêtaient au passage, dans un 
intérêt de défense locale, bataillons et vivres, chacune de ces 
autorités inquiètes s’occupant à mettre à l’abri son clocher, 
formant sa petite armée, nommant son général, et rendant 
de la sorte impossible tout vaste projet de défense. 

Arrivèrent deux nouvelles sombres : les Vendéens occupaient 
Thouars ; et, le 9 mai, Dampierre, l’intrépide Dampierre, avait 
été tué devant Valenciennes, courant sur une batterie autrichienne. 
Du sein des sociétés populaires, s’éleva un long cri de douleur 
et de rage. Le cœur de Paris se mit alors à battre avec force. 
Comme à Lacédémone, mainte femme du peuple dit à son mari 
pour adieu suprême de ne revenir que vainqueur. Élisabeth Fabre 
ayant paru aux Jacobins, y fut couverte d’applaudissements. 
Elle avait suivi son mari à l’armée, et s'était tellement distinguée 
au siège de Maëstricht, que les canonniers l’avaient élue 
commandant en second. Les Liégeois offrirent leur sang à leur 
mère adoptive, la France. De toutes parts on réclamait des armes. 
Ceux des volontaires qui n’en avaient pas encore allaient en 
demander à la Commune, en chantant /a Marseillaise ; ceux qui 
en avaient partaient. 

Arriveraient-ils à temps ?.. 

Le 10 mai, Goupilleau, de Montaigu, un des députés de la 
Convention dans les départements des Deux-Sèvres et de la 
Vendée, avait écrit de Fontenay, au Comité de salut public : 

« Citoyens, mes collègues, ce n’est plus une poignée de brigands 
que nous avons à combattre, c’est une armée, une armée qui 
monte au moins à quarante mille hommes. Les voilà maîtres 
de Bressuire, de Thouars ; on conjecture qu’ils vont se diriger 
sur Saint-Maixent, Niort, Fontenay : comment leur résister ? 
Nous n'avons ici que quatre cents citoyens armés du pays et 
soixante-dix gendarmes! Il est vrai que Chalbos est à la Châtai- 
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gneraie avec deux mille hommes d’infanterie et cent quarante-trois 
cavaliers, excellentes troupes qui se battront jusqu’à la mort ; 
mais peuvent-elles tenir contre les forces supérieures de l’ennemi ? 
Il faudra donc que Fontenay ouvre ses portes! L’armée nantaise, 
sous les ordres du général Canclaux, est la seule qui nous puisse 
secourir. Presque toutes les forces qui nous sont envoyées de 
Paris sont arrêtées au passage par les corps administratifs. Nous 
sommes maîtres des côtes. La communication des Sables à Nantes, 
par Challans et Machecoul, ést libre ; il en est de même de celle 
des Sables à Nantes, par la Mothe-Achard, Palluau et Légé ; 
mais de Nantes à Fontenay, la communication est absolument 
interceptée.…. Il faut vite nous envoyer toutes les troupes dispo- 
nibles, et que la Convention défende aux corps administratifs d’en 
changer la destination ; sans quoi, tout est perdu! » 

Autre lettre écrite de Luçon, le 11 mai, et adressée aux commis- 
saires de la Convention par le commandant Fayard : 

« Citoyens commissaires, il y a huit jours, je me rendis auprès 
de vous, pour vous exposer la situation de la compagnie de garde 
nationale du district de Libourne. Ceux qui la composent sont 
- dans la désolation. Pères de famille pour la plupart, négociants, 
= fonctionnaires publics, ils espéraient retourner dans leurs foyers : 
on le leur avait promis ; et cette attente déçue, les cris de leurs 
femmes, de leurs enfants, qui les redemandent, tout concourt 
à augmenter leur chagrin... Je ne dois pas vous cacher que 
plusieurs ont vendu leurs chevaux, pour en envoyer le prix à leurs 
_ famiiles, les sachant dans la détresse... Sur le refus qui lui a été 
fait de son congé, un cavalier s’est brûlé la cervelle ; un autre 
est devenu fou. » 

Tel était donc l’aspect des choses en Vendée : ici, des armées 
de paysans fanatiques sortant, pour ainsi dire, de dessous terre ; 
là, pour défendre la République, quelques soldats, impatients 
de secours qu’on détournait ; et quelques bourgeois pleurant leur 
foyer : Linquenda tellus, et domus, et placens uxor. 

Il était naturel que, maîtres de Bressuire, de Thouars, de 
Parthenay, les rebelles de l’Anjou tournassent les yeux vers 
Fontenay. Le 13 mai, ils allèrent attaquer à la Châtaigneraie, 
au nombre de douze mille hommes, Chalbos, qui n’en avait 
que deux mille. Soutenu des deux côtés avec une farouche 
constance, le combat devint terrible. La cavalerie des paysans 
était très-bien montée, et déploya beaucoup d’audace. Chalbos, 
entouré de cavaliers, qui, la pointe de leurs sabres sur son corps, 
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lui criaient de se rendre, ne dut la vie qu’au courage de César 
Faucher, l’un de ces deux jumeaux de la Réole, dont la ressem- 
blance était si frappante, qu’on ne les pouvait distinguer l’un 
de l’autre. S’élançant au secours de son général, César Faucher 
le dégagea, saisit à la gorge le plus hardi des paysans, le renversa 
de cheval, et, en ce moment même, atteint d’une balle dans la 
poitrine, tomba couvert de sang sur son ennemi terrassé. La lutte 
continua ardente, opiniâtre. Enfin, accablés par le nombre, les 
républicains durent battre en retraite sur Fontenay, où ils arri- 
vèrent en bon ordre, combattant toujours, et emmenant leur 
artillerie, leurs munitions, leurs équipages, tout. jusqu’à la 
dernière des cartouches entassées dans une voiture qui s’était 
brisée en chemin 

Une pareille défaite était glorieuse, mais l’ennemi n’en avançait 
pas moins à grands pas, et Chalbos avait remarqué avec douleur 
que les rebelles pouvaient se battre tour à tour en contrebandiers 
et en soldats. Il le manda au ministre de la guerre, dans une lettre 
très noble et mélancolique, où il annonçait d’irréparables malheurs 
si l’on n’y prenait sérieusement garde. « Quant à moi, disait-il en 
terminant, j'ai vieilli avec les soldats français. Comme eux, je ne 
connais que la patrie. Je la verrai libre, heureuse, ou je mourrai 
sur ma selle, en combattant pour son bonheur et sa liberté. » 

Et ce qu’il y avait de pire dans cette insurrection vendéenne, 
c'était, si l’on peut s’exprimer ainsi, son ubiquité. Le feu, qu’on 
éteignait dans un endroit, se rallumait dans un autre. Les rebelles, 
quand ils n’avaient point de bataille rangée à livrer, s’étudiaient 
à harasser la population des villes par de continuelles alarmes, 
et avaient même recours, pour cela, aux plus singuliers strata- 
gèmes, témoins Saint-Pal et de Chouppes, deux de leurs chefs, qui, 
près de Mareuil, avaient fait placer sur les hauteurs, des troncs 
d’arbres disposés de manière à être pris de loin pour des pièces 
d'artillerie, canons fictifs autour desquels veillaient des canonniers 
mannequins ! C’étaient, à chaque instant, ou des attaques partielles 
ou de fausses alertes. Partout le bruit du tambour ; partout le son 
du tocsin ; partout le qui-vive des sentinelles! 

On a vu dans quel dénuement se trouvait la ville de Fontenay : 
se sentant à découvert, après la défaite de Chalbos, elle lança des 
commissaires dans toutes les directions pour demander secours. 
Déjà Mercier du Rocher avait reçu mission de se rendre en hâte 
à Tours d’abord, ensuite à Saumur, et il était parti. Mais quand 
paraîtraient les renforts attendus? Aussi bien, la République 
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serait-elle perdue, pour avoir transporté un peu plus loin 
ses pénates et ses dieux? Un conseil de guerre est tenu à 
Fontenay, le 14; on y décide que les troupes se replieront sur 
Niort, et les autorités, de leur côté, se disposent à abandonner 
la ville. 

Heureusement, les paysans, au lieu de pousser droit devant 
eux, s'étaient arrêtés à piller la Châtaigneraie. En outre, ils étaient 
fatigués d’avoir été plusieurs jours sous les armes, et beaucoup 
avaient envie de retourner chez eux. Cette circonstance et l’arrivée, 
à peine espérée, de l’adjudant général républicain Sandoz, à la 
tête de trois mille hommes, changèrent, pour un moment, la faces 
des choses. Le 16 mai, seulement d’Elbée, la Rochejaquelein 
et Lescure réussirent à conduire devant Fontenay les hommes 
qu’ils commandaieni, au nombre d’environ dix mille. Chalbos, 
quoique inférieur en forces, sort de Fontenay pour marcher à leur 
rencontre, et, au moment où les rebelles descendaient des côtes 
qui terminent la plaine, à une demi-lieue de la ville, tombe 
impétueusement sur eux. Le choc fut si rude qu’il dura peu. 
D'ailleurs, il advint que l’artillerie des paysans, entassée dans 
un étroit chemin, ne put servir. Toutefois, Lescure et la Roche- 
jaquelein, qui commandaient l’aile gauche, avaient repoussé les 
républicains et touchaient presque aux faubourgs, lorsque l’aile 
droite et le centre furent mis en déroute. D’Elbée venait d’être 
blessé à la cuisse ; la Marsonnière, autre chef vendéen, fut enve- 
loppé et pris avec deux cents hommes : la déroute devint générale, 
et les paysans furent poursuivis jusqu’à cinq mille toises du champ 
de bataille, où ils laissaient six cents morts, quatre-vingts 
prisonniers, trente-deux bouches à feu aux armes d’Angleterre, 
des provisions considérables en vin, eau-de-vie, viande, toiles ; 
quarante chariots et soixante paires de bœufs. Telle était la fureur 
des soldats lancés à la poursuite de l’ennemi, que plusieurs 
revinrent portant en triomphe des chapelets d’oreilles. 

La veille, près de Légé, où il ne disposait que de treize cents 
volontaires, l’intrépide Boulard avait repoussé vigoureusement 
plusieurs milliers de rebelles, et ce succès semblait compléter 
la victoire de Fontenay. 

Mais, hélas! rien de décisif. Les forces des républicains étaient 
d’une insuffisance manifeste ; et comment compter toujours sur 
la ressource des prodiges ? 

Boulard, quoique jusqu'alors sa division n’eût jamais été 
vaincue, voyait approcher avec un découragement profond l’heure 
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des revers. Réduit à se tenir constamment sur la défensive, même 
au sein du triomphe, et n’ayant qu’une poignée de soldats pour 
protéger une foule de postes importants, il se répandait en plaintes, 
attribuait à une négligence systématique l’abandon où on le 
laissait, et commençait à ouvrir son cœur à l’héroïque chagrin 
qui devait prématurément le conduire au tombeau. 

Quant aux troupes qui gardaient Fontenay, elles savaient 
fort bien que l’ennemi était vaincu mais non pas dompté. 

Et, en effet, l’armée vendéenne, mise en fuite le 16, s’était 
promptement reformée et ranimée à la voix des prêtres. Pour 
mieux ramener la confiance parmi les paysans, les chefs avaient 
mandé à Châtillon, le jour même de la défaite, le faux évêque 
d’Agra. A l’arrivée de cet imposteur, toutes les cloches sonnèrent, 
et la foule se pressa sur ses pas. Lui se mit à distribuer des béné- 
dictions, officia mitre en tête, promit la victoire. Il n’en fallait pas 
tant : « Le bonheur d’avoir un évêque au milieu d’eux rendit 
aux paysans toute leur ardeur. » Et puis, n’avaient-ils pas perdu, 
devant Fontenay, Marie-Jeanne, leur chère Marie-Jeanne, cette 
belle pièce de douze en bronze, qui portait les armes du cardinal 
de Richelieu, et, ce qui les touchait bien davantage, l’image de la 
Vierge? Pas de milieu : la reprendre ou mourir. 

Dans l'intervalle, Mercier du Rocher avait gagné Tours, où 
il trouva Tallien entouré de jolies femmes qui lui demandaient 
la liberté, celles-ci d’un père, celles-là d’un mari. Tallien leur 
répondait avec un singulier mélange de sévérité et de douceur, 
et s’étudiait évidemment à plaire à tout le monde, tantôt parlant 
au peuple en Jacobin fougueux, tantôt allant aux messes constitu- 
tionnelles des environs, quelquefois montant en chaire, et 
prononçant de vrais sermons, qui enchantaient les bons Tou- 
rangeaux. Il fit accueil au commissaire de Fontenay ; mais ce 
dernier ne put rien obtenir, sinon qu’on envoyât sur le point 
menacé un bataillon de nouvelle levée, venu d'Orléans, et qui avait 
à peine les armes nécessaires. 

Mercier du Rocher ne fut pas plus heureux à Saumur. Et 
d’abord, l’aspect de la ville lui serra le cœur. Une armée de 
dix mille hommes s’y agitait dans une bruyante paresse. Les rues 
étaient couvertes de nuées d’aides de camp, qui portaient de 
longues moustaches, qui traînaient de longs sabres, rien de plus. 
Là semblaient s’être donné rendez-vous, selon l'expression de 
Mercier du Rocher, tous les roués révolutionnaires de Paris : 
Saint-Félix, Momoro, Ronsin, un prêtre nommé Hazard, que les 


106 


Jacobins avaient chassé de leur société en 1790, et enfin un ancien 
protégé de Voyer d’Argenson, fils d’un tisserand, qui s'était 
qualifié de baron de Tuncq, jusqu’au jour où les titres de noblesse 
furent supprimés, et qui, maintenant, en compagnie de Momoro 
et de Ronsin, exagérait, à Saumur, le Jacobinisme. Pour ce qui est 
de l'influence officielle, elle y appartenait au député girondin 
Carra, lequel logeait dans une magnifique maison, avec deux 
sentinelles à sa porte, et tranchait du grand seigneur. Mercier 
du Rocher se rendit auprès de lui, pour lui communiquer l’objet 
de sa mission, et ne fut pas peu surpris de la parfaite indifférence 
que témoigna ce représentant du peuple. Carra motivait son 
refus de secourir Fontenay sur la victoire du 16, dont il venait 
de recevoir la nouvelle. « Si les Sables sont attaqués par les Anglais, 
lui fit observer Mercier, que deviendrons-nous? — Oh! il sera 
temps alors. — Mais songez que, pour aller d’ici aux Sables, 
il faut traverser quarante lieues de pays insurgé! » Carra parut 
réfléchir un instant, puis, d’un ton léger : « Eh bien, s’écria-t-il, 
si les Anglais viennent, ils enlèveront les brigands, les transpor- 
teront à Londres, et nous en serons débarrassés. » Mercier 
du Rocher resta muet d’étonnement ; il se demanda si Carra 
nourrissait encore au fond de l’âme le projet de donner le duc 
d’York pour roi aux Français, et se retira en gémissant. Répu- 
blicain sincère, il ne rapportait presque rien de son court voyage 
qui ne lui fût un sujet de douleur. À Saumur, il avait entendu 
Julien (de Toulouse) et Bourbotte s'échapper, contre leurs 
collègues de la droite, en menaces qui annonçaient de prochains 
déchirements ; et, à Tours, il avait vu des représentants du peuple 
« voyager dans des berlines à six chevaux, tenir les baigneurs 
trois heures pour se faire coiffer, et tonner, dans les hôtels, quand 
il n’y avait pas au moins six bougies sur la table! » 

Cependant les renforts qu’on attendait à Fontenay ne 
paraissaient pas. Le conventionnel Magnen avait proposé au 
Comité de salut public, sur une lettre de Goupilleau, son collègue, 
de faire décréter la peine de dix années de fers contre les admi- 
nistrateurs qui arrêteraient la marche des troupes ou en 
changeraient la destination ; mais ce décret n’était pas encore 
porté ; l’abus continuait ; et, d’autre part, les enrôlements à Paris 
étaient de date trop récente pour que les volontaires parisiens 
figurassent sur le théâtre de la révolte. j 

De leur côté, les généraux vendéens. réunis à Châtillon, hâtaient 


leurs préparatifs. 
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Après la prise de la Châtaigneraie, les soldats de Bonchamps, 
comme il arrivait presque toujours le lendemain d’une bataille, 
avaient si vivement exprimé le désir de retourner à leurs travaux, 
que Bonchamps avait dû les licencier. Aussi, ni sa division ni 
lui-même n’avaient pris part au dernier combat, celui de Fontenay. 
Il fut invité à rappeler ses paysans et à rejoindre ce qu’on 
n’appelait plus désormais que la grande armée. 11 se rendit à 
l'appel; et entre lui, d’Elbée, Lescure, la Rochejaquelein, 
Stofflet, Cathelineau, il fut décidé que, sans tarder davantage, 
on marcherait sur Fontenay. Les paysans se montraient fort 
animés : pour mieux enflammer leur ardeur, on avait fait courir 
le bruit que Paris était en pleine insurrection ; que la Convention 
venait d’être dissoute ; que le canon d’alarme retentissait d’un 
bout à l’autre de la capitale, et que Dumouriez, vainqueur de 
Dampierre, arrivait à marches forcées. 

L'armée des paysans s’ébranla donc ; et, au moment du départ, 
s’avançant à la tête de plusieurs prêtres revêtus de leurs habits 
sacerdotaux, l’évêque d’Agra harangua les soldats en ces termes : 
« Race antique et fidèle des serviteurs de nos rois, pieux zélateurs 
du trône et de l’autel, enfants de la Vendée, marchez, combattez, 
triomphez : c’est Dieu qui vous l’ordonne. » L’armée entière 
cria qu’elle obéirait. 

Le 24 mai, les représentants du peuple près l’armée des côtes 
de la Rochelle se trouvaient réunis, au nombre de six, à Fontenay, 
lorsqu'on leur vint apprendre qu’un mouvement d’inquiétude 
s'était manifesté parmi les troupes de Chalbos campées, en avant 
de la ville, à la Châtaigneraie. Trois d’entre eux, Goupilleau 
(de Fontenay), Goubpilleau (de Montaigu) et Garnier (de Saintes), 
coururent aussitôt, avec Beaufranchet-Dayat, examiner ce qui se 
passait. Le calme était rétabli quand ils parurent, et ils s’en 
revinrent parfaitement rassurés ; mais, vers six heures du soir, 
Chalbos fut informé que les rebelles s’avançaient de manière 
à le cerner : il jugea prudent de se replier sur Fontenay, où il 
entra en bon ordre à cinq heures du matin. 

Entre Fontenay et la forêt de Bagnard s’étend une plaine 
d’un tiers de lieue, à l’extrémité de laquelle coule la rivière de la 
Vendée ; là vint se ranger en bataille, le 25 mai, vers une heure 
après midi, l’armée royale et catholique, appuyant à la rivière 
sa gauche que commandait Lescure, et développant à découvert 
dans la plaine sa droite, placée sous les ordres de Bonchamps. 
Les royalistes étaient à peu près vingt-cinq mille : l’armée des 
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bleus ne se composait que de six mille hommes de troupes réglées 
et de quatre cents gardes nationaux. 

: Malgré cette énorme disproportion, Chalbos n’hésita pas 
à sortir en rase campagne, et l’affaire s’engagea. Parmi les 
Vendéens, plusieurs manquaient de cartouches : à un paysan 
qui en demandait, son capitaine répondit, le bras étendu vers les 
bleus : « En voilà! » Quoique les paysans eussent reçu l’absolution, 
au moment de l’attaque, ils hésitaient. Lescure s’avance seul à 
trente pas, crie Vive le roi ! essuie une décharge qui, sans 
l’atteindre, perce ses habits, déchire sa botte droite, emporte son 
éperon. « Vous voyez, mes amis, dit-il aux siens, les bleus ne 
savent pas tirer.» Aussitôt, les paysans prirent leur course, et si 
impétueusement que Lescure fut obligé, pour les suivre, de mettre 
son cheval au grand trot. Mais voilà que soudain ils aperçoivent 
une croix de mission : bien qu’à la portée du feu, ils se jettent 
à genoux. On voulait les presser d’aller en avant : « Laissez-les 
prier, » dit Lescure. Ils se relevèrent et se remirent à courir. Ce fut 
une lutte formidable. Les chasseurs de la Gironde, les volontaires 
de la compagnie franche de Toulouse, et ceux du quatrième 
bataillon de l’Hérault, furent tous admirables d’intrépidité. Les 
rangs des Vendéens flottaient déjà, lorsqu'un mouvement de 
panique s’emparant de quelques soldats de la seconde ligne, au 
centre de l’armée républicaine, ceux-ci lâchent pied. En vain 
Chalbos accourt, le pistolet à la main, menaçant de casser la tête 
à qui recule, ils continuent de fuir, déchargent leurs fusils et les 
jettent dans les sillons. « Retourne, » crie à l’un d’eux, en lui 
portant son épée à la gorge, le représentant du peuple Goupilleau 
(de Montaigu), et, pour toute réponse, le misérable essaye de le 
percer de sa baïonnette. À son tour, effrayée par cette défection 
et vigoureusement pressée par Bonchamps, la gendarmerie tourne 
bride, et passe sur le corps à l’infanterie qui la suit. Cette fuite 
forcenée, une charge de cavalerie dirigée par la Rochejaquelein 
contre le flanc de l’aile gauche, les gémissements des hommes qui 
meurent écrasés sous les pieds des chevaux en retraite, le cri de 
« Marie-Jeanne! Marie-Jeanne! » poussé par les paysans furieux, 
tout contribue à augmenter la confusion, désormais irréparable. 
Les représentants du peuple, que leurs panaches désignent aux 
coups de l’ennemi, sont à bout d’efforts ; les héroïques bataillons 
du Midi reculent en combattant, mais reculent. Le brave colonel 
Fillon a été tué aux premiers rangs de la garde nationale ; et les 
rebelles frappent aux portes de Fontenay. C’est là qu’acculé à la 
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muraille de la barrière du Nord, et couvert de blessures, le porte- 
drapeau Fesque tomba enveloppé dans son étendard! Les 
Vendéens inondèrent la ville. 

Les rues étaient pleines de bleus qui fuyaient. Au milieu du 
désordre, Bonchamps ayant reçu un coup de feu à la poitrine, ce 
fut le signal d’un affreux massacre, que le généreux Lescure eut 
beaucoup de peine à arrêter. Lui-même venait de courir risque de 
la vie. Comme il entrait dans Fontenay, un soldat avait tiré sur 
lui à bout portant ; et Lescure de lui dire : « Sauve-toi, imbécile, 
tu vas te faire tuer. » Mais tous n’eurent pas la même grandeur 
d’âme : un prêtre étant allé descendre chez un vieillard, son bien- 
faiteur, lui assena, pour quelques observations, un coup de sabre 
sur la tête. Le prêtre en question était l’abbé Barbotin, très- 
influent alors parmi les rebelles. Il était entré dans la ville, habillé 
en mineur et armé. 

Un compte original de fossoyeurs porte à soixante-quatre le 
nombre des morts du côté des bleus ; mais ce n’est là qu’une liste 
partielle. Quant au nombre des prisonniers, il fut si considérable, 
qu’on prit le parti de les renvoyer, après leur avoir coupé les 
cheveux, ce qui amusa beaucoup les paysans. Mais ce qui les 
charma, les enivra de joie, ce fut d’avoir repris Marie-Jeanne. Ns 
se jetaient à genoux autour de ce canon béni, le couvraient de 
rubans et de fleurs, l’embrassaient, et si quelque belle dame venait 
à passer, l’invitaient à l’embrasser aussi. 

Cinq mille fusils, des vivres en quantité, une trentaine de canons, 
tel fut, pour les Vendéens, le prix de la victoire. Ils brûlèrent, selon 
leur usage, les papiers du district, et pillèrent les caisses publiques. 
Des assignats que l’une d'elles contenait, les chefs ne parvinrent à 
sauver que neuf cent mille livres, qu’ils rendirent à la circulation, 
contre-signés au nom du roi : le reste, tombé aux mains des 
paysans, servit à faire des papillotes. Les dégâts furent moindres 
qu’on ne l’aurait pu craindre. Toutefois, les Vendéens fouillèrent 
un grand nombre de maisons, prenant souliers, bottes, chapeaux, 
le linge de corps surtout, et vivant à discrétion chez les pro- 
priétaires du lieu. 

Non que les dévastations eussent rien d’officiel. Nous avons 
sous les yeux la proclamation originale que Baudry du Plessis fit 
afficher, le 26 mai, dans les rues de Fontenay, elle était ainsi 
conçue : « Par ordre de MM. les commandants des armées catho- 
liques et royales et du commandant soussigné, il est expressément 
défendu de faire le pillage et aucuns dégâts dans cette ville, sous 
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peine d’être fusillé sur-le-champ. » Mais ces ordres n'avaient 
d'effet qu’autant qu’ils se trouvaient cadrer avec les dispositions 
de ceux auxquels ils étaient adressés. Les chefs, d’ailleurs, étant 
indépendants l’un de l’autre, ce que ceux-ci empêchaient, il plaisait 
à ceux-là de le tolérer. Les historiens royalistes ont eu grand soin 
de masquer la mésintelligence qui existait entre les chefs, mais elle 
est attestée par leur correspondance privée. Dans une lettre signée 
de Sapinaud et écrite de sa main, nous lisons : « Marie-Jeanne ne 
se dirigera pas de votre cauté, elle prend la route de Saumur. Nous 
orions bien désiré qu’une partie des forces se fût joint à nous... La 
prise de Fontenay est immense, mais nous en tirons peu d’avantfage, 
quoique y ayent grandement p'articipé. Cela s’est toujours ainsi 
pratiqué avec nos collègues du pays haut. » C’est cette anarchie 
qui explique l’apparente contradiction qu’on remarque entre les 
proclamations vendéennes qui interdisent le pillage, et les procès- 
verbaux qui le constatent. 

Il y a plus : des documents irréfragables que nous possédons, il 
résulte que les Vendéens ne se faisaient pas toujours scrupule, : 
même de se dépouiller les uns les autres. Tantôt, c'était une ville 
enlevant à un village voisin, indûment et par force, les boisseaux 
de froment ou de seigle à sa convenance ; tantôt c’étaient des 
chevaux qu’on volait, sans qu'il y eût moyen d’en obtenir la 
restitution, à moins de faire battre le coupable de verges, et cela 
jusqu’à la mort. Que dire encore? La Rochejaquelein et Lescure 
furent quelquefois réduits à mettre au nombre de leurs 
préoccupations le soin d’empêcher qu’on n’emportât les bûches 
appartenant à madame une telle! Mais toutes les choses de ce 
monde ont leur mauvais aspect, et il est juste de mettre en balance 
avec ces humiliants désordres le puissant caractère qui marqua 
la révolte des Vendéens, et ce qu’enfanta de prodigieux la foi, 
aveugle mais profonde, qui les animait. « Mon père et mon frère 
sont plus heureux que moi, disait, à Fontenay, un paysan blessé : 
ils sont tombés morts à mes côtés, mais trois jours après ils étaient 
chez nous! » 

Heureusement, l’amour de la Révolution aussi était une Foi, et 
féconde en miracles, rien ne le montra mieux que la prise de 
Fontenay. Lorsque, le 27, Cathelineau et Stofflet allèrent visiter 
hôpital, encombré de républicains blessés, et lorsque, le lende- 
main, Donnissan harangua les prisonniers dans la grande prairie, ils 
furent étonnés du peu de serments qu’ils arrachèrent aux Vaincus, 
tant, S’écrie avec amertume l’auteur de la « Vie de Bonchamps », 
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le poison conventionnel avait infecté ce beau sang de France. 

C'est peu: qu ‘imaginer de comparable au mouvement dont l’arrêté 
que voici a légué aux générations à venir le témoignage immortel : 

«Les représentants du peuple près l’armée des côtes de la 
Rochelle, considérant que, depuis que la ville de Fontenay est 
au pouvoir des rebelles, et que celle de Niort est menacée par eux, 
les habitants des districts et des départements voisins se sont 
levés en masse, sans exception, et sont accourus au secours de 
cette dernière ville ; considérant qu’un grand nombre d’entre eux 
n’ont ni piques ni fusils, qu’ils ne sont point organisés, et qu’avant 
que leur organisation se pût effectuer, il s’écoulerait un temps 
considérable pendant lequel la consommation des subsistances 
serait effrayante, considérant que la saison de couper les foins 
est arrivée, qu’il y a des communes où il n’est resté que les 
femmes. ; que les vieillards aussi ont voulu marcher, sans songer 
qu’ils ne pourraient pas être utiles, arrêtent que les gardes natio- 
nales s’assembleront aujourd’hui, pour qu’il soit fait un choix de 
ceux qui à la bonne volonté unissent les moyens les plus conve- 
nables au métier de la guerre. 


« Auguis, Ph. Ch. Ai. Goupilleau, 
Goupilleau (de Fontenay), Panvilliers, 
Garnier (de Saintes), Lecointe-Puyraveau. » 


Oui, contre ceux qui, au nom de la patrie du ciel, absente et 
inconnue, déchiraient le sein de la patrie vivante, l’élan des popu- 
lations fut tel, que la ville de Niort se vit au moment d’être 
affamée. Considérant qu’il y a des communes où il n’est resté que 
les femmes... Quel trait, et comme il montre qu’à la Révolution 
française devait appartenir tôt ou tard l’empire de la terre! « Les 
opinions révolutionnaires, écrit tristement Mme de la Roche- 
jaquelein, étaient plus répandues et plus fortes que nous ne le 
pensions. » 

C'est ce dont les chefs vendéens s’aperçurent bien vite ; et cette 
raison, jointe à l’envie qu’avaient les paysans d’aller raconter 
leurs exploits au village, décida de l’évacuation de Fontenay. Le 
28 mai, à midi, les Vendéens avaient commencé de sortir de la ville; 
et le 30, au point du jour, traînards, blessés, canons, voitures 
chargées de vivres, prenaient la route du Bocage, au branle des 
cloches, qui, pendant tout le temps de l’occupation, avaient sonné 


sans relâche. 
LOUIS BLANC. 


LES GIRONDINS 
ET LA VENDÉE 


VUS DU COTÉ VENDÉEN 


PORTRAITS DES GÉNÉRAUX ROYALISTES. 


Cathelineau. 


Cathelineau, le premier de tous, est un paysan né en 1758 au Pin- 
en-Mauges, mais un de ces paysans que les commotions politiques 
transforment en grands hommes. Jusqu'au 10 mars 1793, il a vécu 
pauvre et ignoré, gagnant à peine assez de pain pour nourrir sa 
yemme et ses cing enfants. Il est dans la force de l’âge. C’est lui qui 
a provoqué le mouvement, lui qui l’a régularisé, lui qui, dès le 
premier jour, par l’ascendant de ses vertus, par son éloquence si 
admirablement à la portée des masses, a su exercer un si prodigieux 
empire que, par une superstition des jours anciens, tous cherchaient 
dans le combat à se placer près du Saint d’Aniou. J!s pensaient qu’à 
côté d’un homme si vénérable par sa piété, si noble par son humanité 
et par son génie, ils ne pouvaient être atteints par les balles. Tour 
à tour soldat et généralissime, mais toujours inspiré, il apparaissait 
dans les batailles avec l'enthousiasme qui réveillait celui des roya- 
listes. Il y apparaissait sans calcul, comme subjugué lui-même par 
cette influence providentielle dont les autres étaient heureux 
d’éprouver le contre-coup. Et ce contre-coup a été si puissant que 
Cathelineau, dont la figure, dont la taille et la prestance n’avaient 
rien de très-remarquable, est resté dans le souvenir des Vendéens 
comme le fype de la mâle beauté. Les peuples ont toujours ainsi 
prêté aux hommes dont ils admirent le courage ou dont ils aiment 
les talents quelques-unes de ces qualités extérieures qui frappent si 
vivement le vulgaire. Quand les masses se passionnent pour un 
personnage historique, elles commencent par le faire beau. C’est la 
première condition pour qu'il soit grand. 
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La Rochejaquelein. 


Henri Duvergier, comte de La Rochejaquelein, était né au château 
de La Durbellière, le 30 août 1772. Sorti à quinze ans de l’école 
militaire de Sorrèze, il entra dans le régiment de Royal-Pologne- 
cavalerie, dont son père était colonel. Quand la garde constitu- 
tionnelle du roi se forma, Henri de La Rochejaquelein fut un des 
officiers de sa cavalerie. Lors de la dissolution de cette garde, il 
n'émigra point ; mais, après la fatale journée du 10 août, on l’en- 
tendit s’écrier : « Je vais dans ma province, et bientôt l’on parlera 
de moi. » 

Le combat des Aubiers et l’armée catholique arrachée à Tiffauges 
au plus grand des désastres furent ses coups d’essai. 

Ce n’était pourtant encore qu’un jeune homme timide, au langage 
laconique, aux manières modestes, mais un jeune homme à la faille 
élevée, à la figure noble et expressive, aux cheveux blonds, qui, de 
ce jour, prit cet air martial et ce regard d’aigle qu’il ne quittera plus. 
Aussi bienveillant que Cathelineau, aussi aimé des paysans que 
Stofilet, M. Henri, qui dans l’histoire de sa famille trouvait plus 
d’un modèle de dévouement au principe monarchique, se fit au milieu 
des camps le volontaire le plus intrépide. C’était un hussard, comme 
il le disait lui-même, toujours prêt à combattre, toujours faisant 
‘admirer à l’ennemi une témérité qui enflammait l’ardeur des soldats. 


Lescure. 


Louis-Marie, marquis de Lescure, né le 13 octobre 1766, avait 
une bravoure grave et réfléchie, qui ne ressemblait en rien à celle 
de son ami La Rochejaquelein. Maître de ses passions, studieux, 
plein de piété et de sagesse, il était à dix-huit ans capitaine à la suite 
dans le régiment Royal-Piémont. 

Encore bien jeune, il s'était préservé de cette brillante corruption 
que Louis XVI n’avait pu chasser de sa cour. Il s’en était préservé 
par la prière. Cette vie, alors si extraordinaire dans un jeune homme 
pour qui la naissance et la fortune avaient tout fait, était déjà 
tellement en vénération que le marquis de Lescure, son père, que son 
gouverneur, venaient tous deux auprès de lui, dans l'intervalle de 
leurs débauches, chercher des conseils ou des consolations. En 1784 
il se vit, par la mort de son père, à la tête d’une fortune embar- 
rassée. Ses hommes d’affaires lui proposèrent de renoncer à une 
succession ainsi grevée. La haute raison de ce jeune homme lui fait 
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aisément comprendre qu’il ne doit souiller ni son nom ni la mémoire 
de son père. Il répond de toutes les dettes. Madame de Lescure, sa 
grand’mère, autorise et approuve cette conduite. Après quelques 
années d’une sage économie, il est libre de tout engagement et 
possesseur d’une très-grande fortune. L'amour de l'étude, la prière 
et la réflexion lui avaient donné quelque chose de sombre. Il était 
attaché à ses propres idées. Son union avec mademoiselle de Donnis- 
san adoucit les rares aspérités de ce caractère. Alors Lescure devint 
ce que la Vendée l’a toujours vu, le plus modeste et le plus pieux des 
hommes, le plus humain et le plus courageux des généraux. 


Bonchamps. 


Il y avait de toutes ces vertus dans le marquis Artus de Bonchamps, 
né le 10 mai 1760, au château du Crucifix. Bonchamps a déjà acti- 
vement servi son pays dans les Indes sous les ordres du célèbre bailli 
de Suffren. Lorsque le serment à la Constitution fut exigé de tous les 

officiers, Bonchamps donna sa démission. Il émigra ; il fut mal 
accueilli parce qu’il arrivait un peu tard. Bientôt, fatigué de toutes 
ces intrigues, il revint consacrer à sa famille des talents et un courage 
qu’il ne croyait pas devoir à la Révolution. La Vendée ne les réclama 
pas long-temps en vain. C'était le plus habile de ses officiers, celui 
qui avait su le mieux discipliner sa division, celui qui jouissait de 
la plus entière confiance des chefs et des soldats. Bonchamps était 
d’une taille moyenne, mais bien prise. Son teint brun, ses cheveux 
noirs et épais, ses yeux expressifs et ses lèvres un peu grosses 
formaient un ensemble qui révélait la force unie à la douceur. 


Stofflet. 


À côté de tous ces noms, devenus la gloire et le patrimoine de la 
Vendée, on distinguait déjà un homme grand et robuste, au teint 
brun, aux yeux et aux cheveux noirs, à l’air dur, à la parole ardente 
sous un accent lorrain. Cet homme s’était élevé bien haut dans 
l'estime de ses compagnons d’armes par une activité, par une intel- 
ligence et une appréciation des événements au-dessus de son 
éducation. C'était Nicolas Stofflet, garde-chasse du château de 
Maulevrier, Stofflet qui, de son humble bandoulière aux armes des 
Colbert, a su se faire une écharpe de commandement. Né à Barthé- 
lemont, près de Lunéville, le 3 février 1753, d’une humble famille 
d'artisans, il avait longtemps servi dans le corps de la gendarmerie 
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du roi Stanislas. Le comte de Colbert, officier supérieur dans cette 
arme, estimait Stofflet. Cette estime fit naître au gentilhomme l’idée 
de placer le soldat en qualité de garde-chasse dans la forêt de 
Maulevrier. C'était en 1786. Sept ans plus tard Stofflet défendait 
le château de ses maîtres. Dès que les paysans l’eurent vu au feu, ils 
prirent confiance en cet homme endurci aux fatigues, si propre au 
commandement, et d’une franchise qui souvent allait jusqu’à la 
rudesse. Lorsqu'il fallait marcher au combat, ils demandaient : 
« M. Stoffet est-il en avant ? » Quand la réponse était affirmative, 
plus sûrs même de leur courage, ils s’élançaient sans crainte. 


Marigny. 


Auprès de ces cinq chefs, dont les quatre premiers représentent si 
parfaitement la Vendée, et qui tous quatre n’ont pas, dans les décrets 
de la Providence, une année devant eux pour conquérir l’immortalité 
— tous quatre en effet tomberont sur les champs de bataille avant 
la fin de ces douze mois qui ne leur sont pas laissés —, Bernard de 
Marigny, nommé dès le premier jour général de l'artillerie, déploie 
sa haute taille, sa martiale figure et cette inextinguible soif des 
combats qui le rendra la terreur des Bleus. Marigny naquit à Luçon 
en 1753. Il avait long-temps servi dans la marine royale en qualité 
d’officier supérieur. C'était, comme tous les autres, un homme sans 
ambition ; et, dans sa modestie vendéenne, il disait souvent : « Ma 
santé m'a fait toujours désirer de changer d’arme. Mon grade dans 
la marine répond à celui de lieutenant-colonel. J'espère que 
Sa Majesté voudra bien me l’accorder dans l’armée de terre. » 

Henri de La Rochejaquelein demandait un régiment de hussards 
en récompense de ses inappréciables services ; il le demandait 
seulement lorsqu'il aurait rétabli son Roi sur le trône. Voilà Marigny 
qui n’élève pas encore ses vœux si haut. N'est-ce pas avec cette 
abnégation absolue que l’on entraîne les masses, et que l’on féconde 
les révolutions ? 


Donnissan. 


Le marquis de Donnissan, père de madame de Lescure, était 
maréchal-de-camp depuis long-temps. Il avait fait les cinq dernières 
campagnes de la guerre de Sept-Ans ; et, au moment de la Révo- 
lution, il se trouvait gentilhomme d'honneur de MONSIEUR, comte 
de Provence. Homme de cour sous la monarchie, il devint soldat quand 
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la royauté n’eut plus de trône que sur l’échafaud. Étranger au pays, 
il eut la délicatesse de refuser les commandements qu’on offrait 
encore plus à son expérience qu’à son nom. C'était le conseil de 
l’armée, l'ami des généraux, le père des soldats. Plus tard il sera 
forcé d’accepter les fonctions de gouverneur-général des pays 
conquis, dont son esprit de conciliation le rendit si digne. 


D'Elbée. 


Il y avait aussi d’Elbée, le général la Providence, ainsi que 
l’appelaient les Vendéens, parce que, dans sa religieuse confiance en 
Dieu, il disait à chaque bataille : « La Providence nous donnera la 
victoire. » Il n’a ni l'entraînement de Cathelineau, ni l'éclat poétique 
de M. Henri, ni l’âpre courage de Stofflet ; mais il est aimé des 
troupes, mais sa valeur, toujours enthousiaste, exerce sur elles une 
grande influence. 


… et les autres. 


Nous venons de nommer les principaux chefs de cette armée 
qui voit déjà briller dans ses rangs tant d’officiers et de volontaires 
qui, comme Forestier, Desessarts, Tonnelet, de La Bouère, les trois 

, frères Soyer, Couty, Guignard, les frères Cadi, Forêt, Villeneuve du 
Cazeau, Duhoux, Dommaigné, Pérault, Bourrasseau, Beauvais et 
de Scepeaux, peuvent lui rendre d’importants services. Ces volon- 
taires et ces officiers, dont les noms sont glorieux même à côté de 
ceux des La Rochejaquelein, des Cathelineau et des Bonchamps, 
sont destinés à reparaître plus d’une fois sous notre plume. La suite 
des événements nous les présentera dans tout l’éclat de leur bravoure 
et de leurs talents militaires. 


LA GRANDE ARMÉE CATHOLIQUE ET ROYALE 
DEVANT THOUARS. 


Dans les anciennes guerres dont l’ Anjou et le Poitou furent souvent 
le théâtre, cette ville, par sa position militaire, joua un rôle 
important. Elle est bâtie sur une colline, et la petite rivière de 
Thouet, guéable sur un seul point, décrit autour de son étroite 
enceinte une ligne qui, mieux que toutes les fortifications, protège 
la ville au midi et au couchant. Le 3 mai, le général Quétineau, après 
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avoir évacué Bressuire, s’y était retiré, espérant bien que les 
Vendéens ne viendraient pas le poursuivre jusque-là. Il avait 
concentré dans les murs de Thouars toutes les troupes baftues en 
détail par les Royalistes ; mais ces troupes, auxquelles se sont joints 
les bataillons du Var, de la Nièvre, de la Vendée et de la Vienne, ont 
pour compagnons d’armes une partie des Marseillais. 

Comme les vainqueurs de la Bastille, ces Marseillais, usurpateurs 
du nom d’une cité qui ne les a jamais voulu reconnaître pour ses 
enfants, sont âpres au pillage et insubordonnés. De leur propre 
autorité, qu’ils disent être celle du peuple, ils ont déjà tant créé, tant 
destitué de généraux, que pour eux l’obéissance n’est plus comptée 
au nombre des vertus du soldat. Prétoriens en carmagnole, ils 
exercent sur leurs officiers un empire que les clubs s’acharnent à 
maintenir : n'est-ce pas, en effet, de ces hommes toujours prêts 
au massacre ou à la révolte que les clubs ont besoin ? 

Quétineau était né au Puy-Notre-Dame, non loin de Saumur. 
Avant la Révolution il faisait valoir une ferme, et, en 1792, il était 
parti pour l’armée de Dumouriez en qualité de chef de bataillon des 
volontaires. Il se montrait partout républicain modéré et patriote 
honnête ; ils l’avaient donc mis à leur ban. Par son indiscipline, ce 
ramas de bandits recueillis dans les bagnes ou dans les mauvais lieux 
cherchait à compromettre le général, que l’armée royale allait 
attaquer. Quétineau connaissait ces dispositions hostiles. Cependant, 
à la nouvelle que les Blancs s’avancent sur Thouars, il prend toutes 
ses mesures. Le 7 mai, le siège commence. Thouars est cerné et 
assailli par quatre côtés à la fois. 

Donnissan et Marigny au port Saint-Jean, Cathelineau, d’Elbée 
et Stofflet au port du Bec-du-Château, forment la réserve. Lescure 
et La Rochejaquelein, au village de Vrine ; Bonchamps, au Gué-aux- 
Riches, commencent l'attaque. Pendant près de six heures, l'artillerie 
des deux camps fait de profonds ravages ; mais déjà la poudre 
manque aux Vendéens. M. Henri s'en aperçoit ; il court en 
demander et n’en trouve plus. Il a laissé le commandement à Lescure. 
Celui-ci, qui pour la première fois paraissait au combat, comprend 
par un mouvement des assiégés que leur courage chancelle. Il saisit 
un fusil, descend le coteau sur lequel il est posté, puis, au milieu de la 
mitraille et des balles, il arrive au pont. Son exemple n’est pas suivi ; 
il revient sur ses pas, il prie, il encourage les paysans. Pour les 
entraîner à braver les dangers que seul il affronte, il se place encore 
au milieu du pont. Ses habits sont criblés de balles ; mais les paysans 
ne s’ébranlent point. Il retourne une troisième fois auprès d’eux ; il 
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est enfin suivi, mais c’est par La Rochejaquelein, par Forêt et par 
un volontaire. Tous quatre se jettent dans les retranchements. 
Témoins de ce courage, les Vendéens se décident à l’imiter. L'armée 
entière s’ébranle. 

Bonchamps, avec sa cavalerie, traverse le Gué-aux-Riches à la 
nage. Donnissan et Marigny attaquent le Pont-Neuf à coups de 
canon. La Bouère ordonne au maître canonnier de continuer le feu, 
qui se ralentit. « Je n’ai plus que trois gargousses, répond l’artilleur. 
— Eh bien ! feu tout de même, s’écrie La Bouère. Nous irons 
chercher d’autres munitions dans la ville. » 


PIRTS EN D'ENTEHIO UrA"R"SE 


À la première décharge, les Bleus abandonnent en désordre le 
Pont-Neuf. Cathelineau, d’Elbée et Stofflet avancent vers la porte 
de Saumur. Après le passage du Gué-aux-Riches, Bonchamps se 
trouve en face des patriotes de la Vienne. Les lâches ont fui même 
avant le combat ; mais le plus grand nombre de ces volontaires est 
sur le terrain. Pris en flanc, ils se battent sans espérance de secours, 
ils se battent jusqu’à ce qu’il n’en reste plus un seul. La cavalerie 
de Bonchamps les écrase tous. Les volontaires républicains de Cette, 
de Nîmes, de Narbonne et de Perpignan, connus sous le nom des 
chasseurs du Midi, s’avancent à leur tour. Ils se forment en bataillon 
carré, épuisent jusqu’à leur dernière cartouche, et se jettent après 
sur les Vendéens. Le 11 mai, Barère, en rendant compte à la 
Convention de cette bataille, avoue que, de tous les chasseurs du 
Midi, « il n’en reste plus que six. » Quétineau, à cette vue, pousse 
sa réserve contre les Royalistes. Il déploie son armée entre Vrine 
et Thouars ; mais, pressé par l'ennemi, il rentre bientôt dans la ville. 

« À l'assaut ! » s’écrie La Rochejaquelein. 

« À l’assaut ! » répète toute l’armée, s’élançant vers le mur 
d'enceinte. Les Bleus se croient en sûreté derrière cette muraille 
qu’ils ont garnie de troupes. Bravant la mousqueterie, les Blancs 
se disposent à abattre le mur à coups de piques. Ce moyen ne paraît 
pas assez expéditif à M. Henri. À défaut d’échelles, il monte sur les 
épaules de Texier, de la paroisse de Courlay, l’un de ces hommes 
dont une bravoure surhumaine devrait immortaliser le souvenir. 
Il écarte les Républicains à coups de fusil, il se cramponne à tout ce 
qui peut lui offrir un point d'appui. Ses mains arrachent les pierres, 
et, échappant à toutes les morts, il ouvre ainsi la brèche. Quelques 
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moments après, il entrait de vive force dans la place par le bas du 
château. Le général Quétineau s'aperçoit alors qu'il est impossible 
de prolonger la résistance. 

D'un côté, Lescure pénétrait dans la ville avec ses gars ; de 
l’autre, Bonchamps la serrait de fort près : les Bleus comprirent 
qu’il fallait se rendre. Après avoir arboré le drapeau blanc ils capi- 
tulèrent devant d’Elbée et Cathelineau, qui se présentaient sur un 
‘ autre point. Ce fut avec Redon-Puy-Jourdain, juge de paix de la 
ville, que l’on traita d’abord. 


LES VENDÉENS APRÈS LA VICTOIRE. 


Pour la Vendée militaire, c'était un moment solennel, une heure 
de réaction ou de pardon qui allait sonner. Les habitants de Thouars 
avaient pris leur part du massacre des Moulins de Cornet au 24 août 
1792. Le vainqueur avait des vengeances à exercer ; les vaincus en 
avaient à redouter. À peine entrés dans cette cité prise d’assaut, 
les Vendéens se précipitent dans les églises, ils agitent les cloches en 
volées triomphales ; et, au pied de l’autel, ils déposent tout sentiment 
de haine, toute idée de réaction. Napoléon, dans ses Mémoires, rend 
aux Vendéens la justice qui leur a été si souvent déniée. « Quoique 
la ville, dit l'Empereur, eût été réellement prise d'assaut, cette capi- 
tulation fut observée. Ce qui est remarquable, c’est qu'aucune ven- 
geance ne fut exercée. » 

L'ordre le plus parfait règne au milieu de cette confusion. 
Seulement les Royalistes, et ce fut toujours leur plus grand plaisir, 
firent un feu de joie des archives nationales. Les prisonniers, au 
nombre de plus de cinq mille, furent mis en liberté. La Vendée ouvrit 
ses rangs à ceux qui désirèrent faire cause commune avec elle, et, 
pour tout droit de guerre, elle se contenta de demander des vivres 
aux patriotes que leurs opinions exagérées signalaient à ses colères. 
Les officiers royalistes s’empressèrent d'accorder des sauf-conduits 
à tous les nationaux qui étaient venus pour les combattre. Ces sauf- 
conduits étaient signés par les chefs. La Révolution tourna contre 
eux ou contre leurs familles cet acte de générosité. Elle avait entre 
les mains la preuve de ce qu’elle appelait leur rébellion. Elle fit 
incarcérer ou mourir tous les parents de ceux qui accordaient grâce 
aux prisonniers et qui donnaient des sauf-conduits. 

Un traité fut signé entre les Royalistes et le général républicain, 
qui le fit approuver par le conventionnel Carra. Nous le citons. 
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malgré ses imperfections de style, que rachète si bien son parfum de 
chevaleresque humanité : 

« Nous, généraux de l’armée catholique et royale, permettons à 
M. Pierre Quétineau, breveté lieutenant-colonel d’un bataillon de 
volontaires, commandant la garnison de Thouars, d’aller où bon lui 
semblera, convaincus que l’honneur le portera, tant qu’il restera 
prisonnier, à ne point porter les armes contre nous, à moins qu’un 
échange ou autre arrangement de droit ne l’ait délivré de sa captivité. 
Le même engagement l’engagera, nous l’espérons, à rendre un 
compte sincère et fidèle de la manière humaine et généreuse avec 
laquelle nous nous sommes conduits envers les troupes faites pri- 
sonnières sous ses ordres. 


« Fait à Thouars, le 8 mai 1793. 


« Bonchamps, Donnissan, d’Elbée, La Rochejaquelein, 
Cathelineau, Lescure. » 


Au-dessous, on lit la signature de Quétineau. 


LE RAUX ÉVÉOUE DAGRAS 


L'abbé Guyot de Folleville était fils d’un commissaire de marine 
à Saint-Malo. Avant la Révolution, il exerçait les fonctions sacer- 
dotales à Dol. Il prêta d’abord serment à la constitution, se rétracta 
ensuite et se réfugia à Poitiers chez des religieuses qui le cachèrent 
comme un martyr. Cet ecclésiastique, qui, dans le cours de sa 
carrière, n'a jamais fait preuve d’élévation dans l'esprit, n’eut pas, à 
l’aide de certains pieux mensonges, beaucoup de peine à persuader 
aux fidèles dont il dirigeait la conscience qu'il avait été nommé 
évêque d’Agra in partibus infidelium. 77 alla plus loin ; il affirma 
que la cour de Rome, pendant la vacance des sièges épiscopaux de 
l’église gallicane, lui avait donné pleins pouvoirs pour gouverner les 
diocèses. Il raconta les cérémonies de son sacre à Saint-Germain- 
en-Laye ; et les religieuses, toujours habituées à voir dans un prêtre 
un homme de vérité, crurent celui-là sur parole. Il était pour elles 
monseigneur l’évêque d’Agra, dont, dans leurs correspondances avec 
l'abbé Brin, curé de Saint-Laurent, elles parlaient avec une mystique 
effusion. 

Aux yeux de la garde nationale et du dictrict, il ne fut que le 
citoyen Guyot. Requis pour aller, avec le bataillon de la Vienne, 
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porter secours aux frères et amis de Thouars, l’abbé de Folleville 
disparut pendant la bataille ; mais lorsque l’armée royale fut entrée 
dans la ville, il se présenta aux généraux et leur fit part de sa 
position. La fraude fut-elle soupçonnée et voulut-on, par la béné- 
diction d’un évêque, agir plus efficacement sur la crédulité des 
paysans ? ou, ce qui est plus dans les habitudes de loyauté des chefs, 
ajouta-t-on une foi entière aux récits du prétendu évêque ? C’est 
ce qu'il est impossible aujourd’hui d'apprécier avec une impartialité 
digne de l’histoire. Toujours est-il que, reconnu par Villeneuve, dont 
il avait été le camarade de collège, et patroné par l’abbé Brin, il fut 
reçu avec de profondes démonstrations de respect ; qu’il officia 
pontificalement au grand contentement des bons Vendéens, et qu’on 
lui rendit tous les honneurs dus au rang qu’il avait usurpé. L’abbé 
de Folleville s'était donné un rôle important ; jusqu’à sa mort il se 
montra incapable de le remplir. 
J. CRÉTINEAU-JOLY. 


De la fin de mars à la fin de mai, date à laquelle le général 
Biron prit le commandement de l’armée de la République, 
l'insurrection a encore pris de l’importance. L'armée catho- 
lique s’est formée. Sapinaud a rencontré d’Elbée à Saint- 
Fulgent. Ils décident d’entrer en contact avec les puissances 
étrangères. La Rochejaquelein a remporté une première 
victoire sur le général Quétineau aux Aubiers. Les blancs ont 
pris Bressuire et le marquis de Lescure, libéré par ses amis, 
devient l’un des chefs de la Grande Armée royale. Thouars 
est considérée comme la clef du Poitou avec sa citadelle et 
ses fortes murailles surplombant l’étroite vallée du Thouet. 
Thouars est prise, livrant aux Vendéens quatre mille fusils 
et des vivres. Cette conquête augmente la confiance dans le 
succès final et rallie à la cause royale les indécis. Le conven- 
tionnel Richard écrit d’ Angers : « L’épouvante glace tous 
les esprits. Saumur est en danger. » Quétineau qui défendait 
Thouars est traité par Bonchamps avec courtoisie. Les blancs 
prennent Fontenay et les chefs décident de créer un Conseil 
supérieur pour administrer les territoires conquis. 


CH'APALTR EMIII 


LA GUERRE S'INSTALLE 
EN VENDÉE 


VUE DU COTÉ DE LA CONVENTION 


Nous avons laissé les Vendéens évacuant Fontenay ; leur court 
séjour dans cette ville fut marqué par un fait important, la création 
de ce qu’ils appelèrent le Conseil supérieur. 

Parmi les prêtres engagés dans la révolte figurait un curé nommé 
Bernier, homme séduisant de manières, d’une éloquence douce, 
d’une activité sans bornes, très-supérieur par l’esprit à tous ceux 
qui l’entouraient, mais cachant derrière tant d’avantages une soif 
ardente du pouvoir, le génie de l’intrigue, des mœurs dissolues, et 
une âme capable des plus noirs attentats. Peu connu encore, à 
l’époque dont nous parlons, pour ce qu'il était en réalité, cet 
habile hypocrite jouissait, dans l’armée vendéenne, d’un ascendant 
qui devint bientôt décisif. Ce fut lui qui, de concert avec Bernard 
de Marigny et d’Elbée, imagina la formation d’un corps chargé 
de résoudre, sous le nom de Conseil supérieur, les questions admi- 
nistratives et judiciaires. Le siège du nouveau pouvoir fut fixé à 
Châtillon ; et le Conseil, présidé par le faux évêque d’Agra, eut 
pour membres, outre plusieurs avocats et hommes de loi, quatre 
prêtres, qui furent le curé Bernier, de la Rochefoucauld, Brin, 
vicaire général du diocèse de la Rochelle. et Jagault, un bénédictin. 

Mettre ainsi un pouvoir civil à côté du pouvoir militaire, c'était 
pousser à la discorde ; et la rivalité ne tarda point en effet à 
éclater. Mais le seul fait de cette institution annonçait une ten- 
dance à s'organiser et des vues d’avenir dont les républicains 


eurent à se préoccuper. 
Comprenant enfin que, pour réduire un ennemi formidable, il 
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Westermann 
Gravure de Porreau, en 1866. 


ne suffisait pas de quelques bandes de citoyens armés à la hâte, 
le Comité de salut public résolut d’opposer aux rebelles des 
troupes de ligne. Trois légions, comprenant artillerie, infanterie et 
cavalerie, et dont l’une avait pour chef Westermann 1, reçurent 
ordre de marcher en Vendée ; à cette force on joignit des divisions 
de gendarmerie à pied, sous les ordres de Rossignol, d’abord 
ouvrier orfèvre, puis bas officier aux gardes ; et trente mille fan- 
tassins, tirés des armées du Nord et du Rhin, furent envoyés en 
poste jusqu’à Orléans et Angers. 

D'un autre côté, le Comité de salut public crut devoir rappeler 
le général la Bourdonnaye et diviser l’étendue de son comman- 
dement : de sorte que les forces destinées à combattre la rébellion 
se trouvèrent partagées en deux armées, l’armée des côtes de la 
Rochelle, s’étendant depuis l'embouchure de la Gironde jusqu’à 
Nantes, et l’armée des côtes de Brest, répandue depuis Nantes 
jusqu’à Saint-Malo. 

Le général Canclaux ? commandait la seconde ; Biron, arrivé 
à Niort le 29 mai, y prit le commandement de la première. 

Ce partage, trop propre à briser l’unité de la résistance, ne 


1. « Westermann, fils d’un chirurgien alsacien, entra à quinze ans (1766) au régiment 
Esterhazy ; il sortit du service comme sous-officier en 1773. Retiré en Alsace, échevin de 
Strasbourg, il fut un révolutionnaire de la première heure. Venu à Paris, il combattit 
au 10 août à la tête des Fédérés et fut nommé adjudant général sous les ordres 
de Dumouriez. Général en 1793, il fut chargé, comme tel, de prendre part à la soumission 
de la Vendée. » [Note de Maurice Vitrac et Arnould Galopin, in MÉMOIRES DE LA MAR- 
QUISE DE LA ROCHEJAQUELEIN.] 

«II conduisit la guerre avec audace et violence, détruisit Thouars, Bressuire et Tiffauges. 
Après la bataille de Savenay, il fut rappelé à Paris et arrêté avec Danton. Il se défendit 
vigoureusement. Accusé de lâcheté, il rappela les services qu’il avait rendus à la patrie 
et déclara qu’il n’avait jamais reçu qu’(?) une blessure par derrière. Il fut néanmoins 
condamné et mourut avec ses amis (5 avril 1794). » [Larousse.] 


2. « Canclaux sortit à seize ans, en 1756, de l’École de cavalerie de Besançon ; il était 
major au régiment de Dragons-Conti à la veille de la Révolution. Promu lieutenant 
général en 1792, il reçut, en avril 1793, le commandement en chef de l’armée chargée de 
réprimer les soulèvements de l’Ouest. Presque dès son arrivée à Nantes, où il établit 
son quartier général, Canclaux fut assiégé par presque toutes les forces vendéennes 
(29 juin). Cette attaque repoussée, il disciplina les troupes sous ses ordres, les escadrons 
de renfort reçus de la garnison de Mayence, et prit l'offensive. Malgré un succès inespéré 
à Saint-Symphorien, il fut destitué sur la dénonciation de Ronsin et remplacé par 
Léchelle et Rossignol. Nommé de nouveau commandant en chef de l’armée de l'Ouest 
après Thermidor, Canclaux pacifia la Vendée et posa avec Charette les préliminaires 
de la paix de 1795. Ambassadeur sous le Directoire, inspecteur spécial de la cavalerie 
sous le Consulat, sénateur et grand-aigle de la Légion d’honneur, il fut fait pair de France 
au retour des Bourbons et mourut le 30 décembre 1817. » [Note de Maurice Vitrac et 
Arnould Galopin, in MÉMOIRES DE LA MARQUISE DE LA ROCHEJAQUELEIN.] 
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pouvait manquer d’avoir des résultats funestes ; et ils s’aggra- 
vèrent, nous le verrons, du peu d’accord qui existait entre les 
représentants en mission, dont les uns furent appelés à siéger à 
Nantes, d’autres à Saumur ; ceux-ci à Tours, ceux-là à Fontenay, 
à Niort, aux Sables. 
Au commencement de juin, la distribution des forces républi- 
caines sur les points particulièrement menacés était celle-ci : à 
Niort, seize mille hommes ; à Thouars, que les Vendéens avaient 
abandonné, six mille ; à Doué, huit mille ; à Saumur, dix mille 1 
Nous avons dit quel admirable élan de patriotisme fit affluer à 
Niort, pour protéger cette ville, après la prise de Fontenay, les 
habitants des contrées circonvoisines, hommes mûrs, jeunes gens, 
vieillards. Le concours fut tel, qu’on craignit la famine, et qu'il 
fallut renvoyer ceux qui n'étaient pas en état de servir utilement, 
les vieillards, par exemple. Jusque-là, rien de mieux ; mais les 
autres, ne pouvait-on, par un mouvement impétueux et hardi, les 
pousser au cœur de la Vendée, en leur donnant pour point d’appui, 
et la garnison de Niort, et les troupes ralliées de Fontenay? Ce . 
mouvement, exécuté avec précision, au moment même où les 
vainqueurs de cette dernière cité, les paysans, ne songeaient qu’à 


1. À la fin de mai, fut dirigé vers Saumur et Niort, Angers et Thouars une armée compo- 
site : Rossignol avait parmi ses hommes des « vainqueurs de la Bastille. » Douze 
bataillons de Parisiens où figuraient des cochers de fiacre, des commis, des forts. de la 
halle. Neuf bataillons étaient commandés par Charles de Hesse, authentique prince 
allemand devenu révolutionnaire. Trois mille hommes de l’armée du Nord étaient sous 
les ordres du général Westermann. Huit mille cavaliers et quatre-vingts pièces de canons 
complétaient cette armée d’environ quarante mille hommes ayant pour chef, Louis de 
Gontaut, ex-duc de Biron et de Lauzun. Avec Biron et Rossignol, il faut encore signaler 
Santerre, dont le nom reste lié au souvenir de l’exécution du roi, et que les blancs 
auraient bien voulu prendre vivant. À ces généraux fort dissemblables étaient adjoints 
les commissaires chargés de les surveiller, Ronsin et ses espions. Ronsin, ex-auteur 
dramatique, devenu général de brigade, l’acteur Grammont, l’orfèvre Rossignol et le 
brasseur Santerre étaient des « purs ». Ils tenaient Kléber, Marceau, Canclaux, Biron 
pour des personnages inquiétants en raison de leur naissance, ou de leurs talents. Les 
représentants en mission Bourbotte, Turreau, Goubpilleau, Richard, Ruelle, Choudieu 
les aidaient de leur mieux avec à leur solde une nuée de mouchards de bas 
étage et d’agents maratistes. 

« Les agents de vos agents, écrivait Biron au ministre, prêchent partout l’insubor- 
dination, l'insurrection et le partage des biens. Je leur dois la justice que ceux que j’ai 
vus m'ont paru trop incapables et trop ineptes pour être dangereux, car à peine savent-ils 
lire!... » 

Biron se trompait. Dénoncé par les agents secrets du ministre Bouchotte, on sait qu’il 
fut destitué et mis en accusation. Condamné à mort en décembre 1793 comme coupable 
de conspiration contre la République, il mourut dignement, avec le regret sincère d’avoir 
trahi son Dieu et son roi. [Note d’Armel de Wismes.] 
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regagner leurs villages, eût peut-être empêché les chefs vendéens 
tranquillement rassemblés à Châtillon, d’y mûrir le plan d’une 
nouvelle campagne. 

Malheureusement Biron n’était pas homme à mettre à profit 
la puissance de l’enthousiasme populaire ; à peine s’il était capable 
de la comprendre. Héritier des traditions d’une famille célèbre 
par d’ambitieuses galanteries et par une grande légèreté d’esprit 
mêlée à beaucoup de grâce, il ne reproduisait que trop fidèlement 
dans sa personne le type, charmant et vain, des Lauzun. Brave, il 
l’était sans nul doute, et de cette bravoure qui se sent aussi à l’aise 
devant le bourreau que devant l’ennemi. Traître, il y avait trop du 
fier gentilhomme en lui pour qu'il s’avilit à ce point. Mais sa 
jeunesse emportée, ses liaisons de plaisir avec le duc d’Orléans, ses 
dettes, l’insouciance fastueuse avec laquelle il lui était arrivé 
d'offrir des titres de cent mille francs contre vingt-cinq louis, 
l’éclat de ses amours, ses voyages romanesques, et jusqu’à cette 
guerre d'Amérique où l'élégance raffinée de sa tenue militaire 
scandalisa plus d’un guerrier en bonnet de laine, tout cela était 
une singulière initiation au rôle de général sans-culotte. Voici 
comment Mercier du Rocher le peint dans ses Mémoires 
manuscrits : « Je le vis à Tours ; un petit plumet tricolore flottait 
attaché à sa cocarde. Il se présenta au département d’Indre-et- 
. Loire en courtisan. Pendant toute cette visite, il se tint debout, le 
chapeau à la main, à demi incliné, et parlant le langage le plus 
doucereux. Quant aux rebelles, il dit qu’il ne s’en inquiétait point ; 
qu’il les jouerait par-dessous jambes ; qu’il ne craignaïit que les 
désorgarisateurs et les clubistes. — Mais, général, lui fit observer 
quelqu'un, si l’on vous dénonce? — Quand on est sûr d’être 
écouté à la Convention, répondit-il, on n’a pas peur des dénon- 
ciations. D'ailleurs, je me moque bien d’être pendu! » Il y avait 
là un ancien militaire qui avait perdu un bras et une cuisse. Biron 
le recommanda aux administrateurs, et sortit. 

Tel était le général de l’armée des côtes de la Rochelle. Au fond, 
ses sympathies appartenaient beaucoup plus à des hommes comme 
la Rochejaquelein et Lescure qu’aux « désorganisateurs et aux 
clubistes. » Aussi ne se pressa-t-il pas d’entrer en campagne. 
Renfermé à Niort, il y passa son temps à trier les généreux volon- 
taires que le péril y avait attirés, et à suivre des intrigues 
de boudoir. 

Or, pendant ce temps, les rebelles, déjà maîtres de Cholet, 
Vihiers, Coron et Vezins, chassaient successivement des villages 
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de Concourson et de Vercher les troupes républicaines, poussaient 
jusqu’à Doué leurs bandes victorieuses, et, dépassant cette 
dernière ville, menaçaient Saumur. 

Ce succès des Vendéens n’avait rien, au reste, de surprenant ; 
car on avait eu l’imprudence de placer à Concourson, à Vercher, à 
Doué, c’est-à-dire aux avant-postes, une légion nommée Germa- 
nique, laquelle se composait en partie de déserteurs étrangers, et 
des compagnies franches de nouvelles réquisitions qui n’avaient 
jamais fait l’exercice à feu. 

Ces compagnies franches étaient celles dont on désigna dérisoi- 
rement les soldats sous le nom de Héros de cing cents livres, parce 
qu'ils avaient été levés à prix d’argent par la Commune de Paris. 
Et il est certain qu’au début leur conduite sembla justifier de tout 
point cette appellation flétrissante. Mais la suite prouva que 
l’armée parisienne comptait dans ses rangs un grand nombre de 
patriotes aussi intrépides qu’ardents, parmi lesquels une poignée 
de traîtres qui étendirent au corps infesté de leur présence l’infamie 
que seuls ils méritaient. La manœuvre de ces misérables consistait, 
aussitôt le combat engagé, à mettre le feu à un caisson, et à s’enfuir 
en criant : « On nous trahit! Sauve qui peut! » Doué fut le premier 
théâtre de leurs noires pratiques ; et, à Saumur, où leur fuite les 
avait conduits, ils ne s’occupèrent qu’à semer le désordre. A les 
entendre, la trahison était partout, et il ne fallait s’en prendre de la 
dernière déroute qu’à la perfidie du général Leygonnier. La vérité 
est que Leygonnier avait le commandement à Doué ; mais, ayant 
reçu des représentants du peuple réunis en commission à Saumur 
l’ordre formel de se rendre dans cette dernière ville, il se trouva 
qu'il était parti de Doué quand l’ennemi s’y présenta. L’injustice, 
à son égard, se mariait donc ici à la fureur, fureur telle que, s’il 
eût paru, les héros de cinq cents livres l’égorgeaient sur place. 

Aucune de ces circonstances n’était ignorée des chefs royalistes, 
qui avaient à Saumur beaucoup de complices secrets. Le républi- 
canisme des habitants de cette ville paraissait, en effet, si douteux, 
que, lors du procès de Louis XVI, Manuel, ayant opiné pour qu’on 
enfermât le monarque déchu dans la citadelle de Saumur, fut 
accusé d’avoir voulu donner un roi aux rebelles. Toujours est-il 
que, dès le commencement des troubles, un garde-magasin avait 
mis le feu aux poudres et tenté de faire sauter la ville ; et ce qui 
prouve assez que les habitants attendaient les Vendéens, c’est qu’à 
la première nouvelle de l’approche de l’armée rebelle «ils 
s’empressèrent d'ôter de dessus leurs portes les inscriptions 
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républicaines consacrées par l'usage à cette époque. » Ajoutez à 
cela que le désordre était à son comble dans l’armée; que les 
auberges regorgeaient de soldats ou d’officiers ivres, et que ceux 
du bataillon parisien remplissaient tout de leurs clameurs, jurant 
qu’on voulait les mener à la boucherie, qu’ils ne marcheraient pas 
sans canons. 

Aussi, quoique la place fût défendue par une garnison nom- 
breuse, et protégée tant par son fort que par de bonnes redoutes, 
pratiquées à droite et à gauche de la route de Doué et aux moulins 
de Bournan, les chefs royalistes se décidèrent à l’attaque. 

Mais par où attaquer? On devait prévoir que le général 
Salomon, qui commandait, à Thouars, près de six mille hommes, 
s’empresserait de marcher au secours de Saumur : cette consi- 
dération fit renoncer au projet de suivre la route directe; et il fut 
résolu qu’on se porterait sur Montreuil-Bellay, de manière à 
couper la communication de Thouars à Saumur, pour attaquer 
ensuite par le côté naturellement le moins bien défendu. Le 8 juin, 
l’armée vendéenne était à Montreuil. Là, elle se divisa en deux 
colonnes, dont l’une marcha sur Saumur, tandis que l’autre se 
préparait à recevoir les troupes venues de Thouars, qu’on attendait 
d’un moment à l’autre. 

L’attente fut de courte durée. Ainsi que les chefs royalistes 
 l’avaient prévu, le général Duhoux, qui commandait à Saumur, 
s'était hâté d’avertir le général Salomon, et celui-ci s’était mis en 
route sur-le-champ. Parti de Thouars à quatre heures du soir, il se 
trouvait à environ un quart de lieue de Montreuil, lorsque deux 
habitants de la paroisse de Saint-Martin-du-Sauzay le viennent 
prévenir qu’une petite bande de brigands est en train de rançonner 
le village. Il y envoie aussitôt vingt-cinq cavaliers, qui rencontrent 
effectivement cinq ou six brigands, et les tuent à coups de pistolet. 
Le bruit met en éveil l’armée des rebelles, peu éloignée. Une forte 
colonne accourt ; les vingt-cinq cavaliers se replient, et la colonne, 
déployant un front qui annonçait de douze à quinze mille hommes, 
tombe rudement sur les troupes de Salomon, troublées de ce choc 
inattendu. Elles essayèrent de résister, mais en vain. Outre que 
la partie était trop inégale, la division de Bonchamps, irritée d’être 
arrivée trop tard à l'affaire de Doué, avait juré de prendre sa 
revanche ; elle se montra terrible. La déroute des républicains 
fut donc complète, et ils abandonnèrent le champ de bataille, 
laissant à l’ennemi deux canons, cinq barriques de cartouches, 
beaucoup de superbes chevaux d’artillerie, et neuf cents pri- 
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sonniers. Quant au nombre des morts, il fut plus considérable du 
côté des vainqueurs, qu’une fatale méprise, due aux ombres de 
la nuit, fit se fusiller les uns les autres. 

La victoire de Montreuil encourageant les paysans, les chefs 
eussent inutilement tenté de les retenir, et toute l’armée se mit 
en marche au cri, mille fois répété, de « Vive le roi! Nous allons 
à Saumur! » i 

Il avait été arrêté, parmi les chefs, que Lescure se présenterait 
par le pont Fouchard, en tournant les redoutes placées à l’embran- 
chement des routes de Montreuil et de Doué ; que la Roche- 
jaquelein suivrait la rivière le long des prairies de Varin, et que 
Fleuriot, Stofflet, Desessarts iraient passer par les hauteurs 
au-dessus de Thoué, se dirigeant sur le château de Saumur. 

Les trois attaques eurent lieu presque en même temps, dans 
la matinée du 10 juin. Une demi-heure avant l’action, trois pièces 
de canon avaient été enclouées près de la salle de la Comédie par 
un canonnier qui, depuis, paya cette trahison de sa tête. L’attaque, 
du côté de Lescure, eut tout d’abord un rapide succès : on tourna 
les redoutes, et le pont fut franchi. Mais, une balle ayant atteint 
Lescure au bras, les paysans, l’apercevant couvert de sang, 
commencèrent à plier. Il s’efforce de les retenir : une vigoureuse 
charge des cuirassiers de Paris les refoule en désordre et les 
épouvante. Dommaigné accourt à la tête de la cavalerie vendéenne, 
et l’engagement devient formidable. Menou, Berthier, Bourbotte 
se sont jetés dans la ville, dès qu'ils l’ont vue en danger : 
le premier reçoit une balle dans la poitrine ; le second a deux 
chevaux tués sous lui ; le troisième, renversé, allait périr, lorsqu'un 
jeune officier met pied à terre et lui donne son cheval. Ce jeune 
homme était Marceau. Enfin, un coup de mitraille emporte le 
général vendéen Dommaigné, sa troupe est culbutée, et, la déroute 
devenant complète, tous les gens de Lescure s’enfuient vers 
l’abbaye de Saint-Florent. Malheureusement, deux caissons, qui 
tout à coup vinrent à verser sur le pont de Fouchard, arrêtèrent 
les cuirassiers et permirent à Lescure de ramener ses soldats. 
Passant leurs fusils à travers les roues des caissons, ils visent aux 
chevaux et aux yeux des cuirassiers, et le combat est rétabli 
à l’avantage des Vendéens. Pendant ce temps, la Rochejaquelein 
forçait le camp républicain placé dans les prairies de Varin. Il avait 
jeté son chapeau par-dessus les retranchements en criant : 
« Qui va me le chercher? » et s'était élancé le premier. Emporté 
par son ardeur, il pénétra au galop jusqu’à la grande place, sans 
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regarder si on le suivait, un seul officier l’accompagnant en effet, 
et tous les deux courant, éperdus, sur les fusils dont les rues 
étaient jonchées, et que les pieds de leurs chevaux faisaient partir. 
Car déjà ce cri des traîtres s’était élevé du sein des bataillons de 
Paris : « Nous sommes trahis ! Sauve qui peut ! » et l'infanterie 
traversait la ville dans le plus effroyable tumulte. 

Il était huit heures du soir. Le général Coustard, qui, sur une 
hauteur voisine, commandait quelques troupes fraîches, veut 
arracher la victoire aux rebelles, et forme le projet de les charger 
dans la ville. Voyant qu'ils se portaient sur les batteries de la 
droite pour s'emparer de la chaussée du pont de Fouchard, 
il ordonne à deux bataillons d’aller droit au pont avec quatre 
pièces d’artillerie. Mais quelques-uns de ses soldats le saisissent, 
l’appellent traître et le placent à la bouche d’un canon. D'’aures 
le délivrent et promettent de lui obéir. Pendant ce temps l’ennemi 
s'était emparé du pont et y avait établi une batterie ; de sorte 
qu'il ne restait plus au général qu’un moyen de rentrer dans la ville, 
forcer le pont. Un détachement de cuirassiers, commandé par 
Weissen, reçoit l’ordre de charger. « Où nous envoyez-vous ? » 
s’écrie-t-il. — « À la mort! » répond Coustard. Weissen part 
aussitôt, et ne revient que couvert de blessures, tandis que les 
héroïques cuirassiers, dont le corps presque tout entier fut détruit 
. dans cette journée sombre, couvraient de leurs cadavres la place 
où ils avaient combattu. 

Non moins admirable fut la conduite des soldats de Picardie : 
républicains dignes de ce nom, ils aimèrent mieux se précipiter 
dans la Loire et y périr que se rendre. 

Les fuyards, au nombre d’environ quatre mille, se dirigèrent, 
les uns vers Tours, d’autres vers la Flèche, un petit nombre vers 
Angers. Saumur appartint aux royalistes. 

Restait la citadelle, qui, quoique battue à boulets rouges, tint 
bon durant trois heures, et dont la garnison ne se rendit qu’aux 
supplications des dames de la ville, à condition toutefois qu’on 
lui accorderait les honneurs de la guerre, et qu’elle défilerait 
devant l’armée catholique avec armes et bagages, ce qui fut 
exécuté. 

Cette victoire coûta cher aux Vendéens, et. leurs chefs y 
coururent, presque tous, les plus grands périls. On a vu que 
Lescure fut blessé au bras dans le combat, et Dommaigné tué ; 
la Rochejaquelein eut un cheval abattu sous lui ; un coup de feu 
emporta l’habit de Beaugé, et un boulet de canon passa assez près 
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de Desessarts pour lui appliquer sur la joue, par la commotion 
de l’air, le sabre qu’il tenait à la main. , 

Pour ce qui est des républicains, leur perte fut énorme : huit 
mille prisonniers et près de deux mille morts! 

La fameuse Marie-Jeanne avait joué, au profit des Vendéens, 
de la façon la plus meurtrière, et les paysans n’oublièrent jamais 
comment, au siège de Saumur, elle tua neuf chevaux d’un seul 
coup. Ils lui donnèrent alors pour sœur une belle coulevrine 
faisant partie des quarante-six pièces de canon dont ils s’empa- 
rèrent, et ils baptisèrent celle-ci Marie-Antoinette. 

Immense fut le butin ; et toutefois la caisse du district échappa : 
Santerre l’avait emportée, et, pour assurer sa fuite, avait rompu 
en partie le pont de bois construit sur un des bras de la Loire. 

Peu s’en fallut, du reste, que le triomphe des paysans ne fût 
souillé par d’abominables excès, comme le prouve la proclamation 
suivante, très-noble et très-indignée : 


« Nous, commandant les armées catholiques et royales, pénétrés 
de la plus juste horreur pour la conduite infâme de quelques 
soldats de l’armée catholique et royale, qui se sont permis de 
commettre des dégâts et pillages dans les maisons honnêtes de cette 
ville, et encore plus indignés de la scélératesse de quelques 
habitants qui désignent eux-mêmes du doigt les maisons à piller 
et à dévaster, déclarons et proclamons hautement que tout 
soldat des armées catholiques et royales atteint et convaincu des 
délits susmentionnés sera passé aux verges pour la première fois, 
et, en cas de récidive, fusillé ; et que tout habitant convaincu 
d’avoir provoqué au pillage d’une maison quelconque de cette 
ville sera sujet aux mêmes peines. 


« À Saumur, le 13 juin 1793, l’an Ier du règne de Louis XVII. 


« Bernard de Marigny, chevalier Desessarts, de la Roche- 
jaquelein, de Lescure, Duhoux d’Hauterive, Donnissan, 
Cathelineau, Deharque, d’Elbée, Stofflet, de Beau- 
volliers, de Laugrenière, de Bonchamps, réunis en conseil 
général. » 


La prise de Saumur donnait à la révolte une consistance 
qui appelait naturellement l’attention des chefs sur la nécessité 
d’une organisation plus complète et surtout d’un pouvoir militaire 
centralisé. Or, l’homme qui semblait désigné, dans ce cas, au 
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commandement suprême, c'était d’Elbée. Nul, en effet, qui 
l’égalât au point de vue des talents qu’exige la direction d’une 
armée ; nul qui eût mieux compris que lui le genre de tactique adapté 
à une guerre comme celle de la Vendée. Habile à déborder et à 
tourner l'ennemi, à placer en seconde ligne sa cavalerie, toujours 
trop faible pour être engagée, et à rendre inutile ou embarrassante 
celle qui lui était opposée, employant peu d’artillerie, mais 
l’employant à propos, ne se laissant jamais attaquer même dans 
un poste favorable à la défense, parce qu’il savait qu’en un pays 
haché et couvert toutes les chances sont en faveur de l’attaque, 
et d’une attaque violente, imprévue, d’Elbée possédait, en outre, 
l’art d’inspirer aux siens beaucoup de confiance et d’attachement. 
« J’ai vu, écrit Turreau, un des généraux qui eut à le combattre, 
j'ai vu des prisonniers vendéens verser des larmes en entendant 
prononcer son nom. » Aussi était-ce lui qui, en réalité, se trouvait 
avoir dirigé, depuis la fin d’avril, les opérations des armées 
d’Anjou et du Haut-Poitou. Mais nous avons déjà dit combien 
les chefs vendéens ressemblaient, par l’esprit d’indiscipline et la 
turbulence des ambitions privées, à la noblesse calviniste et 
féodale du seizième siècle : d’Elbée n’était pas sans exciter la 
jalousie de ses compagnons d’armes, gentilshommes ; et un secret 
désir de l’écarter dirigea leur choix sur un généralissime plébéien. 
. Ils sentirent d’ailleurs — et Mme de la Rochejaquelein en fait 
l’aveu naïf dans ses Mémoires — qu'il était d’une bonne politique 
de flatter chez le paysan cet esprit d’égalité dont la Révolution 
française répandit si puissamment la contagion. Cathelineau fut 
donc proposé par Lescure, et personne n’y contredit. Doué d’une 
éloquence sans apprêt, mais entraînante et forte; honnête, 
courageux, plein de sens, et d’une piété telle que les paysans 
l’avaient surnommé le Saint de l’ Anjou et se plaçaient auprès 
de lui, quand ils pouvaient, dans les combats, pensant qu’on ne 
courait pas risque d’être blessé auprès d’un si saint homme, 
Cathelineau méritait certainement l’honneur du choix. Mais ce 
qui le recommanda d’une façon plus particulière aux suffrages 
des nobles, ce fut son extrême modestie. Stofflet, sous des dehors 
timides, cachait une âme rude et fière ; il se savait l’égal des nobles 
et ne s’en cachait pas ; Cathelineau s’offrait comme un instrument 
moins indocile. Le fait est que le titre dont on le para fut purement 
fictif : l’héroïque paysan garda sa part des travaux, des fatigues 
et des périls de la guerre ; mais à d’Elbée resta l’influence réelle. 
C’est à peine si le généralissime parut dans les Conseils, et, comme 
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nous le verrons plus loin, des manifestes d’une importance majeure 
furent publiés sans sa signature. 

La politique à laquelle Cathelineau dut l’éminence de son 
grade fut celle qui détermina le remplacement de Dommaigné, 
général de la cavalerie vendéenne, par Forestier, fils d’un 
cordonnier de village. 

Ces arrangements terminés, les chefs vendéens songèrent 
à étendre leur empire, mais d’abord à mettre à profit les ressources 
nouvellement acquises. Pour employer la grande quantité de 
salpêtre trouvée à Saumur, ils établirent des moulins à poudre 
à Mortagne et à Beaupréau; complétèrent l’apothicairerie de 
l’armée, assez mal fournie jusqu'alors ; envoyèrent en lieu sûr 
les magasins de blé formés à Chinon par les républicains, et firent 
fabriquer un nombre considérable de mouchoirs rouges, ce qui 
tint à une circonstance assez singulière. La Rochejaquelein s'était 
mis à porter un mouchoir rouge autour de sa tête, et plusieurs 
à sa ceinture pour ses pistolets. Afin d'empêcher qu’on ne le 
reconnût à ce costume dans les combats, ses amis l’imitèrent, et, 
l’exemple gagnant de proche en proche, les mouchoirs rouges 
devinrent à la mode dans l’armée. Or, raconte gaiement 
Mme de la Rochejaquelein : « Cet accoutrement, les vestes et les 
pantalons, qui étaient l’habit ordinaire des officiers, leur donnaient 
tout à fait la tournure de brigands, comme les républicains 
les appelaient. » 

Au milieu de ces dispositions, le clergé rebelle ne s’oubliait pas ; 
et l’imposteur qui figurait à sa tête affectait toute la hauteur, toute 
l’inflexibilité d’un véritable pontife romain. Parmi les prêtres 
des paroisses du pays conquis — ils appelaient ainsi la France! — 
plusieurs avaient humblement rétracté leur serment à la Consti- 
tution, et demandaient à rentrer dans le giron de l’Église papale : 
cette amende honorable de leur part ne fut pas jugée suffisante ; 
et ils furent avertis, par mandement solennel, « qu'aucune 
rétractation de serment ne serait admise, » à moins que le prêtre 
repentant ne commençât par se soumettre aux censures ecclé- 
siastiques. Le mandement était signé Brin, doyen de Saint-Laurent ; 
Rodier, vicaire général du diocèse de Luçon ; Bernier, curé de 
Saint-Laud ; Doussin, prieur de Sainte-Marie de l’île de Ré ; 
et, en première ligne, Gabriel, évêque d’Agra. En d’autres termes, 
c'était sous l’invocation d’un titre usurpé, c'était au nom d’un 
pouvoir frauduleux, que l’abbé Guyot de Folleville suspendait les 
foudres du sacerdoce sur les prêtres coupables d’avoir obéi à la loi! 
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La situation devenait de plus en plus difficile pour les Tépu- 
blicains en Vendée. D'une part, le Comité de salut public ne 
pouvait y envoyer qu’un nombre limité de troupes régulières, 
enchaîné qu’il était par la nécessité de garder les frontières, qu’on 
menaçait alors sur tous les points. D'autre part, l’abandon 
prolongé du foyer, la longue incertitude des événements, les cris 
des enfants redemandant leurs pères, les gémissements des femmes 
implorant le retour de leurs maris, n’étaient que trop de nature 
à lasser le zèle des volontaires venus de loin. Déjà les représentants 
du peuple en mission avaient dû, par arrêté spécial, renvoyer 
le quart des gardes nationaux mis en réquisition ; mais cette 
mesure n’avait fait qu’aggraver le mal, ceux qui restaient enviant 
le sort des autres et se répandant en plaintes amères. Non que le 
patriotisme fît défaut : quoi de plus admirable que l’aspect de 
Niort, le lendemain de la prise de Fontenay? Mais l’enthousiasme 
qui affronte la mort n’est pas la persévérance qui se plie jusqu’au 
bout à la fatigue d’un éternel qui-vive et triomphe des douleurs 
morales de l’absence. Nous avons sous les yeux une lettre auto- 
graphe adressée aux représentants du peuple en mission près de 
l’armée de la Rochelle par les officiers du district de Civray ; 
il y est dit, en substance : 


« Les volontaires sous nos ordres ne veulent plus servir. Fils 
de métayers pour la plupart, ayant des biens à faire valoir, se 
trouvant d’ailleurs ici soumis à toutes sortes de maux, n’ayant 
pas de chemise, n’ayant pas de souliers, réduits à coucher sur la 
dure, souvent même insultés par les hussards des troupes régu- 
lières qui leur crient : « Vous n'êtes bons qu’à manger notre 
pain, » ils attendent avec anxiété que vous décidiez de leur sort. » 


Autre lettre, celle-ci des administrateurs du département de 
la Haute-Vienne au général Biron : 


« Général, dès que le département de la Haute-Vienne eut 
appris que les révoltés s’étaient emparés de Bressuire et de 
Thouars, il arrêta la formation d’une légion à cheval composée 
de tous les officiers des gardes nationales du département. On 
pensait que des hommes qui devaient leur grade au choix de leurs 
camarades étaient les plus propres à former une troupe d'élite. 
On a vu avec regret le vœu des compagnies se porter en bien des 
endroits sur des pères de famille que leur âge et leurs habitudes 
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rendent peu propres aux fatigues d’une campagne. On voulut 
faire un triage; mais les plus âgés furent les plus ardents à 
demander qu’on les menât contre les brigands. Ils croyaient qu'il 
s'agissait d’un coup de main et non d’une campagne entière. 
Maintenant voilà que les femmes et les enfants réclament leurs 
maris et leurs pères. Chacune de nos séances se passe à écouter 
leurs lamentations. » 


L'effort des Girondins proscrits pour soulever la province 
s'était fait sentir en Vendée comme ailleurs; et plusieurs 
départements qui avaient fourni des volontaires nationaux 
leur mandaient secrètement de regagner leurs foyers, afin 
de se coaliser avec ceux dont l'intention sacrilège était de 
marcher sur Paris. Les bataillons de Bordeaux, par exemple, 
qui avaient combattu avec tant d’intrépidité, ne parlèrent plus, 
après le 31 mai, que de revenir chez eux. Boulard, commandant 
la division des Sables, donne, à cet égard, à Biron des détails 
navrants, dans une lettre datée de la fin de juin, et où s’exhale la 
tristesse d’une âme héroïque. Vers la même époque, Samuel 
Camer écrivait, de Marans, que plusieurs volontaires de la 
Charente-Inférieure et de la Corrèze venaient de déserter ; que 
le bataillon de l’Égalité, excellent jusqu'alors, se montrait ébranlé 
par l’exemple de ceux de la Corrèze ; que, de plusieurs munici- 
palités, arrivaient des encouragements à la désertion ; que la 
malveillance était à l’œuvre, prompte à débaucher les troupes, 
et, dans cette honteuse mission, infatigable. 

Tout semblait donc sourire à la cause royaliste, et il est à 
remarquer que, tandis que l’armée de l’Anjou et du Haut-Poitou 
se signalait par la prise de Saumur, la fortune de la guerre, dans 
le Marais, ne se montrait pas moins favorable à Charette. 

Animé du désir de singer le général d'armée, ce hardi mais 
présomptueux chef de bandes avait eu l’idée de convertir en une : 
vaste plaine le poste qu’il occupait à Légé, poste auquel de grands 
arbres et des haies touffues servaient de retranchements naturels. 
Il fit donc abattre les arbres, raser les buissons, et, de la sorte 
finit par demeurer exposé de toutes parts aux attaques des 
républicains. 

Toutefois il se trouvait protégé, du côté de Nantes, par une 
autre bande royaliste, qui, réunie aux insurgés des communes 
voisines de Nantes, formait un corps avancé, et avait à soutenir 
les sorties presque journalières des Nantais. Mais, entre cette 
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bande, que commandait Vrignaud, et celle de Charette, il n’existait 
nul accord. La troupe de Vrignaud ayant peine à subsister dans 
le canton de Vieillevigne, alors très-peuplé, Charette, pour qui 
elle était un rempart, s’était engagé à la nourrir ; et, au lieu de 
cela, il la laissait sans pain, tandis que lui, entouré de femmes 
galantes et de jeunes gens efféminés, passait son temps en festins 
et en danses. De là un mécontentement qu'avait soin d’enflammer 
la marquise de Goulaine, femme ambitieuse, fort influente, que 
Charette avait mortellement blessée par l’ironique cadeau d’une 
quenouille, et qui s’en vengeait en intriguant contre lui à 
Vieillevigne. 

La haine de la marquise eut un moment de triomphe. Les 
républicains, sortis des Sables, s’étant un jour avancés brus- 
quement jusqu’à Palluau, l’armée de Charette fut saisie d’une 
terreur panique et se réfugia sur le territoire de Montaigu, où 
commandait Royrand. Celui-ci, homme probe et très-avare de 
réquisitions, vit arriver avec inquiétude des milliers de bouches 
à nourrir. Il fit mauvais accueil à Charette, et alla jusqu’à lui dire 
que du moins il fallait voir l’ennemi avant de décamper. Charette 
apprend, sur ces entrefaites, que le poste de Saint-Colombin n’est 
gardé que par quatre cents républicains, tirés d’anciens régiments 
de ligne : impatient de se relever, et la rage dans le cœur, il court 
sur ce poste, l’enlève, se concerte avec Royrand, reprend son camp 
de Légé, culbute une colonne envoyée contre lui de Machecoul, 
pousse droit à la ville et s’en empare. 

Lescure était au château de la Boulaye, lorsque ces nouvelles 
lui parvinrent. Il écrivit aussitôt à Charette une lettre de félici- 
tations, à laquelle celui-ci répondit par des compliments 
sur la prise de Saumur ; et tel fut le point de départ d’une négo- 
ciation ayant pour objet l’investissement de Nantes par les deux 
armées combinées. Il fut convenu que Charette attaquerait 
Nantes par la rive gauche de la Loire, tandis que, passant le 
fleuve, l’armée de l’Anjou et du Haut-Poitou irait attaquer par 
la rive droite. 

Grande entreprise! les Vendéens n’avaient encore osé rien 
de pareil. Aux paysans du Marais, surtout, le projet parut superbe. 
Que d’injures ils allaient pouvoir venger sur ces bourgeois 
nantais qui, si longtemps, les avaient tenus en échec, et qu'avec 
une animosité envieuse ils appelaient les culottes de soie ! Et puis, 
de toutes les places maritimes qui communiquent avec l’Océan, 
Nantes n’était-elle pas, après Bordeaux, la plus commerçante ? 
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Que de trésors apportés là par les deux à trois mille navires qui, 
chaque année, entraient dans le port! Et qui sait ce que ne 
renfermaient pas les belles maisons qui le garnissent sur une 
longueur de près d’une demi-lieue! Nantes, aux yeux du paysan 
vendéen des côtes, c'était le Pérou, et les soldats de Charette se 
montraient, comme leur chef, assez légers de scrupules. Ils se 
préparèrent donc gaiement à ce voyage de la terre promise, 
et firent provision de sacs. 

Les mêmes motifs n’existaient pas pour l’armée de l’Anjou 
et du Haut-Poitou, plus morale, mieux disciplinée, et moins 
en contact avec ce qui aurait pu, soit envenimer son ardeur, 
soit éveiller sa convoitise. Aussi témoigna-t-elle peu d’empres- 
sement. Mais les chefs se déterminèrent par des considérations 
qui semblaient décisives. Les intelligences qu'ils avaient dans 
Nantes leur promettaient un succès, sinon certain, du moins 
très-probable. Et quel changement une conquête de ce genre 
n’eût-elle pas introduit dans leur fortune! Une fois maîtres de 
Nantes, ils ne pouvaient manquer de s’emparer de Paimbœuf, ils 
tenaient le cours de la Loire jusqu’à son embouchure, ils avaient 
une communication ouverte avec les Anglais, et il leur devenait 
facile de mettre le feu à la Basse-Bretagne et à la Normandie, 
où couvait déjà l’incendie. Bonchamps combattit le projet de 
marcher sur Nantes, mais en vain. L’expédition fut résolue, 
et l’armée s’ébranla. 

Saumur établissant une communication entre les deux rives 
de la Loire, l’abandonner eût été dangereux ; une garnison y fut 
laissée, sous les ordres de la Rochejaquelein. Mais comment 
y retenir des paysans qui, du champ de bataille, n’aspiraient qu’à 
retourner à leurs villages ? Il fallut s'engager, non-seulement à les 
nourrir, mais à les payer, expédient qui tendait à modifier le 
caractère de cette guerre et à lui ôter ce qu’elle avait jusqu'alors 
puisé de force dans la spontanéité, la soumission volontaire, 
l’élan. 

Le 17 juin, les Vendéens occupaient Angers, que les habitants, 
frappés d’épouvante, s’étaient hâtés d’évacuer ; et, le 21, on y 
lisait sur tous les murs une proclamation signée d’Elbée, 
d’Autichamp, de Fleuriot, de Boissy, Stofflet, de Hargues, 
de Fesque, laquelle menaçait de traiter comme criminel de lèse- 
majesté, au nom de Monsieur, régent du royaume, quiconque 
reconnaîtrait une autre autorité que celle de Louis XVII. 

Il est à noter que ni Cathelineau, ni Bonchamps, ni Bernard 
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de Marigny, ni Lescure ne signèrent cette proclamation, quoiqu'ils 
eussent mis leur signature à un manifeste beaucoup moins 
important, publié à Angers dès le 17. Étaient-ils absents ? Quelque 
mésintelligence avait-elle éclaté entre eux et leurs collègues ? 
Ou bien, Stofflet, qui affectait souvent d’agir sans consulter tout 
le monde, ou même sans consulter personne, avait-il pris sur lui 
de faire acte d’autorité, en s’entendant avec d’Elbée ? 

Quoi qu’il en soit, l’orgueil de leur langage semblait au moment 
d’être justifié par le succès de l’armée vendéenne. Car, à son 
approche, tout pliait, tout fuyait. Par suite de l’évacuation 
d’Angers, les postes de la Pointe, de Chantocé, de Saint-Georges- 
d’Ingrande avaient été successivement abandonnés, ce qui mettait 
Ancenis dans l’impossibilité presque absolue de tenir : en vain 
Coustard était-il accouru dans cette ville, pour empêcher la 
garnison de battre en retraite : la terreur des habitants, arrivée 
au comble, s’était répandue parmi les soldats. Ceux-ci reçurent 
l’ordre de se replier sur le chef-lieu du département, et, le 
lendemain, les bataillons d'Angoulême, de l’Orne, de la Mayenne, 
de Seine-et-Oise se retirèrent, suivis d’un grand nombre 
d’habitants. Ce départ était le signal qu'’attendaient les royalistes, 
jusqu'alors cachés : ils firent nommer un comité composé de 
vingt citoyens, engagèrent ce qui restait de la population à 
. proclamer Louis XVII, et accueillirent sans opposition la première 
bande royaliste qui se présenta. 

Le 22, un courrier apportait au conseil provisoire un exemplaire 
de l’arrêté suivant, pris la veille à Angers : 


« De par le Roy et de Monsieur, régent du royaume, il est 
enjoint au conseil provisoire de faire cuire sur-le-champ, et autant 
que possible, du pain pour l’approvisionnement de l’armée, 
et de pourvoir à tout ce qui sera nécessaire pour le logement de 
quarante mille hommes, etc... 

« Signé : d’Elbée, chevalier de Fleuriot, 
de Boissy, de Fesque. » 


Le nombre des Vendéens qui marchaient sur Nantes s’élevait 
donc à quarante mille hommes, sans compter l’armée de Charette 
d’égale force! 

Or la ville de Nantes, ouverte de tous côtés en deçà de la Loire, 
n’avait, pour défendre une contrevallation de près de deux lieues 
d’étendue, qu’une garnison d’environ dix mille hommes, composée 


141 


en majeure partie de gardes nationales. Quelques bouts de fossé, 
quelques épaulements ou parapets faits à la hâte, voilà en quoi 
consistaient les fortifications. Au-dehors, pas de positions, pas 
d’emplacements d’où l’artillerie pût jouer avec grand effet. Jamais 
situation, en apparence, plus désespérée. 

Le 22 juin, une députation envoyée par cette grande ville en 
détresse se présenta à la barre de la Convention, qu’elle émut par 
la véhémence de ses supplications. Délaisserait-on Nantes? 
Ouvrirait-on toute grande aux émigrés et aux Anglais cette porte 
de la France? Ah! le temps était passé des mesures ordinaires. 
Il fallait que le tocsin de la liberté sonnât d’un bout à l’autre de 
la République. À quoi bon endormir les alarmes ? Le péril n’était 
que trop imminent. Quant aux Nantais, ils avaient pris leur parti : 
hommes, enfants, vieillards travaillaient à préparer la défense ; 
et, si le sol leur manquait pour vivre, il ne leur manquerait pas 
pour mourir. L’adjuration des députés se résumait en ces mots : 
« Si nos malheurs n’obtiennent aucun soulagement, nous retour- 
nerons vers nos infortunés concitoyens... peut-être ne trouverons- . 
nous plus que leurs cadavres! » 

Ils finissaient à peine que, d’un ton animé, Laporte s’écrie : 
« Je demande que la Convention fixe l’heure où le tocsin sonnera 
dans toute la République. » Cette motion est appuyée par Legendre 
mais combattue par Thuriot, comme tendant à mettre la France 
en combustion. Tout à coup Barère se lève, tenant à la main 
une dépêche, dont il s’empresse de donner lecture. Elle était du 
commissaire montagnard Choudieu et disait : 

« J'arrive de Niort. Biron y est à la tête de vingt-cinq mille 
hommes, dont seize mille d’excellentes troupes, le reste composé 
de gardes nationales en réquisition. — Il y a aux Sables douze mille 
hommes de troupes bien disciplinées, sous les ordres de Boulard.— 
On a eu à gémir à Niort de la négligence mise dans la construction 
des fours ; on ne cuit que pour un jour, et l’armée ne peut se mettre 
en marche sans avoir du pain pour quatre ou cinq jours d’avance. 
— On organise à Tours une armée qui sera au moins de vingt-cinq 
mille hommes. Elle se compose des troupes qui nous arrivent de 
Paris et des débris de la garnison de Saumur. — On s'était d’abord 
réuni à Angers ; mais l’esprit est si mauvais, qu’on n’a pas même 
parlé de se défendre. Malgré tout, ça ira, ou nous périrons. » 

Le caractère rassurant de ce rapport venait contre-balancer mal 
à propos les salutaires appréhensions éveillées par la supplique 
des députés nantais : la nouvelle d’un brillant fait d’armes de 
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Westermann acheva, peu de temps après, de distraire l’attention 
de l’Assemblée. < 

Lescure avait suivi l’armée vendéenne à Angers ; mais, pour 
parer sans doute au danger d’une diversion du côté de Niort, il 
était revenu sur ses pas et occupait Parthenay, lorsque Wester- 
mann, alors à Saint-Maixent, quitte brusquement son poste, se 
présente, le 25 juin, aux portes de Parthenay, les enfonce à coups 
de canon, et entre au pas de charge dans la ville. Le lendemain, il 
écrivait aux représentants du peuple à Niort, en leur rendant 
compte de ce succès : « J’ai poursuivi l’ennemi jusqu’à près de 
trois lieues sur la route de Thouars... Là, forêts et buissons m'ont 
arrêté... J’ai bien cru tenir Lescure, mais je n’ai pu avoir que deux 
de ses chevaux. Je vous enverrai à Niort tous les bœufs que j’ai 
pris. Le pain, je m’en servirai pour ma troupe, et j’attendrai ici 
quelques heures de pied ferme cette armée prétendue catholique. 
En ce moment, j'entends de toutes parts sonner le tocsin pour 
le rassemblement ; cela ne fait qu’animer davantage mes soldats, 
qui, quoique épuisés de fatigue, sont disposés à un nouveau 
combat, mais, comme les bœufs ne peuvent combattre, ils font 
mon avant-garde sur Saint-Maixent. — J’ai perdu peu de 
monde. — Mon premier lieutenant-colonel d’infanterie est entré 
le premier à Parthenay sabre en main et a tranché la tête à un 
ecclésiastique qui tenait une mèche, prêt à mettre le feu au canon... 
Pas une obole n’a été prise aux habitants. » 

Le complément du compte rendu officiel se trouve dans une 
lettre du commissaire montagnard Goupilleau à son collègue 
Maignern: «A Parthenay, il y a eu six cents Vendéens tués ; du 
côté des républicains, quelques blessés seulement. Si Westermann 
eût eu de bons guides, il s’emparait de Lescure, de Beaudry et de 
Beaurepaire, qui se sont sauvés en chemise par un endroit dont 
on ne se défiait point. On a pris vingt mille livres pesant de pain et 
quarante bœufs gras. » 

Trois jours après, les républicains remportaient un avantage 
non moins signalé à Luçon, qu’une bande nombreuse de paysans 
était venue attaquer, à cinq heures du soir, sur quatre colonnes. 
La victoire sembla d’abord pencher du côté des paysans. Sandoz, 
qui commandait les républicains, croit tout perdu ; il donne le 
signal de la retraite ; et le bataillon de la Charente-Inférieure, 
recevant les ordres du général, les exécute ; mais, par un hasard 
fortuné, ils ne parviennent pas aux autres corps, qui continuent 
de se battre avec intrépidité. Un bataillon, nommé le Vengeur, 
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fut admirable. Enfin, Boissier, à la tête de ses dragons, tombe 
rudement sur les Vendéens, les refoule, leur tue quatre cents 
hommes, et les rejette au-delà du pont de Minclaye. 

Malheureusement ces faits d’armes étaient trop isolés et avaient 
lieu sur des points trop éloignés de Nantes pour que cette ville 
en ressentît le favorable contre-coup. Abandonnée à ses propres 
forces, il ne lui restait plus de sauvegarde que le courage de ses 
habitants. Or ce n’était pas la première fois que cette cité puis- 
sante avait à témoigner glorieusement d'elle-même devant 
l’histoire. Elle pouvait se rappeler avec orgueil comment, en 1343, 
elle avait repoussé les Anglais, et quel siège terrible elle avait, dès 
445, soutenu contre les Huns. Ce vieux château qui s’élève sur le 
bord de la Loire à l'extrémité du cours de Saint-Pierre, un sou- 
venir fameux, demandait qu’à tout prix on le sauvât de l’invasion 
des hordes catholiques : c'était là que Henri IV avait rendu, en 
faveur de la liberté de conscience, l’immortel édit dont la révo- 
cation par son petit-fils inonda de sang les Cévennes. 

Qu’allait-il arriver? Nantes avait eu longtemps dans son sein 
un ennemi cruel, la division. Deux clubs s’y étaient livré une 
guerre acharnée : l’un, celui de Saint-Vincent, composé de 
révolutionnaires pleins de feu, tels que Bachelier, Chaux, Goullin ; 
l’autre, celui des Halles, qu’appuyait un comité des trois corps 
administratifs. 

D'un autre côté, les hommes naturellement appelés par leur 
position à diriger la défense ne présentaient à la Révolution que 
des garanties douteuses. L’impression que pouvait donner de lui 
à de francs jacobins l’ex-marquis Canclaux est curieuse à observer 
dans le passage suivant d’un rapport lu, quelques mois plus tard, 
à la Convention, par Nicolas Hentz, député de la Moselle : 
« Canclaux m'a paru un homme de l’ancien régime, moulé par 
l’ancien régime, mais non pas un traître. Seulement, de telles gens, 
liés avec les aristocrates, dont ils aiment les manières de cour, 
trahissent sans s’en apercevoir. Le plus sûr est de ne pas s’en 
servir. » 

Beysser, commandant temporaire de la ville et du château de 
Nantes, ne pardonnaïit pas aux Montagnards.leur récente victoire 
sur la Gironde, et couvait dans sa pensée le projet de soulever contre 
la Convention la ville qu’il avait à défendre contre les Vendéens. 

Coustard, que nous avons vu figurer avec éclat dans l'affaire 
de Saumur, était un homme d’une bravoure aventureuse, mais 
d’opinions suspectes. Né dans l’île de Saint-Domingue et venu de 
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bonne heure en France, où il entra dans les mousquetaires, son 
mariage avec une Nantaise l’avait fixé à Nantes dès 1768, et on le 
citait pour l’audace avec laquelle, un des premiers, on l’avait vu, 
après la découverte de Montgolfier, monter en aérostat, aux accla- 
mations d’une immense multitude, attirée par la nouveauté du 
spectacle. Élu membre de l’Assemblée législative, son attitude y 
avait été telle, qu’on le soupçonna d’avoir été gagné par 
Louis XVI ou par la reine ; et, lorsque dans la Convention il se 
rallia à la Gironde, ce fut de manière à laisser craindre qu’il ne 
penchât secrètement pour la royauté. Toutefois il n’existait contre 
lui aucune preuve, et sa conduite à Saumur avait été celle d’un 
citoyen et d’un soldat. 

Comme Coustard, Baco, maire de Nantes, était un homme d’un 
courage bouillant, que relevaient encore son âge avancé et sa 
chevelure blanche. Mais son cœur appartenait à la Gironde : 
circonstance fâcheuse, dans un moment où les Girondins cher- 
chaient à se venger de leur défaite en attisant la guerre civile, et où 
l’anéantissement du royalisme était au prix d’un concours sans 
réserve au pouvoir de la Convention. 

Les chefs vendéens n'’ignoraient rien de tout cela, et fondaient 
sur l’aveugle emportement de l’esprit de parti l’espoir d’une 
prompte réussite. Ils se trompèrent. L’esprit de parti, cette fois, se 
trouva moins fort, parmi les Nantais, que l’amour de la Révo- 
lution et le culte de la France. Les jalousies se turent, les dissi- 
dences s’ajournèrent. Peuple et bourgeoisie s’unirent dans une 
sainte résolution de sauver la ville ou de périr. Il n’y avait guère, 
pour la garder, que cinq bataillons de troupes régulières ; mais de 
quels miracles n’est point capable une grande cité dont chaque 
habitant a fait pacte avec la mort? On vit Baco, le maire 
aux cheveux blancs, le véhément vieillard, parcourir les rues, 
félicitant les uns, encourageant les autres, soufflant à tous son âme 
ardente. Merlin (de Douai), trop homme de loi pour être un 
guerrier, se laissa néanmoins porter de bonne grâce par l’élan 
général. Canclaux, qui, comme tous les militaires, n’avait de foi 
qu’aux militaires, songea sérieusement à organiser une défense 
qu’il avait d’abord jugée impossible. Que dire encore? Ceux du 
club de Saint-Vincent et ceux du club des Halles se tendirent 
noblement la main, firent alliance pour le combat, et coururent 
confondre leurs rangs dans une église dont ils firent retentir les 
voûtes de ce cri, aussi girondin que montagnard, après tout : 


« Vive la République! » 


145 


Le 28 juin au soir, Canclaux fut averti par ses avant-postes 
qu’on apercevait au loin comme des fusées volantes et des ballons 
illuminés. Bientôt on entendit des bruits semblables au mugis- 
sement du taureau. C'était l’avant-garde des Vendéens, qui 
arrivaient, en hurlant, faute de tambours, dans des cornes de 
bœuf, pendant que l’arrière-garde s’avançait au son des cantiques. 

Il avait été convenu avec les chefs que l’attaque aurait lieu 
simultanément par l’armée de Cathelineau et celle de Charette, le 
29 juin, pendant la nuit, à deux heures. A deux heures, en effet, 
Charette était à Pont-Rousseau, d’où il tirait sur la ville à boulets 
rouges. Faire plus, il ne le pouvait guère ; car il lui eût fallu, pour 
cela, pénétrer, sur une longueur d’une demi-lieue, à travers une 
gorge étroite formée par les ponts de la Loire et de la Sèvre, sans 
pontons ni bateaux. Et cependant le caractère de ses soldats était 
si connu, on les savait si avides de meurtre et de butin, que d’un 
mouvement impétueux, et au nombre de vingt-cinq ou trente mille, 
les habitants se portèrent de ce côté, laissant dégarnies les routes 
de Vannes, de Rennes et de Paris. Si donc, en ce moment, l’armée 
de l’Anjou et du Haut-Poitou eût été à son poste, engageant le 
combat, c'en était fait de Nantes, sans doute. Mais l’ennemi ne 
parut de ce côté qu’à huit heures du matin, lorsque déjà tout était 
préparé pour le recevoir. Qui fut le sauveur de Nantes? un 
ferblantier nommé Meuris. 

Cet homme, en qui le cœur d’un héros battait sous l’habit de 
l’artisan, s’était offert à aller, avec le 3° bataillon de la Loire- 
Inférieure qu’il commandait, défendre Nort, point très-important 
que les Vendéens avaient à franchir, pour prendre à revers le 
camp de Saint-Georges, seul obstacle à leur attaque par les routes 
de Paris, de Rennes et de Vannes. Or, le 27 juin, à quatre heures 
du soir, un corps de quatre mille Vendéens s'était présenté devant 
Nort, prêt à traverser l’Erdre. Mais Meuris était là qui les attendait 
de pied ferme, bien qu'il n’eût à leur opposer que cinq cents 
hommes et deux pièces de campagne. Le feu commença et ne dura 
pas moins de quatorze heures. La rivière paraissait profonde ; les 
Vendéens, n’osant risquer le passage, cherchaient un gué, ne le 
pouvaient trouver, hésitaient : une femme, échappée de Nort, leur 
indiqua l'endroit favorable. Aussitôt des cavaliers vendéens, 
portant des fantassins en croupe, se jettent dans l’Erdre. Les 
volontaires de Meuris ont épuisé leurs munitions ; mais ils savent 
combien il importe au salut de Nantes que la marche de l’ennemi 
soit retardée : ils reçoivent, la baïonnette au bout du fusil, les 
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premiers Vendéens qui ont passé la rivière. Le gros de l’armée 
suivait. Les volontaires, enveloppés, pressés de toutes parts, 
continuent de combattre avec un courage indomptable, le courage 
des trois cents Spartiates aux Thermopyles. Ceux qui tombaient 
servaient de rempart aux autres. Déjà, de ce bataillon héroïque, il 
ne reste plus que quarante-deux hommes. Meuris les serre autour 
du drapeau, et les ramène à Nantes, couverts de sang, de sueur 
et de poussière. Le but de l’expédition était atteint, la marche de 
l’ennemi avait été retardée ; et à ce premier résultat d’un prix 
inestimable se joignit l’effet électrique que produisit sur la popu- 
lation un exemple de dévouement sublime. 

Le camp de Saint-Georges levé, la ville fut attaquée sur sept 
points à la fois. De la lande de Ragon, les Vendéens de Charette 
s'étaient portés en foule au faubourg des Sorinières, avec trois 
pièces de canon et deux pierriers, le faubourg ayant été abandonné, 
dès le commencement de l’attaque, par l’ordre même de Beysser, 
à cause « de l’inutilité de ce poste et de l’incivisme de la plupart de 
ceux qui l’habitaient. » Au reste, rien ne manquait aux préparatifs 
faits pour la défense de Pont-Rousseau : une pièce de dix-huit, 
mise en batterie dans la plaine d’Orillard, enfilait le village des 
Sorinières ; on avait abattu les arbres qui auraient pu protéger 
les assaillants ou nuire au jeu des pièces républicaines ; et des 
postes nombreux gardaient tous les points menacés. L’artillerie 
des républicains, servie avec moins de vivacité, mais plus d’habi- 
leté et de succès que celle des ennemis, leur fit éprouver d’assez 
grandes pertes. Trois fois le drapeau blanc fut renversé. 

Pendant ce temps, une colonne d’environ quatorze mille 
Vendéens arrivait par la route de Rennes, soutenue d’une grosse 
artillerie, et s’avançait jusqu’à une demi-portée de canon des 
barrières. Là commandaient Canclaux, du côté des Nantais, et, 
du côté des Vendéens, Cathelineau. Les batteries vendéennes 
furent placées sur une éminence, au milieu du grand chemin, et 
un corps nombreux se posta sur la gauche, tandis que, lancés sur 
les routes de Vannes et de Paris, de forts pelotons s’avançaient, 
à la faveur des blés, le long des haies, et s’emparaient de diverses 
maisons, d’où les assiégeants tiraient à couvert sur la ville. L’atti- 
tude des bataillons républicains fut admirable. Ils supportèrent 
le feu de l’ennemi avec une fermeté que rien ne put ébranler, et y 
répondirent sans relâche. Dirigée par l’adjudant général Billi, leur 
artillerie sema partout le ravage. Plusieurs canons appartenant 
aux assiégeants sont coup sur coup démontés ; un de leurs 
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caissons est brisé ; leurs meilleurs pointeurs tombent l’un après 
- l’autre et sont aperçus étendus sans mouvement à côté de leurs 
pièces. 

Une lueur d’espoir, mais bien vite dissipée, brilla aux yeux des 
Vendéens. Le prince de Talmont était venu à Angers rejoindre 
l’armée. Impatient d’y signaler sa présence, il oublia, dans son 
ardeur, ce qu’on avait décidé au conseil de guerre, savoir, que des 
moyens de retraite seraient ménagés aux Nantais. Ayant avisé, 
vers le milieu du jour, une bande qui sortait de Nantes à pas préci- 
pités par la route de Vannes, il court la charger, et, en la 
repoussant dans la ville, ne fait qu’animer la défense. 

De son côté, Cathelineau, à la tête de quelques centaines 
d’hommes intrépides, était parvenu à se glisser, le long des jardins, 
jusque sur la place Viarmes. Il croit la ville prise, ôte son chapeau, 
se jette à genoux, et, tirant son chapelet, se met à prier. D'une 
mansarde voisine, un cordonnier le voit, le couche en joue, et 
Cathelineau tombe baigné dans son sang. C'était la Vendée elle- 
même que ce cordonnier, sans le savoir, venait de frapper au 
cœur ! 

Les hardis paysans qui avaient pénétré dans la ville ne songent 
plus qu’à leur chef, à ses yeux éteints, à son visage couvert d’une 
pâleur mortelle, et ils l’emportent en pleurant. Tout fut dit. 
L'armée vendéenne se trouva dissoute en un clin d’œil. Généraux, 
officiers, soldats se précipitent dans des barques, et repassent la 
Loire en désordre, abandonnant près de cinq mille hommes sur 
le champ de bataille. 

Le 30, une troupe consternée rentrait dans Ancenis, précédée 
d’un brancard sur lequel gisait Cathelineau. Il avait été atteint 
d’une balle qui s’était perdue dans la poitrine, après avoir fracassé 
le bras : il ne survécut que quinze jours à sa blessure. Il laissait, 
pour le représenter dans le combat, trois frères, quatre beaux- 
frères et seize cousins germains, qui, tous, périrent les armes à la 
main, en défendant la cause illustrée par son héroïsme. D’Elbée 
lui succéda, mais nul ne le remplaça. Pourquoi? Parce que, selon 
cette belle et forte parole de M. Michelet : « Dans la contre-révo- 
lution, il représentait encore la révolution et la démocratie. » 

Charette, dans ce désastre de la grande armée, n’avait plus rien 
qui le retînt devant Nantes. Après un jour passé à canonner de loin 
la place et à danser en manière de bravade, il ramena, on pourrait 
dire dans son repaire, ses soldats, très-peu satisfaits d’avoir à 
remporter leurs sacs vides. 
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Quant aux Nantais, heureux d’avoir fêté par une aussi magni- 
fique victoire le patron de la ville — car la levée du siège de 
Nantes eut lieu le jour de la Saint-Pierre —, ils votèrent, pour 
toute récompense, aux frères d’armes de Meuris.… quoi? Des 
chemises, des bas et des souliers à ceux d’entre eux qui justifièrent 
en avoir besoin : imitation de l’antiquité, qu’il est bon de 
rappeler, parce qu’elle caractérise l’époque. 

LOUIS BLANC. 


Plaques d’un «sergent-vivandière» et d’un commandant 
de bataillon de l’armée républicaine 
Nantes, Musée Dobrée. Photographies inédites. 


LA GUERRE S'INSTALLE 
EN VENDÉE 


VUE DU COTÉ VENDÉEN 


L’ABBÉ BERNIER. 


Fils d’un paysan de Daon en Anjou, Alexandre-Jean-Baptiste 
Bernier était né le 31 décembre 1764. Il avait donc vingt-neuf ans 
quand la guerre éclata ; mais sa réputation ecclésiastique était déjà 
établie même avant l'insurrection, qui le trouva curé de Saint-Laud 
d'Angers. L'abbé Bernier refusa le serment à la constitution civile 
du clergé ; et, après avoir été dénoncé dans les clubs, poursuivi avec 
acharnement par les haines locales, il se présenta dans les camps à 
peine formés de la grande armée. 

Si le curé de Saint-Laud n’eût pas été l’apôtre de l'insurrection, 
à coup sûr il s’en serait révélé l’un des chefs les plus entreprenants. 
Il était du même âge que tous les officiers improvisés, dont les seuls 
honneurs consistaient à s’exposer un peu plus que les autres. Avec 
une ardeur et un courage au-dessus de tout éloge, il s’associa aux 
gloires et aux désastres de la Vendée. Il était à tous et partout : à 
tous distribuant des paroles de vie, de consolation et d’espoir, partout 
répandant cet enthousiasme dont son cœur était plein. Dans ces 
premiers jours de l'insurrection, quand chaque homme courait aux 
armes sans arrière-pensée, sans ambition, le rôle de l’abbé Bernier 
fut sublime. Toujours éloquent, toujours nouveau, toujours rempli 
d’une entraînante onction sur le champ de bataille, il fut dans les 
conseils l’homme de la prudence et de la sagesse, ne laissant rien 
au hasard, pas même à la bravoure ; prévoyant tout, calculant tout, 
liant la combinaison d'aujourd'hui à la combinaison qui demain 
pouvait devenir nécessaire. Ce fut le Pierre-l'Ermite de cette 
croisade. 


Afin de lui faire jouer ce rôle en face des populations exaltées, la 
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Révolution l’arma de tout ce qu’un orateur peut désirer. Elle lui 
offrit tout ce que l’ambition de l’homme et du prêtre ne devait 
attendre que des plus violentes commotions. Pour soulever les 
peuples, l’abbé Bernier n'eut qu’à parler. Sa voix fut une puissance. 
Ne faisait-elle pas vibrer au cœur des chrétiens et des Royalistes les 
mots magiques qui enfantent les miracles et qui éternisent les 
dévouements ? 


L'EMBÉNÉDICTIN FAGAULT. 


Sa réputation était déjà bien grande lorsqu'il fut choisi pour faire 
partie du conseil. Ses talents lui donnèrent bientôt une juste prépon- 
dérance. Avec moins de supériorité et une ambition beaucoup plus 
chrétienne que celle dont l’abbé Bernier donnera plus tard des 
preuves, le bénédictin Pierre Jagault exerçait sur les généraux une 
active influence. Il était né à Thouars en 1765. Son père, notaire 
de cette ville, avait neuf enfants. Pierre Jagault entra de bonne 
heure dans l’ordre des bénédictins, à Marmoutier. La Révolution 
le surprit professeur de théologie au couvent de Saint-Nicolas 
d’ Angers. Après avoir refusé le serment à la constitution civile du 
clergé, il se retira chez sa mère. Les persécutions et de longs mois de 
captivité avaient déjà tué son père. C’est de là qu'il se réunit à 
l’armée royale, où son zèle et sa prudence le firent promptement 
distinguer. Il en était de même du curé Brin, dont le zèle et les vertus 
ne se démentirent jamais, et qui, par une charité tout apostolique, 
rendit souvent à l’armée le caractère d'humanité que pouvaient lui 
faire perdre les excès de ses ennemis. Au conseil supérieur, l’abbé 
Bernier exerça sans conteste un empire absolu. Son premier acte fut 
de publier une proclamation qu’il rédigea avec le chevalier Desessarts, 
et que signèrent les principaux chefs, alors présents à Fontenay. 


LE: GÉNÉRAL QUÉTINEAU. 


Lorsque le général Quétineau avait été contraint d'abandonner 
la ville de Thouars, il s'était retiré avec les débris de son armée sur 
Saumur. Lescure et Bonchamps le connaissaient. À Bressuire, le 
Républicain avait été généreux et modéré. Lescure, maître de 
Thouars, lui conseilla de rester prisonnier sur parole parmi les 
Vendéens. Quétineau craignit de passer pour un traître. Il refusa ces 
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propositions. On le retrouve prisonnier dans le château de Saumur. 
Lescure lui renouvelle son vœu. Quétineau sait que sa vie doit payer 
une capitulation qu’il lui était impossible de ne pa: conclure, pour- 
tant il se montre inébranlable ; puis avec un air de tristesse : 

« Eh bien ! monsieur, dit-il, voilà donc les Autrichiens maîtres 
de la Flandre. Vous êtes vainqueurs. La France sera démembrée par 
l'étranger. » À ce mot, le visage ordinairement si calme de Lescure 
se couvre de rougeur. « Jamais, Quétineau, jamais, répond-il ; les 
Royalistes ne souffriront pas cela, et, s’il le faut, ils se joindront à 
vous pour défendre l'intégrité du territoire. » 

Quétineau prend la main de Lescure, le remercie de son patrio- 
tisme, mais il s’obstine à rester prisonnier dans son propre camp. 

Peu de temps après, il est conduit à Paris, jugé et exécuté révolu- 
tionnairement. Sa femme, chaude Républicaine, crie de désespoir 
au pied du tribunal : Vive le Roi ! Sa femme subit la même peine. 


ÉLECTION DU GÉNÉRALISSIME VENDÉEN. 


Le choix était difficile ; il pouvait tomber avec autant de justice 
sur Lescure que sur Stofflet, sur La Rochejaquelein que sur Cathe- 
lineau. Il pouvait aussi bien s'adresser à Bonchamps qu'à Charette, à 
d’Elbée qu'à Forestier et à tous les gentilshommes ou paysans qui 
déjà avaient fait leurs preuves de capacité et d'intelligence de la 
guerre. Le conseil fut convoqué. 

Quand tous ces chefs sont assemblés, le marquis de Lescure, le 
promoteur de la réunion, prend la parole. Il fait sentir la nécessité 
de donner un général en chef à toutes ces armées ne reconnaissant 
encore que l'autorité de celui qui les a le premier conduites à la 
victoire. Il leur rappelle les revers que la seule diffusion des pouvoirs 
a amenés, et il termine par ces mots : « Dans la position où se trouve 
la Vendée, avec tant d’ennemis sur les bras et des succès dont nous 
devons, avant tout, régulariser l’ensemble, il nous faut un chef qui, 
par sa vertu, ses talents et son courage, réponde aux espérances que 
nous sommes en droit de concevoir. Ce chef nous est indiqué par la 
nature même de la guerre que nous avons entreprise. M. Cathelineau 
est le premier qui courut aux armes, le premier qui apprit aux 
Vendéens combien il était facile de vaincre avec la foi en Dieu, avec 
la foi en son propre courage ; je propose donc au conseil d’élire sur- 
le-champ M. Cathelineau. » , 

Cette proposition, tout à la fois pleine de politique et de noblesse, 


152 


fut accueillie à l'unanimité. Dans l’armée entière, il n'y eut qu'un 
homme pour la désapprouver : cet homme était Cathelineau. Sa 
modestie s’effarouchait d’un titre dont lui seul se jugeait indigne. 
Pour le contraindre à se résigner aux honneurs du généralat, il fallut 
presque employer la violence. Cet illustre paysan, dont la rectitude 
de jugement dans les conseils, la valeur et le sang-froid dans l’action, 
la prudence dans les succès et l’impétueuse fermeté dans les défaites 
recevaient une si éclatante récompense, tremblait devant la respon- 
sabilité dont il allait être chargé. Cependant il fut forcé de céder 
aux prières des autres chefs, fiers de se soumettre à ses ordres. 
C’était dignement interpréter le but de cette guerre, plus dignement 
encore répondre aux vœux des volontaires heureux d’obéir à un 
villageois comme eux. 

Le procès-verbal de cette élection est ainsi conçu : 

« Cejourd’hui 12 juin, l’an 1% du règne de Louis XVII, nous 
soussignés, commandant les armées catholiques et royalistes, voulant 
établir un ordre stable et invariable dans nos armées, avons arrêté 
qu’il sera nommé un général en chef de qui tout le monde prendra 
l’ordre. D’après cet arrêté, tous les vœux se sont portés sur 
M. Cathelineau, qui a commencé la guerre, et à qui nous avons voulu 
donner des marques de notre estime et de notre reconnaissance. 
En conséquence il a été arrêté que M. Cathelineau serait reconnu 
général de l’armée, et que tout le monde prendrait l’ordre de lui. 


« Fait à Saumur, en conseil, les jour et an que dessus. 


« Lescure, de Beauvolliers, Marigny, Stofflet, de Laugrenière, 
de Hargue, Laville de Baugé, La Rochejaquelein, d’Elbée, 
Duhoux d’Hauterive, de Boisy, Desessarts, Tonnelet, de 
Bonchamps. » 


NOUVEAUX CHEFS RÉPUBLICAINS... 


Quel que soit l'intérêt mystérieux que la Convention ait eu si long- 
temps à taire l'importance de l'insurrection, il s’évanouit cependant 
devant la réalité des succès et les menaces de la Vendée. Fontenay 
était pris. La ville de Niort tremblait. Les provinces de l'Ouest 
n'étaient plus qu’un vaste camp. La Convention pousse un cri 
d’alarme. Le conseil général de la commune de Paris ordonne la 
formation d’un corps de douze mille hommes, qui doit partir en 
poste pour sa destination. 
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Santerre… 


Ce corps sera dirigé par une espèce de mauvais sujet étranger, 
nommé Charles de Hesse, et par Santerre, brasseur de bière du 
faubourg Saint-Antoine, qui a appris la stratégie dans les émeutes 
dont il fut l’un des agents les plus actifs. Santerre, que la Révolution 
a porté à la tête de la garde nationale de Paris, et qui, au 21 janvier, 
par un roulement de tambours, arrêta, sur les lèvres de Louis XVI, 
le pardon que, du haut de son échafaud, le roi faisait descendre sur 
le peuple ; Santerre se met en route avec sa bande de patriotes. Il 
l’a installée, il s’est lui-même installé dans les voitures de la cour. 
Dès cette époque, c'était une manie républicaine. Les hommes libres 
se rendaient en Vendée dans les carrosses du roi, comme plus tard 
une nouvelle génération de sans-culottes ira à Rambouillet ; mais 
Santerre n’était pas pressé d'arriver. Il écrivait à toutes ses étapes, 
et, dans les dossiers de la Commune de Paris, nous découvrons, sous 
le numéro 13, une lettre dont nous respectons l'orthographe et le 
style. La voici dans toute son originalité révolutionnaire. 1 


« Encor à Orléans, le 26 may 1793, l'an II de la République. 
« Citoien maire, 


« Je vous dois compte de mes observations et de mes opérations. 

« La route pour un Républiquain est on ne peut pas plus belle ; 
l’on y voit ces voitures de la coure qui transportaient le crime 
transporter la vertu. Ce ne sont plus les oppresseurs, mais bien les 
deffenseurs, de la République à qui elles servent. 

« Lorsque l’on voit les soldats venant du Nord, nuds et être 
contants fous ainsi que ceux de Paris, et tout le peuple vous accueillir 
pour avoir eu les mêmes principes que vous et avoir servi tant soit 
peu sa patrie, l’on ne craint pas les disgrâces, et rien ne peut altérer 
vos jouissances. Comme vous voyez, j'ai vu que l’on vous mandait 
à la bare. 

€ Vous serez peut-être étonné de me savoir encor à Orléans. J'y 
ai organisé la troupe, et je pars ce matin. Cette ville qui, comme nous, 
a une excelente municipalité et un vertueux maire, a aussi ses 
chagrins ; elle n’a plus dans son sein les Prieur, Bourbotte et Julien. 
Elle en a quatre qui ne communique qu'avec les riches et les aristo- 
crates. Elle a à son département un Manuel. 

« Elle a une société populaire excelente. Le citoien Giot de 
l’Arcenal ef membre de la société de Paris, a, comme moi, assisté 
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à plusieurs séances dans lesquelles nous avons prêchés les principes 
républiquains ef consolés un peu nos amis sur les craintes qu'ils 
avaient de voir l'aristocratie lever audatieusement /a tête et se 
joindre aux sections de la Fraternité et aux Grenadiers de la garde 
nationale de Paris, qui doivent être incérés au buletin. 

€ Où sommes-nous donc, Républiquains ? 

« Nous partons pour joindre le corps de l’armée et avec des soldats 
comme ceux que la République a, nous pourons réaliser le présage 
du président de la Commune : Veni, vici, vidi. 

« Veuillez, citoien maire, assurer toute la Commune de ma 
reconnaissance. C’est à elle que je dois le bon heur de servir ma 
patrie. Je serez libre et républiquain ou je mourerez contant. 


« Votre ami : Santerre. » 


et d’autres 


Le ridicule César des faubourgs qui écrivait cette lettre, allait 
partager avec Westermann l'honneur du commandement. Wester- 
mann, le général des clubs, réunit autour de lui les hussards des 
Alpes, la légion du Nord et les bataillons d'Orléans dont le conseil 
exécutif vient de décréter la formation. Par une amère ironie, tous 
deux, Westermann et Santerre, sont, avec les grenadiers mêmes de 
la Convention, sous les ordres du général Biron qui arrive à Niort 
le 28 mai 1793. 

Le brillant duc de Lauzun s’est jeté dans le tourbillon révolu- 
tionnaire. Il a renié son nom et la gloire de ses aïeux ; et, tandis 
que des paysans tels que Cathelineau, Stofflet, Joly, Forestier et 
cent mille autres se levaient pour défendre la religion, la vieille 
monarchie et la propriété, le fils des vieux maréchaux de France 
tirait l’épée afin de combattre sans conviction les principes de sa 
famille et les affections de son cœur. Biron établit son quartier 
général à Niort. Des commissaires de la Convention résident auprès 
de lui pour surveiller ses démarches, pour l’accuser ou pour l’inspirer. 
Bourbotte, Turreau, Goupilleau, Richard, Ruelle, Choudieu et 
Bourdon (de l'Oise) sont ces commissaires investis de pleins 
pouvoirs aussi bien contre le pays insurgé que contre les généraux. 
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.ET NOUVEAUX CHEFS ROYALISTES. 


Talmont. 


Philippe de Talmont, second fils du duc de La Trémoille, était 
bien jeune encore au moment où la Révolution éclata. Élevé au 
milieu de cette atmosphère voluptueuse qui enveloppait à leur 
berceau les rejetons des races chevaleresques, il fit ce que faisaient 
les Lauzun, les Adhémar, les Vaudreuil et tous ces gentilshommes 
pour qui le plaisir était la suprême loi. Sa vie, jusqu’à l’âge de 
vingt-sept ans, fut une dissipation continuelle, et il n’en connut le 
vide que lorsqu'il sentit crouler le trône antique dont il devait être 
l’un des plus ardents défenseurs. Dès le mois de février 1792, on le 
voit à la tête de la confédération poitevine destinée, dans l’esprit de 
ses adhérents, à soulever les départements de l'Ouest. Il sert cette 
confédération de son influence, de sa parole et de sa fortune. Mais 
tant d'efforts échouent devant les résistances passives des paysans, 
qui ne veulent prendre les armes qu’à leur jour. Le prince de Talmont 
se rend en Angleterre, il court à l’armée des princes, et, quoique 
souvent en proie à de violents accès de goutte, il fait, sous les ordres 
du comte d’Artois, la première campagne de l’émigration. Au 
21 janvier, il est encore à son poste, sur la place de la Révolution, en 
face de l’échafaud de Louis XVI, attendant une démonstration pour 
arracher le Roi à ses bourreaux. Le plan qu’il a formé pour délivrer 
le monarque ne réussit pas. Talmont retourne dans l'Ouest, parcourt 
ses domaines, et dispose les esprits à un mouvement royaliste. C’est 
là qu’il apprend les événements de la Vendée. Il va se jeter dans le 
Bocage, lorsqu'il est arrêté et transféré dans les prisons d’ Angers. 
La mort l'attend. 

L'abbé de La Trémoille, son frère, ne l’arrache à la guillotine 
que par une intrigue aussi heureuse qu’adroitement conduite dans 
le sein même de la Convention. Quelques-uns de ses membres sont 
gagnés à prix d’or ; il en décide même un à se faire charger d’une 
mission temporaire en Anjou. Ce député se présente dans le cachot 
où Talmont est enfermé. Il lui laisse l'option entre un passeport 
pour l’Angleterre ou la liberté de se rendre dans l'Ouest. « Je 
choisis la Vendée, s’écrie le prince. Mon sang est à mon roi. Je le 
verserai pour lui jusqu’à la dernière goutte. » 

Afin de tenir la parole qui a été achetée, le conventionnel ordonne 
la translation de Talmont d'Angers à Laval, où, dit-il, une 
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commission militaire va être établie. Dans le trajet l’escorte favorise 
l’évasion du prince, et des paysans apostés le conduisent à Saumur. 
C’était un brillant renfort qui arrivait aux Royalistes. À son nom, à 
sa belle figure dont l'effet était magique sur les troupes, il joignait 
une bravoure à toute épreuve et un entrain chevaleresque qui devait 
plaire aux masses. 


Forestier. 


À peine Talmont est-il au camp que Henri Forestier, un jeune 
homme qui n’a pas encore dix-huit ans, mais qui, après avoir fait 
de bonnes études dans une école ecclésiastique, est déjà l’un des 
chefs les plus marquants de cette guerre, s’honore par un touchant 
exemple d’abnégation. En remplacement de Dommaigné, le pro- 
tecteur de son enfance, il vient d’être nommé général de la cavalerie. 
Il résigne ces hautes fonctions, prix de son intelligent courage, et 
force le descendant des La Trémoille à accepter un rang que lui cède 
avec bonheur le fils d’un pauvre cordonnier du village de Chaudron. 
Forestier resta général en second de la cavalerie. 

C'était magnifiquement interpréter la pensée qui avait présidé 
à l’élection de Cathelineau, surtout parfaitement établir les droits 
de l'égalité, dont la Vendée était si jalouse et dont elle ne se dépar- 
tira jamais. 


LE SIÈGE DE NANTES PAR LES VENDÉENS. 


C'était Charette qui avait réclamé l'honneur de donner le signal 
du combat. À ce premier coup de canon, les Nantais répondent par 
le chant de la Marseillaise. Bonchamps, La Bouère, Fleuriot aîné et 
d’Autichamp se précipitent sur la porte de Paris. Fleuriot est emporté 
par un boulet. D’Autichamp prend sa place ; il a deux chevaux tués 
sous lui. De Mesnard est mortellement atteint d’un coup de feu dans 
la poitrine. Le prince de Talmont, qui, dans les landes de la Vendée, 
ressuscitera les traditions de Fontenoy, s’élance avec sa cavalerie, et, 
malgré les sages remontrances de Forestier, essayant de contenir 
une ardeur qu’il serait si heureux d’imiter, le prince s’avance dans 
le faubourg du Marchix ; il est blessé. Cette blessure ne fait 
qu’accroître son impétuosité. À sept heures du matin, l’action est 
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devenue générale. Charette à Pont-Rousseau, Lyrot à Saint-Jacques, 
occupent une partie de la garde nationale et le bataillon des Côtes- 
du-Nord. 

Le républicain Beysser et le général Canclaux se sont portés sur la 
route de Vannes, où Cathelineau et d’Elbée aftaquent. 

Les Vendéens, même dans le siège d’une ville, ont encore trouvé 
le moyen de s’égailler ; ils pénètrent en tirailleurs dans les jardins 
ou dans les maisons, et, dirigés par d’Elbée, ils font un feu qui ne 
cesse jamais. Au plus fort du.danger, on entend la voix de Baco ; on 
le voit, avec sa haute taille, diriger les uns et animer les autres. Une 
balle vendéenne lui casse la cuisse. On le jette sur un tombereau ; et 
à ceux qui le plaignaient, ce courageux municipal répondait : « C’est 
un char de triomphe que chacun doit m’envier. » Le conventionnel 
Coustard, au milieu d’un escadron de cavalerie républicaine, combat 
avec toute l’ardeur d’un soldat. Le général Gilibert, destitué de la 
veille par le comité exécutif, l'adjudant-général Cambrai et le 
capitaine La Valette soutiennent seuls, pendant quelques minutes, 
tout le poids de la journée. Ici, c’est Bonchamps qui, après avoir 
pénétré par le faubourg de Saint-Donatien, cherche à se joindre au 
général en chef ; là, c’est Cathelineau qui a enlevé la batterie de 
la porte de Vannes, mis en déroute le brave 109® de ligne, et qui, 
avançant toujours, est déjà sur la place Viarmes. 

Prévoyant que le premier choc des paysans ne trouverait pas 
d’obstacle capable de l'arrêter, le général en chef Cathelineau a 
donné ordre de laisser libre la route de Guérande, afin d'offrir aux 
Nantais une issue pour abandonner leur ville assiégée. Talmont n’a 
pas compris ou a oublié la portée de cet ordre, qui doit empêcher les 
habitants de se défendre avec le courage du désespoir. Il aperçoit un 
grand nombre de fuyards débouchant par cette route ; il court la 
fermer avec deux pièces de canon, et force ainsi les assiégés à ne 
plus attendre de salut que de leur énergie. Cette faute a promptement 
de tristes résultats. Beysser en calcule les conséquences : il rallie 
autour de lui les débris du 109 et les hommes qui fuyaient tout à 
l'heure ; et il revient avec eux à la charge contre les assiégeants. 

Pour rester maîtres de la ville, c’est le dernier obstacle à vaincre. 


MORT DE CATHELINEAU. 


Cathelineau a eu deux chevaux tués sous lui ; il met pied à terre, 
: 2 Sn 
s’entoure des gars du Pin-en-Mauges et de La Poitevinière, tous ses 
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Parents ou ses amis, et, après avoir fait le signe de la croix 
— exemple de piété que ses soldats ont suivi —, il se précipite sur 
les troupes dont l’intrépide Beysser a ranimé le courage. L'’artillerie 
républicaine est attaquée. Le 34° et le 109° régiment la défendent. 
Elle va être enlevée par les Vendéens, lorsqu'un ouvrier cordonnier, 
qui tiraillait d’une fenêtre, reconnaît Cathelineau à son comman- 
dement. Il fait feu. La balle lui fracasse le bras et se perd dans la 
poitrine. Le généralissime tombe. Un bruit de mort vole de rang en 
rang. Ce cri répand la désolation et le découragement dans les cœurs ; 
il rend aux républicains toutes leurs espérances. Beysser et Canclaux 
profitent habilement de cette hésitation. En vain d’Elbée, Bonchamps 
et Stofflet cherchent à ranimer le courage des leurs. Cathelineau est 
blessé, mort peut-être, lui que ses volontaires regardaient comme 
invulnérable. Les Vendéens prennent la fuite. D’Autichamp couvre 
leur marche ; mais, bientôt serré de près par la cavalerie républi- 
caine, il va tomber sous ses coups, lorsque, saisissant la queue du 
cheval de Forestier, qui tente de ramener les fuyards au combat, il 
disparaît avec lui. 

Charette n’a point traversé les ponts ; il est resté sur la rive 
gauche du fleuve, ne ralentissant jamais son feu. Ce feu, qui se fait 
entendre toute la nuit, protège la retraite de l’armée. Ce ne fut que 
le lendemain que la garde nationale, sous les ordres de Deurbroucgq, 
décida la division de Charette à quitter son camp. Celle de 
Bonchamps, en partie restée dans ses positions, s’ébranla au point 
du jour afin de recommencer une attaque qu’elle avait crue seulement 
différée de quelques heures. Mais lorsque les Angevins de La Bouère 
et les Bretons de Cadoudal eurent acquis la certitude que la grande 
armée renonçait au siège, ils opérèrent leur retraite sans être 
inquiétés par la garnison. 

La joie des Nantais fut si inconcevable, que plusieurs blessés 
moururent dans les transports de l’exaltation fiévreuse que cette 
victoire leur causait. Les femmes, les enfants avaient pris une large 
part à cette journée, à laquelle les Royalistes timides de Nantes. 
n’osèrent refuser le concours de leurs bras incertains. Tout cela, 
dans une ivresse étrange, célébra la délivrance de la ville, sa 
délivrance qui, à la place de Cathelineau pour maître, allait lui 
donner Carrier. 

Les Vendéens, cependant, ont entendu la voix de leurs chefs ; ils 
se sont ralliés et ils entourent la voiture dans laquelle le généralissime 
a été déposé. Il n’est que blessé ; on espère encore, lui-même est 
sans crainte sur son sort. Mais bientôt la gangrène se déclare, et, 
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le 14 juillet 1793, ce grand homme expire, emportant au tombeau 
les regrets de tous ses compagnons d’armes. Le saint d Anjou n’était 
plus. Pour laisser à chacun la triste liberté de pleurer le paysan 
devenu général, les autres officiers licencient momentanément 
l’armée dont une si fatale défaite a compromis toutes les victoires 
précédentes. 

J. CRÉTINEAU-JOLY. 


Insigne « au Sacré-Cœur » en broderie, ayant appartenu à Stofflet 
Nantes, Musée Dobrée. Photographie inédite. 


Louis Blanc nous a conté les événements qui se succédèrent 
de la prise de Fontenay (mai 1793) à l’échec de l’armée 
royale devant Nantes (29 juin 1793). Les royalistes ont créé 
le Conseil supérieur pour administrer le territoire conquis. 
L’homme le plus influent du Conseil est l'abbé Bernier, curé 
de Saint-Laud d’Angers, futur négociateur du Concordat 
et futur évêque d'Orléans, fils de tisserand, docteur et pro- 
fesseur d'université. C'était, semble-t-il, un ambitieux qui 
fit autant de mal que de bien à la cause vendéenne. Aussi 
est-il difficile de juger ce prêtre d’une habileté indiscutable qui 
devint plus tard l’un des hommes les plus utiles de la paci- 
fication. Pendant la «grande guerre» il rédigeait le 
« Bulletin », journal officiel de l’armée royale. 

Le général Biron a pris possession de son commandement 
mais ne se presse pas d’attaquer les blancs qui en profitent 
pour prendre Saumur, tandis que Charette s'empare de 
Machecoul. Angers est évacuée par les bleus. Cathelineau 
est élu généralissime. Thiers a raison d'écrire dans son 
Histoire de la Révolution : « Les Vendéens étaient maîtres 
du cours de la Loire et pouvaient marcher sur Nantes, ou sur 
la Flèche, le Mans et Paris. Tout devait céder devant eux. » 
Ils eurent tort d'y renoncer. Lescure voulait rentrer en 
Vendée. Cathelineau proposa d’occuper Angers et les Ponts- 
de-Cé, puis de tenter la prise de Nantes, afin de se rendre 
maîtres d’un grand port et de tendre la main aux frères de 
Bretagne, du Maine et de Normandie. Cet avis l’emporta. 

Ayant pris Angers, les chefs royalistes marchent sur Nantes 
après accord avec Charette. Mais à Nantes, il y a Beysser, 
Canclaux, Baco ; le prince de Talmont, chef de la cavalerie 
royale, commet une faute en ne laissant pas aux républicains 
la possibilité d’une retraite honorable. Les bleus galvanisés 
se font tuer sur place. Et Cathelineau est blessé à mort. 

La Grande Armée royale opère sa retraite. Charette, sur 
la rive gauche conserve ses positions au sud de la Loire. Au 
point du jour, il recommence à canonner les ponts, à la nuit 
seulement il se retire vers Légé. Ses troupes défilent en bon 
ordre en chantant, attitude qui marquait bien la rivalité 
pénible existant entre la haute et la basse Vendée. Charette 
estimait que, après tout, il n’avait pas été vaincu. 


Kléber 
Gravure de Fiesinger, d’après Guerin. 


CHEAPAYPATIT RE. "TV 


LA VENDÉE MENACE 


VUE DU COTÉ DE LA CONVENTION 


Vaincus devant Nantes, mais non écrasés, les Vendéens se pré- 
paraient à de nouveaux combats. Pour abattre cette gigantesque 
révolte, même après la mort de Cathelineau, il restait à verser un 
fleuve de sang. 

Quelques succès, obtenus par les républicains, marquèrent les 
premiers jours de juillet. De Parthenay, Westermann avait poussé 
jusqu’au village d’Amaillou, y avait mis le feu, et s’était emparé 
du château de Clisson abandonné à son approche. Le 2 juillet, 
rendant compte à Biron de ce facile exploit, il écrivait : « Ce 
faquin de Lescure se croyait en sûreté chez lui... Je ne l’ai manqué 
que de quatre heures. Je verrai si je puis me procurer des voitures 
pour conduire le mobilier à Parthenay. Sinon, meubles et château 
seront la proie des flammes. » Le jour même, il faisait apporter des 
fagots et de la paille dans les chambres, les greniers, les écuries, la 
ferme, et, par la destruction de ce qu’il appelait « l’asile d’un 
monstre que l’enfer a vomi, » inaugurait en Vendée le régime des 
incendies. 

Lescure, dans sa fuite, fut rejoint par la Rochejaquelein, qui, 
ne pouvant retenir à Saumur ses paysans, pressés d’aller revoir 
leurs femmes et leurs bœufs, avait dû renoncer à garder cette ville. 
Westermann avançait toujours, se dirigeant sur Châtillon. Les 
deux chefs, réunis, rassemblent trois mille hommes, et essayent 
de défendre les hauteurs du Moulin-aux-Chèvres, mais en vain. Le 
poste est emporté, et, tandis que la femme de Lescure, avertie dans 
le château de la Boulaye par le bruit lointain du canon, s’enfuyait 
à travers champs, déguisée en paysanne, Westermann courait 
s’emparer de Châtillon, d’où il écrivait au général en chef : « Je 
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visiterai les magasins. La Rochejaquelein et Lescure avaient 
promis de promener aujourd’hui ma tête dans Châtillon ; je 
brülerai leurs châteaux. J’ai enlevé le drapeau de l’armée catho- 
lique. Il est de taffetas blanc, avec trois fleurs de lis d’or. Je vous 
l’enverrai, si mieux n’aimez le venir voir. » 

Mais, pendant ce temps, les chefs vendéens repoussés de Nantes 
rassemblaient à Cholet les débris de la grande :rmée, et se 
disposaient à reprendre l’offensive. Le 5 juillet, vers onze heures 
du matin, Westermann était en train de percer un vieux fût de 
Bordeaux, dans la maison du receveur de district, lorsqu'il 
entendit tout à coup le retentissement du canon. En ce moment, 
ses troupes, sur les hauteurs de Château-Gaillard, vidaient des 
bouteilles, les armes en faisceaux. On bat la générale. Westermann 
monte à cheval, court au feu. Il était trop tard. Effrayés de se voir 
attaqués de toutes parts et à l’improviste par les paysans qui 
s'étaient glissés autour d’eux en silence, les républicains roulaient 
déjà, culbutés les uns sur les autres et pêle-mêle, avec leurs canons, 
dans la rapide descente qui mène à Châtillon. Westermann et les 
renforts qu’il amenait sont emportés par les fuyards. Lui, le sabre 
à la main, se fait jour à la tête de quelques centaines d’hommes, 
et gagne Bressuire, au milieu des coups de fusil partis de chaque 
village qu'il traverse. Le long de la route, des nuées de femmes 
vendéennes s’élançaient audaciéusement sur les cavaliers : il 
fallut en tuer plusieurs pour leur faire lâcher les rênes des chevaux. 
Jamais désastre plus complet. On compta six cents cadavres de 
républicains sur le chemin de Fortais, trois cents vers le Pin : on 
en trouva un grand nombre au milieu des prairies, dans les bois. 
Aux fuyards égarés en quelque métairie, la mort! car les incendies 
du château de Clisson et du village d’Amaillou avaient rendu le 
paysan furieux. Les républicains perdirent quatorze pièces de 
canon, nombre de caissons, trois forges de campagne, toutes leurs 
munitions de guerre, toutes leurs provisions de bouche. Wester- 
mann se demandait en pleurant ce qu'était devenue la belle légion 
avec laquelle il avait battu les Prussiens. 

Malheureusement pour les Vendéens, la cruauté de leurs 
vengeances déshonora leur victoire. Tandis qu’à Châtillon les 
chefs criaient aux républicains de se rendre, qu’on ne leur ferait 
pas de mal, les soldats massacraient quiconque mettait bas les 
armes. Il y eut une boucherie de prisonniers dirigée, chose hideuse, 
par ce même Bernard de Marigny, dont les proclamations 
n'avaient d’abord respiré que clémence. La vue et l’odeur du sang 
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lui avaient tellement porté à la tête, que, Lescure ayant voulu 
arrêter le carnage, Marigny, furieux, lui cria : « Retire-toi : que je 
tue ces montres, ils ont brûlé ton château. » II fallut que le magna- 
nime Lescure menaçât ce bourreau-gentilhomme de prendre la 
défense des prisonniers contre lui-même. 

Westermann avait donné plusieurs sujets de plainte. Aussi 
prompt dans ses colères que téméraire dans ses projets, il tranchait 
volontiers du despote. Un jour, il fit mettre à genoux devant 
l’armée, et fut au moment de faire fusiller, sans forme de procès, 
un vieux capitaine dont tout le crime était d’avoir voulu sauver 
ses soldats du résultat d’une fausse manœuvre, commandée sous 
l’impression d’une fausse alarme. Rossignol, lieutenant-colonel 
de la 35° division de gendarmerie, lui ayant été dénoncé comme 
auteur de certains propos « incendiaires » dirigés contre lui et 
contre le «ci-devant » faux Biron, il ordonna l’arrestation de 
Rossignol, sans prendre le temps d’examiner si l’accusation était 
fendée. Ajoutez à cela que la confiance que Westermann inspirait 
à Biron, déjà très-suspect lui-même, rappelait celle que lui avait 
témoignée Dumouriez. La défaite de Châtillon, quoique précédée 
de quelques succès, venant combier la mesure, un décret le 
traduisit à la barre. 

Sur ces entrefaites, les Vendéens vainqueurs apprennent que 
les troupes républicaines ont reçu l’ordre d’entrer en Vendée 
par les Ponts-de-Cé. Et en effet, dès le 11 juillet, Bourbotte, 
Richard, Tallien et Choudieu avaient écrit d'Angers à leurs 
collègues de Niort : « Notre armée est partie cette nuit pour aller 
chercher l’ennemi. Il importe que la division de Niort aide ce 
mouvement. » Mais, avant que cette division se fût ébranlée, 
celle d'Angers, sous les ordres du général Labarolière, passait 
les Ponts-de-Cé et venait camper à Martigné-Briant. Douze mille 
républicains y furent attaqués, le 15 juillet, par quarante mille 
Vendéens. L'avantage fut d’abord du côté de ceux-ci. Bonchamps, 
Ja Rochejaquelein et Lescure culbutent les avant-postes, et 
prennent vivres, munitions de guerre, jusqu'aux sacs. Mais, 
cette première action terminée, le gros de l’armée des bleus 
s’avance en bon ordre, et le combat recommence. Les Vendéens, 
pour gagner Martigné, avaient eu à traverser rochers et coteaux 
par une chaleur excessive. Bientôt la fatigue les accabla. Tout 
à coup, sur la route même qu’un de leurs chefs, Bernard 
de Marigny, avait prise, à la tête d’un détachement de cavalerie, 
pour aller tourner l’ennemi, ils voient s’élever un épais nuage de 
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poussière et sentent le sol frémir sous le galop des chevaux. 
La peur les saisit. C’était Marigny, qui, s’étant trompé de route, 
revenait. En ce moment, Bonchamps est atteint d’une balle qui 
lui fracasse le coude. Une charge vigoureuse de trois escadrons 
de hussards républicains fit le reste. Les Vendéens battirent en 
retraite. Lescure, qui, tourmenté par la soif, avait bu d’une eau 
corrompue, se trouva mal : ses soldats l’emportèrent évanoui. 
La nuit était survenue. Les vainqueurs avaient eu trop à souffrir 
de la chaleur, eux aussi, pour pousser plus loin leur avantage. Ils 
bivaquèrent sur le champ de bataille, laissant dans la possession 
des vaincus tout ce que ceux-ci avaient pris, et notamment une 
voiture qui contenait les rafraîchissements de Santerre. On ne put 
savoir le nombre des morts, cachés la plupart dans les blés. 

Une chose à remarquer, c’est que, dans cette action, les 
bataillons parisiens venaient de déployer la plus grande bravoure : 
noble réponse à ceux qui, parce qu'ils comptaient parmi eux 
quelques traîtres, leur avaient donné le flétrissant surnom de 
Héros de cinq cents livres. 

Et qu'il y eût dans l’armée républicaine des traîtres salariés 
par le royalisme, c’est ce dont on n’allait avoir que trop tôt la 
preuve. 

Menou était d’avis qu'après la victoire de Martigné on se 
portât sans retard sur Saint-Lambert, et de là sur Cholet : 
Labarolière ayant repoussé ce plan et s’étant borné à occuper 
la position de Vihiers, les Vendéens revinrent à la charge avec 
une nouvelle fureur. Toutes les paroisses du canton s'étant levées, 
le nombre des paysans, cette fois, s'élevait à cinquante mille. 
Seulement, par une fatalité singulière, nul de leurs généraux n’était 
présent. D’Elbée et Bonchamps faisaient panser leurs blessures ; 
Lescure et la Rochejaquelein n’avaient pas encore quitté Cholet, 
où ils s’étaient rendus en toute hâte pour organiser de nouveaux 
rassemblements : de sorte que les Vendéens se trouvèrent avoir 
pour tout général... un prêtre. Il est vrai que ce prêtre, l’abbé 
Bernier, n’avait de sa profession que l’habit. Il dirigea le mou- 
vement avec beaucoup d’habileté et fit croire aux soldats que leurs 
généraux étaient là. Quant à la bataille, il eut peu de chose à faire 
pour la gagner. Le combat était engagé à peine que, sur un signal 
mystérieux, trois caissons à la fois prennent feu au centre de 
l’armée républicaine, où leur explosion cause un effroyable ravage, 
et, au même instant, le cri fatal de Sauve qui peut ! s’élevant du 
sein de bataillons éloignés de l’ennemi de plus d’une demi-lieue, 
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les voilà qui prennent la fuite, sans avoir brûlé une amorce. Ces 
explosions inattendues, cette fuite inexplicable, les clameurs 
confuses qui l’ont provoquée et qui l’accompagnent, jettent le 
trouble dans les rangs. Comme une avalanche roulant du haut des 
montagnes, la panique renverse et entraîne tout. On coupe traits 
de chevaux, de charrois, d’artillerie. Les uns se perdent dans les 
bois, les autres se couchent dans les blés, beaucoup se débarrassent, 
pour mieux fuir, de leur sac, de leur fusil, de leur giberne. Menou 
est blessé. Bourbotte, qu’un officier perfide a conduit seul au 
milieu des colonnes ennemies, et qui souffre encore d’un violent 
coup de crosse reçu à la tête dans la journée du 15, n’échappe 
à la mort qu’en sautant de son cheval derrière une haie, et Santerre 
qu’en faisant franchir au sien un mur de six pieds. Il y eut peu 
d’hommes tués, la fuite ayant prévenu le combat ; mais le nombre 
des prisonniers fut considérable, et la moitié de l’artillerie répu- 
blicaine resta au pouvoir des Vendéens. La majeure partie des 
fuyards reflua à Saumur. Bourbotte arriva à Tours le soir du 19. 
« Je le reçus dans mes bras, écrit Philippeaux, le corps tout meurtri, 
le visage ensanglanté, les vêtements imprégnés d’une boue de 
sueur et de poussière, l’âme brisée de douleur. » Quant à Santerre, 
les Vendéens ne se consolèrent pas d’avoir manqué une telle proie. 
Santerre avait présidé au supplice de leur roi Louis XVI, et ils 
s'étaient promis de l’enfermer dans une cage de fer. 

Ce fut le lendemain de la bataille de Vihiers qu’un successeur 
fut nommé à Cathelineau. Depuis longtemps, mais plus particu- 
lièrement depuis la prise de Saumur, une jalousie sourde et la 
rivalité mal contenue des prétentions individuelles divisaient les 
chefs de l’insurrection : chacun se croyait digne du comman- 
dement suprême et y aspirait, à l'exception peut-être de la Roche- 
jaquelein, dont les talents étaient ceux d’un colonel de hussards, 
et qui n’avait que l’ambition de son vrai rôle. Talmont, quoique 
le dernier venu, avait son titre de prince à mettre dans la balance. 
De hautes qualités morales recommandaient Lescure. L'élection 
de Cathelineau, le paysan, avait ouvert à Stofflet d’attirantes 
perspectives. Charette, chef d’une armée indépendante de la 
grande armée, était un candidat qu'il semblait malséant de 
dédaigner et dangereux d’aigrir. Mais c'était du côté de 
Bonchamps et de d’Elbée surtout que penchait l’opinion. Aussi 
étaient-ils, l’un et l’autre, de la part de leurs compagnons d’armes, 
l’objet d’un sentiment d’envie moins habile à se dissimuler. 
Dans cet état de choses, il est probable que le choix d’un généra- 
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lissime eût amené de graves conflits, si d’Elbée n’eût mis beaucoup 
d’adresse et de décision à brusquer le dénouement. De longue main 
il s'était étudié à gagner les chefs secondaires ; il avait fait à 
Charette, à Joly, à Royrand, des avances que les deux premiers 
avaient repoussées, mais qui furent acceptées par le troisième. 
Sûr de cet appui, il assemble un conseil de guerre, et insiste sur 
la nécessité de centraliser la direction des forces. Lescure, en ce 
moment, était malade. Bonchamps se trouvait retenu à Jallais 
par sa blessure. Stofflet, que certaines préférences avaient irrité, 
gardait l’attitude du dédain. Charette, fort loin de là, savait à 
peine ce qui se passait. D’Elbée fit seul l’élection. Voici comment 
fut composé le conseil de guerre : d’Elbée, généralissime ; 
Bonchamps, Lescure, Donnissan et Royrand, généraux de 
division ; Talmont et Forestier, généraux de cavalerie ; Marigny 
et Perrault, commandants de l'artillerie. Stoffiet, d’abord désigné 
comme simple membre, reçut ensuite le grade de major général. 

Amer fut le dépit des intéressés. Charette, selon le témoignage 
de Mme de la Rochejaquelein, «trouva tout cet arrangement de 
nomination fort plaisant. » De son lit, Bonchamps écrivit au 
nouveau généralissime une lettre de félicitations ironiques. Joly, 
oublié, « jura haine à la noblesse. » 

L'élection de d’Elbée marque la date du rappel de Biron. 

Il y avait déjà plus d’un mois que l’inaction du général répu- 
blicain était la source d’un mécontentement général et l’objet 
des dénonciations les plus vives. Dans une lettre au Comité de 
salut public, les représentants du peuple Choudieu, Tallien, 
Richard, Turreau et Bourbotte l’accusèrent d’avoir apporté dans 
l’organisation de la division de Niort une lenteur fatale ; de n’avoir 
pas soutenu l’avant-garde de cette division, aventurée par Wester- 
mann, et accablée à Châtillon d’une manière si terrible ; d’avoir 
entretenu avec Bordeaux, depuis que cette ville s’était déclarée 
fédéraliste, une correspondance suspecte ; de s’être livré contre 
les généraux patriotes, et, par exemple, contre le général Salomon, 
à des insinuations calomnieuses ; d’être resté sourd à toutes les 
sollicitations ayant pour but une diversion en faveur de la ville 
de Nantes, menacée. 

Rien de plus louche en effet que la conduite de Biron. A Niort, 
il passait son temps en causeries vaines. Le soir, il montait à 
cheval, et, le chapeau à la main, parcourait les rues, suivi d’un 
inutile état- major. Lui demandait-on : « Mais quand vous 
déciderez-vous à attaquer les brigands ? » il répondait, d’un ton 
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léger : « Ce sera bientôt. » Il fit cuire du pain pour huit jours, 
et ordonna de tenir prêtes trois cents voitures, que réclamaient les 
travaux de la campagne. Chacun le croyait à la veille de se mettre 
en mouvement, il n’en fit rien. Le pain qu’il avait commandé, 
et qui était très-beau, se gâta : on fut obligé de le donner à un 
denier la livre pour servir de nourriture aux pourceaux. Pour 
comble de malheur, il était parvenu à acquérir sur les deux 
commissaires de la Convention à Niort, Bourdon (de l'Oise) 
et Goupilleau (de Fontenay), un ascendant qui endormait leur 
surveillance. Quelquefois il lui prenait fantaisie de disparaître, 
sans qu’on pût savoir, pendant plusieurs jours, où il se tenait, 
ce qui faisait dire à Bourdon (de l’Oise) : « Eh bien, écrivons-lui : 
À Biron, dans l'univers. » 

Les circonstances en Vendée étaient trop graves pour que ce jeu 
fût toléré longtemps : la Convention rappela Biron et le remplaça 
par Rossignol. 

Le nouveau général était un homme d’habitudes simples et 
vraiment républicaines ; il avait beaucoup de courage, de désinté- 
ressement, de loyauté et de modestie. Mais, un patriotisme plus 
fougueux qu'’éclairé l’ayant asservi à l’influence d'hommes qui 
ne le valaient pas, il avait contre lui le caractère de son entourage 
et la moralité équivoque de ceux qui, tels que Ronsin, affectaient 
d’être ses protecteurs. Il ne possédait, d’ailleurs, aucun des talents 
propres à justifier son élévation et à braver l’envie. Le coup de 
fortune qui le mettait si soudainement sur la même ligne que le 
comte de Canclaux ne pouvait manquer d’apparaître comme un 
scandale aux yeux des officiers de bonne maison — et la Répu- 
blique en employait encore beaucoup. Son autorité risquait donc. 
sinon d’être méconnue ouvertement, au moins d’être combattue 
sous main et à chaque instant contrariée : c’est ce qui arriva, 
comme nous le verrons. 

Une semaine s'était à peine écoulée depuis l’élection de d’Elbée, 
lorsque Lescure reçut de Montaigu une lettre où Royrand lui 
donnait de fâcheuses nouvelles et demandait assistance. Voici 
ce qui avait eu lieu. Des républicains. détachés de la division de 
Luçon, avaient imaginé d’enlever par ruse le poste de Pont- 
Charron Ils se déguisent en paysans et parviennent à franchir 
la ligne des sentinelles en se faisant passer pour des royalistes 
pris par les bleus et qui désertent. Reçus sans défiance, ils ne se 
déclarèrent qu’en mettant le sabre à la main. Les Vendéens, 
n'ayant pas le temps de se reconnaître, prirent la fuite en désordre ; 
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Sapinaud de la Vérie, qui les commandait, fut égorgé, et le poste 
resta aux républicains. 

Le corps de Royrand se trouvait de la sorte très-exposé : les 
chefs de la grande armée, avertis, se hâtèrent de marcher au 
secours, et résolurent d’attaquer Luçon. 

On a vu comment, dans une précédente affaire, Sandoz, 
général de la division de Luçon, avait déserté le champ de bataille, 
au moment même où ses officiers remportaient la victoire. Une 
pareille conduite ne pouvant demeurer impunie, Tuncq fut choisi 
pour lui succéder. Il se présente, et voilà que les soldats volontaires 
se mutinent. « Sandoz! criaient-ils furieux. Nous ne voulons que 
Sandoz! » Le passage suivant de Mercier du Rocher nous apprend 
de quels motifs honteux provenait cet enthousiasme pour le 
général destitué : « Sandoz faisait des sorties qui étaient de vrais 
brigandages. Il souffrait que, dans les communes que les brigands 
n’habitaient point, des soldats allassent enlever meubles et 
bestiaux. Ce n'était, certes, pas un beau spectacle que la rentrée 
de ces volontaires chargés de butin : des oïes, des poules, des 
veaux, des moutons étaient l’ornement de leur triomphe, et 
rappelaient assez bien ce qu’on rapporte des compagnons de 
Romulus, quand ils rentraient dans Rome, après une incursion 
sur les terres de leurs voisins. » Il est juste de dire qu’à côté de 
ces pillards sans pudeur, la troupe de ligne donnait l’exemple de 
la subordination ancienne, et revint toujours de ces tristes expé- 
ditions sans porter une seule pièce de maraude. Quoi qu’il en soit, 
l’émeute militaire excitée par l’installation de Tuncq n’eut pas de 
suites sérieuses, grâce au départ volontaire de Sandoz, et la marche 
des Vendéens sur Luçon fut une occasion toute naturelle de 
fortifier son pouvoir en déployant ses talents pour la guerre. 

Le 29 juillet, prévenu qu’un des escadrons ennemis battait 
la campagne, il fit approcher son bivac du pont de Minclaye, 
où il plaça des vedettes, et ses troupes passèrent la nuit sous 
les armes. Le lendemain, vers midi, les vedettes se replient sur 
le bivac : l’ennemi passait déjà le pont et se formait en colonnes. 
Jamais lutte ne fut à ce point inégale. Les Vendéens, conduits par 
leurs plus vaillants capitaines, les d’Elbée, les la Rochejaquelein, 
les Lescure, s’avançaient au nombre de vingt-cinq mille hommes, 
et Tuncq n'avait guère à leur en opposer que deux mille quatre 
cents : il n’en imita pas moins résolument leur ordre de bataille. 
La gendarmerie flanquait ses colonnes, dont des hussards du 
9e régiment recouvraient les ailes. Il braqua son artillerie de 
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manière à riposter à celle de l’ennemi, et se plaça, avec son état- 
major, en arrière de son centre de bataille. Il courait risque d’être 
tourné : une marche oblique qu’il fit faire à son aile gauche 
le sauva de ce péril. Mais, le combat s’étant engagé entre la 
cavalerie vendéenne et les hussards républicains, ceux-ci sont 
repoussés. Au même instant, un champ de blé s’embrase devant 
un bataillon de réquisitionnaires de Parthenay, qui, se trouvant 
au feu pour la première fois, reculent épouvantés. Tuncq ordonne 
au commandant de la gendarmerie de les ramener au combat, 
et de les charger s’ils refusent. « C’est l’ennemi qu’il faut charger, » 
répond le commandant, et il fond, à la tête des siens, sur les 
tirailleurs ennemis. À leur tour, les hussards se rallient et 
reviennent à la charge. Une panique, semblable à celle qui avait 
saisi les républicains à Vihiers, s’empare des Vendéens : ils 
prennent la fuite, laissant deux mille des leurs sur le carreau. 
Parmi les prisonniers, il y avait une jolie femme vêtue en amazone 
et un gentilhomme nommé Bouillé, qu’on prit d’abord pour le 
fameux Bouillé du voyage à Varennes. Les Vendéens doutaient 
si peu de la victoire, qu’on trouva dans les poches des morts des 
billets de logement pour Luçon. 

Ainsi la guerre continuait, mêlée de succès et de revers. Rien 
de décisif, et c'était là un mal immense ; car les forces de la 
République risquaient de s’épuiser à couper la tête de cette hydre 
de Lerne, d’autant que la chute des Girondins continuait de 
peser d’un poids énorme sur la Vendée. Les bataillons de 
Bordeaux, qui, aux Sables, faisaient la principale force de la 
division que commandait Boulard, déclarèrent nettement qu'ils 
n’entendaient pas servir plus longtemps. Les supplications de 
leur chef, le souvenir de la gloire dont ils s'étaient couverts, 
les exhortations nobles et touchantes que leur adressèrent de 
Niort les commissaires montagnards, tout fut inutile. Ils s’empor- 
tèrent en plaintes si violentes, et leur licence devint si contagieuse, 
qu'ils firent considérer leur départ comme une calamité moindre 
que leur présence. «Je suis désolé, » écrivit le représentant du peuple 
Gaudin aux commissaires ses collègues, «je suis désolé de voir ces 
Bordelais, qui se sont si bien conduits, finir ainsi leur carrière ; 
mais il faut qu’ils partent, alors même qu’on pourrait les retenir. » 

Et pendant ce temps, sur un autre point de la Vendée d’une 
importance bien plus grande encore, à Nantes, la faction girondine 
entrait en révolte ouverte contre la Convention. Fiers, et à juste 
titre, de leur part glorieuse dans la belle défense de Nantes, 
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les Girondins de cette ville ne s’étaient pas plus tôt vus délivrés 
des royalistes, qu’ils avaient repris leur lamentable guerre à la 
Montagne. Les portes de Nantes outrageusement fermées aux 
commissaires de la Convention, les séditieux arrêtés de Rennes 
adoptés par l’autorité départementale, qu’appuyait Beysser ; le 
bataillon montagnard de Meuris provoqué par la légion nantaise, 
composée de jeunes bourgeois qui appartenaient au parti de la 
Gironde, et la querelle aboutissant à la mort de l’héroïque Meuris, 
tué en duel, tel est le résumé de l’histoire de Nantes pendant la 
première moitié du mois de juillet. On ne peut prévoir ce qui serait 
advenu, si Canclaux, qui était alors à Ancenis, eût consenti 
à mettre sa signature au bas des arrêtés qui portaient celle de 
Beysser. Heureusement, il refusa. Les Girondins de l’admi- 
nistration départementale essayèrent de se venger de lui en 
affamant les troupes qu'il avait à Ancenis, tellement qu'il fallut 
leur envoyer d'Angers de l’argent et des vivres. Mais là fut le 
terme de ces tristes exploits. L'autorité départementale, qui avait 
compté sur la garnison, fut déçue dans son espoir. Le conseil 
général de la commune, le district, les ouvriers se prononcèrent 
contre ce qui n’eût été, après tout, que la guerre civile dans la 
guerre civile. La Constitution, annoncée avec solennité aux 
hommes du peuple, fut acceptée par eux avec transport ; et ce fut 
Baco lui-même qui alla témoigner de la soumission de Nantes 
à la Convention, où un violent démenti donné à Fayau le fit 
mettre à l’ Abbaye. Beysser prit la fuite, puis se rétracta. 

Mais la plaie ouverte aux flancs de la France, en |Vendée, 
n’en allait pas moins s’élargissant et s’envenimant. La Convention, 
exaspérée, résolut d’en finir, n’importe à quel prix, et, le 1° août, 
elle fulmina un décret terrible : 

«Il sera envoyé en Vendée, par le ministre de la guerre, des 
matières combustibles de toute espèce pour incendier les bois, 
les taillis et les genêts. — Les forêts seront battues, les repaires 
des rebelles seront détruits, les récoltes seront coupées par des 
compagnies d’ouvriers pour être portées sur les derrières de 
l’armée, et les bestiaux seront saisis. — Les femmes, les enfants, 
les vieillards seront conduits à l’intérieur, où il sera pourvu à leur 
sûreté et à leur subsistance, avec tous les égards dus à l’humanité. » 

La prise de Mayence laissait disponible pour l’intérieur la 
garnison de cette ville, les articles de la capitulation n’ayant 
trait qu’à l’étranger ; le décret du 10 août ordonna que la garnison 
de Mayence serait transportée en poste dans la Vendée. 
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Le jour où l’on arrêtait à Paris ces formidables mesures, 
Philippeaux arrivait à Nantes, où la Convention l’avait dépêché. 
Lui-même a raconté quel fut son voyage, et comment il s’en 
allait de ville en ville, tendant la main pour la patrie en détresse, 
enflammant les cœurs, et recueillant les dons que le patriotisme 
s’empressait de lui faire : les uns donnaient de l’or, d’autres 
leur sang. De Tours à Nantes, sa course eut un caractère qu’il 
a peint en vives couleurs, et dans un récit où l’on croit voir revivre 
cette grande époque: « Le 26 juillet, je partis de Tours avec Chaux. 
Ronsin, qui tranchait du despote, et se faisait appeler général- 
ministre, vint me dire que les brigands venaient de nous vaincre 
près des Ponts-de-Cé, qu’ils s’avançaient du côté d’Angers, et 
qu'il serait téméraire à nous de nous aventurer le long de la levée, 
dont ils avaient probablement obstrué les issues... Mais je dis 
à Chaux : « Notre présence à Angers peut soustraire cette ville 
«au péril qui la menace. En suivant la levée, nous gagnons cinq 
« heures, décisives peut-être. Le pis-aller est que nous tombions 
«au pouvoir des brigands. Eh bien, dans ce cas, voici deux 
« pistolets pour nous brûler la cervelle. » J’ordonnai au postillon 
d’aller en avant. Un adjudant du général Duhoux, qui se rendait 
à Angers, s’offre comme éclaireur, avec deux gendarmes. Nous 
voilà partis... Nous passâmes à deux cents toises de l’ennemi... 
Angers était dans la consternation. Nous vimes toutes les 
boutiques fermées. On parlait d’évacuer la ville. Je me transporte 
à la séance des corps administratifs. Les circonstances rendent 
orateur : je prononce un discours brûlant. Je cours au champ 
de Mars, et j’y fais prêter au peuple le serment de s’ensevelir sous 
les ruines de la ville. Les brigands, qui s’étaient approchés à la 
distance d’un mille, furent effrayés de cette vigoureuse attitude, 
et se reployèrent sur les Ponts-de-Cé, dont ils coupèrent la première 
arche. Possesseurs du château qui, de la rive opposée, domine tous 
les bras de la Loire, ils pouvaient intercepter nos convois, et 
choisir le moment favorable pour surprendre Angers ; je voulus 
voir la moustache de ces barbares. J’allai visiter leur position, 
accompagné de mon camarade Chaux et de l’adjudant. Nous 
reçûmes, à la pointe du pont, plusieurs bordées, dont une caressa 
mon panache. De braves canonniers m'’exhortaient à moins 
exposer un représentant du peuple. « Non, répondis-je, je veux 
« être en première ligne. » Et, m’avançant jusque sur la brèche, 
je leur fis entonner l’hymne des Marseillais. Des charpentiers, que 
j'avais requis, s’occupèrent de rétablir le pont. L’ardeur de nos 
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guerriers était telle, que, sans attendre, plusieurs se jetèrent à la 
nage ou gagnèrent la rive opposée à l’aide de longues échelles. 
Le château fut pris, et l’on poursuivit les brigands jusque sur les 
hauteurs d’Érigné. » 

Il est certain que ce Philippeaux était une noble nature, mais 
un peu étourdiment passionnée, une nature honnête, mais trop 
prompte à accuser, et surtout à étendre ses accusations. Le 
25 juillet, quelques jours après la déroute de Vihiers, c’est-à-dire 
lorsque, selon ses propres expressions, «tout cœur républicain 
aurait dû être en deuil, » il avait aperçu, dans un char fastueux 
escorté par cinquante hussards, le général-ministre Ronsin, assis 
en compagnie de quatre courtisanes ; et ce spectacle l’avait 
justement révolté. Mais cette première impression le précipita 
sur une pente où il ne sut pas se retenir ; et sa sincérité, qui trop 
souvent s’égara, contribua, plus que toute autre chose, aux 
discordes intestines dont nous aurons à tracer le tableau. 

Ce qui donna le signal de ces discordes, ce fut l’arrivée en 
Vendée de dix-huit mille hommes d'’excellentes troupes, sous. 
les ordres des généraux Aubert-Dubayet, Kléber, Beaupuy, Haxo; 
Vimeux. Elles venaient d'Allemagne, où elles s’étaient illustrées en 
soutenant, à Mayence, un des sièges les plus opiniâtres dont 
l’histoire ait conservé le souvenir, et c’est pourquoi on ne les 
désigna plus en Vendée que sous le nom d’armée de Mayence. 

A qui la direction de ce puissant renfort? Tel fut, dès l’abord, 
l’objet d’un doute que l’esprit de parti et les rivalités locales 
changèrent bientôt en un débat envenimé. 

Enverrait-on les Mayençais à Nantes, pour y faire partie de 
l’armée des côtes de Brest? les placerait-on à Saumur comme 
partie intégrante de l’armée de la Rochelle ? en d’autres termes, les 
mettrait-on sous le commandement du comte de Canclaux, ou 
bien sous celui du plébéien Rossignol ? 

La commission centrale de Nantes, dont Philippeaux était l'âme 
embrassa ardemment le premier de ces deux partis, et la 
commission centrale de Saumur, composée de Richard, Choudieu, 
Bourbotte, Tallien, se prononça très-résolument pour le second. 

De là une défiance réciproque et des récriminations mutuelles 
qui ne servirent que trop à répandre l'esprit d’anarchie. Appuyé 
à Saumur par Richard, Choudieu, Tallien et Bourbotte, mais 
combattu à Nantes par Philippeaux, et dans la circonscription 
même de son commandement, c’est-à-dire à Niort, à Luçon, à 
Fontenay, par les commissaires de la Convention Bourdon (de 
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l’Oise) et Goupilleau, le malheureux Rossignol ne savait comment 
se faire obéir. Méprisé des uns, parce qu’ils le jugeaient incapable : 
odieux aux autres, parce que le patronage de Ronsin le noircissait 
à leurs yeux ; en butte à l’aversion des officiers nobles, parce qu’il 
était du peuple, il n’était sorte de contrariété qu’on ne lui suscitât. 
Un mot avait fait fortune, celui-ci : « Nous ne voulons pas chanter 
avec le Rossignol. » 

Parmi les généraux ses subordonnés, il y en avait bien qui, tels 
que Boulard, avaient uniquement en vue l'intérêt de la Répu- 
blique ; mais il y en avait aussi qui frémissaient de voir au-dessus 
d’eux un homme auquel ils se croyaient supérieurs, et de ce nombre 
était le général Tuncq, que son succès du 30 juillet avait enivré, 
et que la protection de Bourdon (de l’Oise) encourageait à la 
désobéissance. Un fait monstrueux que Choudieu révéla plus tard 
à la Convention montre jusqu'où allait le désordre. Un jour, en 
l’absence de Goupilleau (de Fontenay), son collègue Bourdon 
(de l’Oise) prit un arrêté qui enjoignait au divisionnaire Tuncq de 
ne communiquer au général en chef Rossignol aucuns moyens 
d’approvisionnement de sa division, ni aucun état de situation de 
ses troupes! 

Tant d’anarchie, c'était la ruine, c'était la mort : Rossignol en 
écrivit au ministère de la guerre, et, le 13 août, Tuncq fut destitué. 

Mais, par une coïncidence heureuse pour lui, le lendemain même, 
et avant qu'il eût été remplacé, quarante mille Vendéens, conduits 
par d’Elbée, Charette, Lescure, la Rochejaquelein, Royrand, 
Marigny, parurent soudain devant Luçon. Tuncq, qui n’avait 
que huit mille soldats et cinq pièces d’artillerie volante, reçoit les 
assaillants de pied ferme, les met en déroute, leur tue quatre mille 
hommes, et les poursuit jusqu’au-delà de Chantonnay. « Le pont 
de Minclaye, écrit Mercier du Rocher, était encombré de 
cadavres, et les eaux du Lay apparaissaient toutes rouges de sang. » 
Étonnés de la grandeur de ce désastre, les chefs vendéens s’en 
renvoyèrent l’un à l’autre la responsabilité, non sans aigreur. 
D'Elbée reprochait à Lescure d’avoir fait adopter un plan de 
bataille qui ne convenait qu’à des troupes de ligne. Lescure 
reprochait à d’Elbée de n’avoir donné à ses officiers aucune des 
instructions nécessaires, tellement que, pendant la bataille, on 
l’avait entendu crier aux paysans, qui couraient en tumulte sur 
l’ennemi : « Mes enfants, alignez-vous donc par-ci, par-là, sur 
mon cheval. » Quant aux prêtres, habiles à profiter de tout, ils 
persuadèrent aux paysans que l’auteur de leur défaite était le curé 
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constitutionnel de Lairoux ; que ce curé, lié au diable par un pacte 
abominable, avait été aperçu dans la plaine, métamorphosé en 
lièvre, et examinant la position de l’armée catholique, dont il était 
allé rendre compte aux républicains, au milieu de plus de deux 
cents coups de fusil tirés sur lui sans l’atteindre. 

C’était la seconde victoire que Tuncq remportait, et cela à 
quinze jours de la première : Goupilleau (de Fontenay) et 
Bourdon (de l'Oise), ses protecteurs, ne pouvaient donc avoir 
un meilleur prétexte pour user en sa faveur du droit provisoire que 
les représentants en mission s’attribuaient de faire et de défaire les 
généraux : ils rétablirent Tuncq dans son commandement, et même 
le nommèrent général divisionnaire, prêts à destituer Rossignol 
lui-même, si l’occasion se présentait, ce qui ne tarda guère. 

Rossignol, alors en tournée, étant arrivé à Fontenay dans la nuit 
du 21 au 22 août, la municipalité le logea, lui et sa suite, dans une 
maison dont le maître était absent. L’entourage du général en chef 
était fort mêlé. À côté du grave Bourbotte, on y voyait figurer un 
ancien comédien subitement transformé en officier supérieur par 
la lie des clubs, un ancien prêtre nommé Hasard, que les Jacobins 
avaient chassé, et Momoro, une des futures célébrités de la secte 
d’Hébert. Suivaient quelques femmes, dont la plus jolie, au dire 
des ennemis de Rossignol, partageait ses faveurs entre lui et 
Bourbotte. A peine installés dans la maison qui leur était assignée, 
les arrivants apprennent qu’elle appartient à un certain Lépinay- 
Beaumont, lequel était passé du côté des rebelles. Les scellés 
avaient été apposés sur les effets : on les brise, et colliers, bijoux, 
vêtements des hommes, ajustements des femmes, tout est 
confisqué. Il en fut de même d’une voiture appartenant au même 
Lépinay-Beaumont. 

Si Rossignol et Bourbotte se crurent autorisés à confisquer ces 
objets au profit de la nation, c’est ce qui résulte non-seulement 
de ce fait que la Convention leur donna raison, quand l'affaire 
lui fut soumise, mais aussi d’une lettre que Rossignol s’empressa, 
le lendemain, d’écrire à la municipalité, la prévenant que c’était 
uniquement pour le service de la République qu’il emmenait la 
voiture d’un traître, reconnu tel, et parce que les possessions des 
brigands étaient propriétés nationales. L’appréciation eût-elle été 
erronée, l’intention du moins était claire. Mais, soit que l’autorité 
locale se considérât comme offensée par le bris des scellés qu’elle- 
même avait apposés ; soit que, prévenue contre le général, elle 
attribuât cet acte à des motifs de cupidité déshonnête, elle fit grand 
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bruit de l’événement. Rossignol, patriote d’un esprit borné et 
d’une âme ardente, était regardé comme un homme capable 
d’exécuter à la lettre l’effrayant décret du 1° août, et lui-même 
avait nourri cette opinion en parlant de promener la flamme dans 
tout pays ouvert aux insurgés, après en avoir retiré blés et bestiaux. 
Mais quoi! ce n’était pas aux rebelles seulement que s’adressait 
une menace de ce genre ; les républicains qui possédaient des 
propriétés en Vendée avaient bien quelque raison de prendre 
alarme, eux aussi ; et voilà ce que n’avait point assez considéré 
la Convention. Rossignol ne pouvait donc se donner pour 
l’instrument de la politique sauvage que le décret du 127 août avait 
inaugurée, sans dévouer sa tête aux furies ; et le premier prétexte 
dont on put s’armer contre lui dut paraître une bonne fortune au 
génie des inimitiés ou des terreurs locales. Toujours est-il qu’à 
Fontenay on crut ou on affecta de croire que ces hommes, 
étrangers à la ville, n’y étaient venus que pour la rançonner. La 
municipalité dresse sur-le-champ procès-verbal, l’envoie aux 
deux représentants en mission, Goupilleau (de Fontenay) et 
Bourdon (de l’Oise), et ceux-ci, séance tenante, fulminent contre 
Rossignol et ses complices un arrêté qui, non-seulement les 
destitue, mais les met en état d’arrestation pour vol ! 

C'était le comble de l’absurde. Bourbotte, indigné, se hâta, en 
| sa qualité de représentant du peuple, de lancer un contre-arrêté 
qui mit dans le plus cruel embarras ceux à qui l’exécution du 
premier avait été prescrite, et il se rendit précipitamment à Paris, 
tandis qu’à Saumur, Richard, Choudieu et Rewbell confiaient 
provisoirement à Santerre le commandement de l’armée des côtes 
de la Rochelle. 

Bientôt averti du mauvais effet que sa conduite avait produit sur 
l’esprit de Choudieu, de Rewbell et de Richard, Bourdon (de l’Oise) 
leur écrivit qu’ils avaient tort de s’intéresser à des hommes cou- 
pables d’un vol, et d’un vol avec effraction ; que, d’après le bruit 
public, Bourbotte avait passé sa première nuit, à Fontenay, dans les 
bras d’une courtisane ; que, si l’on voulait vaincre les brigands 
royalistes, il fallait se montrer aussi estimable qu’eux. Il terminait 
en disant : « Rewbell, tu es époux et père. Juge cette cause! » 

Il y avait peu de bonne foi en tout ceci. Bourdon (de l’Oise) 
dissimulait une circonstance importante, celle qui, précisément, 
changeait le caractère de l’affaire, savoir qu’il y avait eu simple 
confiscation d’effets considérés, à tort ou à raison, comme pro- 
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priétés nationales, saisis à ce titre, et par des hommes agissant 
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au nom du pouvoir central. D’un autre côté, à supposer que le 
bruit public n’eût rien inventé sur le compte de Bourbotte, Bourdon 
(de l'Oise) était mal venu à prêcher le culte des bonnes mœurs, lui 
qui se livrait avec fureur aux excès de table, et que l'ivresse 
poussait à de véritables accès de démence : témoin le jour où, 
ayant reçu, au milieu des fumées du vin, la visite de deux admi- 
nistrateurs de Fontenay, il entra soudain dans un prodigieux 
transport, se prétendit empoisonné, ordonna l’arrestation de ses 
deux hôtes, et voulut qu’on arrêtât du même coup, comme conspi- 
rateur, un cheval qui avait pris le mors aux dents et passait au 
galop sous ses fenêtres. 

Quoi qu’il en soit, la Convention, après avoir entendu Bour- 
botte et Tallien, n’hésita pas à rendre à Rossignol le comman- 
dement. Suivant Bourbotte, le vrai motif de la destitution de 
Rossignol était sa ferme volonté de mettre à exécution le décret du 
1er août, crime impardonnable aux yeux des Goupilleau, qui 
avaient des propriétés en Vendée. Le reproche était injuste ; mais, 
du moins, Bourbotte n’alla pas jusqu’à s’écrier, comme Tallien : 
«Eh! que m'importe, à moi, quelques pillages particuliers! » 
HÂâtons-nous d’ajouter que l’Assemblée couvrit de murmures ces 
paroles imprudentes, montrant, de la sorte, qu’elle eût condamné 
Rossignol, si elle l’eût jugé coupable de ce qui paraissait si simple 
à Tallien. La vérité est qu’elle regarda l’accusation comme 
calomnieuse ; et lorsque, appelé à la barre, Rossignol dit d’une 
voix émue : « Mon corps, mon âme, tout est à la patrie, »les 
applaudissements éclatèrent. Robespierre, qui présidait, le félicita 
« d’avoir marché dans le sentier étroit du patriotisme ; » et il fut 
invité aux honneurs de la séance. 

Est-il besoin de dire combien les misérables disputes qui 
agitaient le camp républicain profitaient à la cause royaliste ? 
Aussi les chefs vendéens, quoique encore sous le poids de deux 
défaites, ne s’étaient-ils jamais montrés plus confiants dans 
l’avenir. Proclamation du Conseil supérieur de Châtillon, recom- 
mandant aux catholiques la tolérance des autres cultes, pourvu 
que ceux qui les professent prient en secret et prêtent serment à 
Louis XVII ; — règlement sur le séquestre et l'administration des 
biens des ennemis du roi, de leurs fauteurs ou complices ; — 
règlement sur l’organisation de l’ordre judiciaire ; — règlement 
sur les assignats de la prétendue République française ; — procla- 
mation de d’Elbée, exceptant du payement des impositions 
jusqu’au rétablissement de la monarchie quiconque se réunirait 
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aux royalistes. voilà par quelle série d’actes les chefs vendéens 
tendaient à constituer en gouvernement ce qui n’avait été d’abord 
qu’une révolte. 

Pour achever de mettre de l’ensemble dans les vues et de l’unité 
dans les projets, ils songèrent à une nouvelle distribution de la 
force armée dans le pays conquis. Un règlement général, rédigé 
dans les derniers jours du mois d’août, et que signèrent, d’une part, 
d’Elbée, Charette, Royrand, Lescure, Bonchamps, la Roche- 
jaquelein ; d’autre part, l’évêque d’Agra, Michel Desessarts, le 
curé Bernier, les prêtres Brin et Jagault, contient les dispositions 
suivantes : Désormais l’obéissance sera forcée ; — les conseils 
provisoires procéderont au recensement de la population sur 
toute la surface du pays conquis, depuis l’âge de seize ans ; — la 
population en état de porter les armes sera distribuée en 
compagnies, en demi-compagnies et escouades ; — au conseil 
militaire appartiendra la nomination des commandants ; — les 
conseils provisoires désigneront aux différents grades, sur la 
présentation des chefs de compagnie ; — à chaque division du 
pays conquis correspondra un camp ; — nul ne pourra quitter le 
service sans permission. expresse du commandant ; — le service 
se fera dorénavant à heures fixes ; — nul ne pourra se faire rem- 
placer, si ce n’est par un homme de sa paroisse, auquel il devra, 
dans ce cas, payer vingt-cinq sols par jour. 

C'était ôter à l'insurrection vendéenne son puissant caractère 
d’originalité, et, à la place des libres allures, de la soumission volon- 
taire et empressée, de l’élection démocratique, de l’enthousiasme, 
mettre une lourde discipline. Sous ce rapport donc, la valeur de 
l’organisation nouvelle était pour le moins contestable ; mais 
elle annonçait dans les chefs une détermination réfléchie, des vues 
d’avenir et la volonté inébranlable d’aller jusqu’au bout : là était 
sa portée. 

Ainsi, perpétuelle alternative de victoires et de défaites, anarchie 
dans les autorités républicaines, soit militaires, soit civiles ; incer- 
titudes sur les moyens à employer pour étouffer la révolte ; et, 
pendant ce temps, formation graduelle d’un État dans l’État... tel 
se présente, durant les mois de juillet et août 1793, l’aspect des 
choses en Vendée. 

Effrayante perspective, lorsque, se détournant de ce théâtre 
de désolation, le regard se promène sur toutes nos frontières 
envahies, sur Lyon soulevé, sur le Midi en feu! perspective si 
effrayante, que quelquefois, les royalistes eux-mêmes, en y 
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songeant, se sentirent troublés jusqu’au fond du cœur. « Je pense, » 
écrivait un jour Savin, lieutenant de Charette, à Duplessis, pré- 
sident du comité provisoire de la Roche-sur-Yon, « je pense que 
les Anglais doivent avoir beau jeu dans l’Inde et dans nos colonies 
d’Amérique. Il faut que notre malheureuse France soit ruinée 
sans ressource, si, par le plus grand des hasards, elle n’est pas 
démembrée et ne devient pas la proie de nos voisins!.… » Oui, plus 
d’une fois elle leur apparut, dans le silence des nuits, cette impo- 
sante et livide image de la France prisonnière!… Mais, la pâle 
vision dissipée, aux premiers rayons du matin, au premier appel 
du tambour, au premier coup de fusil dans les bois, ils se levaient 
et couraient frapper, les parricides! Oh! que serait devenue la 
France, si elle n’eût eu alors, pour la défendre et la sauver, des 
âmes telles que l’antiquité n’en produisit jamais de plus grandes ? 
Un pauvre vinaigrier d'Angers, nommé Gaudin, n’ayant à offrir 
à la patrie que son enfant, le lui avait offert, et le jeune homme 
servait dans l’armée du Nord. Saisi d’un irrésistible désir de 
revoir son vieux père, il quitte son bataillon sans congé, et vient 
frapper à la porte de la maison paternelle. « Qui est 1à? — Votre 
fils. — Vous mentez : mon fils est à la frontière, devant l'ennemi... 


Je n’ouvre pas. » 
LOUIS BLANC. 


Ci-contre: Lettre (très aimable) de La Rochejaquelein et Des Essarts 
à Charette. Nantes, Musée Dobrée. Photographie inédite. 


Monsieur, 

Malgré tous nos soins et les promesses de nos commissaires aux vivres, nous nous trouvons un peu embarrassés 
dans le moment, au point même que nous tremblons d'être forcés d'attaquer seuls contre nos vœux les plus 
ardents, Cependant, comme nous venons de mettre en œuvre toutes les voies possibles pour avoir des vivres, 
nous espérons bien pouvoir attendre que vous contribuiez au plaisir de la fête. Cette espèce de disette nous 
prescrit seulement de vous dépéêcher le présent courrier, pour vous prier bien instamment de faire le plus de 
diligence possible, et de faire suivre le plus de vivres qu'il vous sera possible, en donnant ordre aux paroisses 
qui se trouvent sur votre passage et aux environs, de boulanger avec la plus grande célérité. 

I] paraît, Monsieur, d'après ce que vous m'aviez fait l'honneur de me dire, que vous n'avez point reçu une 
lettre antérieure de 3 jours à la dernière de Monsieur d'Elbée par laquelle, vous accordant les canons que vous 
désiriez, il vous faisait part du plan de campagne et des mesures à prendre relativement à ce plan. Veuillez 
venir les chercher vous-même, Monsieur, et vous ne pouvez douter du plaisir que nous ressentirons tous à faire 
danser la Carmagnole aux patriotes avec le vainqueur de Machecou. 

Nous avons l'honneur d’être, Monsieur, vos très bumbles et très obéissants serviteurs. 


Cher Desessarts. De la Rochejaquelein. 


Dans deux heures, Durant partira et vous portera une lettre du général qui vous instruira définitivement 


de tout ce qu'il vous est important de savoir. 
C'est aux Essarts que nous vous enverrons Durant, car c'est là, je crois, que vous nous avez promis de 


coucher ce soir. 


LA VENDÉE MENACE 


VUE DU COTÉ VENDÉEN 


D’ELBÉE, GÉNÉRAL EN CHEF 
DES ARMÉES VENDÉENNES. 


Afin de sauver la Vendée de ses propres victoires qui, dans un 
temps donné, devaient consumer ses forces, une dictature puissante 
et honorée de tous était indispensable. Les chefs sentaient ce besoin, . 
mais ils étaient placés dans l'impossibilité de le satisfaire. Un prince 
seul — et ils l’appelaient de leurs vœux les plus ardents —, un prince 
seul, jeune, brillant, brave comme eux, avec un noyau d’armée 
permanente et un port de mer sur les côtes de Bretagne, ou mieux 
encore du Bas-Poitou, pouvait concentrer le pouvoir et donner de la 
vie, de l’activité productive à tous ces dévouements prodigieux. Le 
prince ne vint pas. Ce fut alors que, pour traduire plus complètement 
la pensée vendéenne, Lescure proposa Cathelineau comme généralis- 
sime. Après la mort de ce paysan, qui avait réuni tous les suffrages, 
d’Elbée se présenta pour lui succéder. 

D’Elbée, né en 1752, à Dresde, où son père s'était fixé après avoir 
épousé une Saxonne, fut envoyé, jeune encore, en France. Il servit 
comme officier dans un régiment d'infanterie, puis il émigra et 
revint bientôt après en Anjou, pour ne pas laisser confisquer son 
modeste patrimoine et celui de sa femme. C'était un homme de. 
plus de vertus que de talents, et qui avait plus de courage que de 
lumières. L’armée ne pouvait élire un plus brave, un plus honnête 
commandant ; mais il lui fallait un général. Bonchamps, Lescure, 
La Rochejaquelein ou Charette convenaient mieux. Les trois 
premiers refusèrent de porter ombrage à d’Elbée ; Charette ne fut 
pas prévenu de l'élection, qui eut lieu à Châtillon, le 16 juillet. Le 
même jour, Stofflet fut nommé major général. Donnissan accepta 
enfin les fonctions de gouverneur général des pays conquis. 
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DIFFICULTÉS DE LA CONVENTION 
AVEC SES GÉNÉRAUX. 


Au moment où la Vendée militaire proclamait un nouveau chef, 
aussi recommandable par ses qualités privées que par sa piété, le 
général Biron, dont le nom seul fatiguait les démagogues, et que, 
dans leurs clubs, ils accusaient de trahison, ou, tout au moins, 
d’impéritie révolutionnaire, se voyait en butte aux dénonciations 
des clubs. Le ci-devant duc de Lauzun, et c’est un reste d'hommage 
qu’il faut rendre à sa mémoire, ne pouvait avoir aucun défenseur 
dans le Comité de Salut Public ou à la Convention. Sa révocation, 
c’est-à-dire sa condamnation à mort, fut décidée. 

Il y avait à Niort, dans son état-major, des officiers, éclos à 
l’épaulette sur la borne de quelque jacobinière. La Révolution, qui 
faisait un de ses principaux griefs de l’avancement donné par droit 
de naissance, ne prenait plus ses colonels parmi les gentilshommes, 
tous soldats au sortir du berceau ; mais elle suivait, à peu de diffé- 
rence près, les mêmes errements. Pour commander, il ne fallait plus 
être noble. Il s'agissait, tout simplement, de professer le plus pur 
sans-culottisme ; le courage et le talent venaient après, quand ils 
pouvaient. C'était, comme toujours, un abus réformé par un autre 
abus. Ainsi, pour n'en citer qu’un exemple, Ronsin, qui n'avait 
jamais porté les armes, est nommé capitaine à son début après le 
20 juin 1792 ; chef d’escadron, le 2 juillet ; chef de brigade, le 3 ; 
général de brigade, le 4. Le 2 octobre suivant, et toujours dans cette 
même année 1792, il est promu au grade de général divisionnaire et 
de commandant en chef de l’armée de la Révolution, tout cela sans 
avoir vu le feu. 


LA BATAILLE DE LUÇON. 


Les Suisses, qui, dans l'Ouest, sous le commandement de Koller, 
de Boispréau et de Talvaz, servaient avec leur fidélité traditionnelle, 
avaient demandé que la bataille de Luçon eût lieu le 10 août, jour 
anniversaire du massacre de leurs frères, à Paris. Leur vœu ne put 
être exaucé, et ce ne fut que deux jours plus tard, le dimanche 
12 août 1793, que la grande armée et celle du Bas-Poitou firent leur 
jonction. 

C'était la première fois que Charette, Couëtus, Joly, Savin, 
Chouppes et leurs officiers se trouvaient en contact direct avec les 
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soldats de l’ Anjou et du Haut-Poitou. Lescure et La Rochejaquelein 
interrogent Charette sur le poste qu’il désire occuper dans le prochain 
combat. « Le plus près de l’ennemi, messieurs, leur répondit-il, ce 
fut assez long-temps le vôtre. » Et, confiant dans son activité, le 
conseil de guerre lui donne le commandement de l'avant-garde. 

Ce jour-là même, il se répandit dans le camp un bruit affreux. 
On disait qu’un courrier de Nantes avait apporté au club de Chan- 
tonnay, la nouvelle (fausse alors) de l'exécution de la reine Marie- 
Antoinette. La douleur était peinte sur tous les visages. Les paysans 
versaient des larmes, se jetaient à deux genoux dans la poussière ; 
et, après avoir déploré ce nouvel attentat, ils appelaient la vengeance 
sur la tête des bourreaux. Cette douleur si touchante inspire l’abbé 
Bernier. Il monte sur un tertre, il confond ses regrets et ses prières 
avec les regrets et les prières de l’armée ; il l’excite à venger, d’un 
seul coup, leur religion proscrite et leur reine égorgée, et, le 14 août, 
l’armée est devant Luçon. 

Le général Tuncq, à la tête des meilleures troupes de la Répu- 
blique, savait, par ses espions, et surtout par l’un d’eux, nommé 
Vallée, que, depuis, la fortune a comblé de ses faveurs, l'heure à 
laquelle il devait être attaqué, et les dispositions prises par les chefs 
vendéens. Il fait les siennes en conséquence. Il range son armée sur 
les hauteurs qui protègent les passages de Mareuil et de Sainte- 
Hermine. Sa droite est appuyée au village de Sainte-Gemme, et sa 


Mareuil-sur-le-Lay, en Vendée 
Dessin du baron de Wismes. B. N., Est. 


gauche au village de Corp. La réserve, composée du bataillon de 
l’Égalité, à la solde particulière du duc d'Orléans, du 3° bataillon 
de la Charente-Inférieure et du 4° escadron de gendarmerie, s’établit 
dans le bois de Sainte-Gemme. Tuncq ordonne à ses soldats de se 
coucher à plat ventre pour dissimuler leur nombre, et, dans l'inter- 
valle des bataillons, il place quelques pièces de quatre. 

Charette et Lescure, exposés au feu de plusieurs batteries de 
canon, s’avancent seuls à la charge, enlèvent deux de ces batteries, 
qu’ils tournent immédiatement contre les Républicains, balayent 
devant eux les régiments ennemis, et refoulent la cavalerie hors de 
la portée du canon. Tous deux espéraient avoir, en aussi peu de 
temps, assuré la victoire, lorsque le général Tuncq, par une prompte 
manœuvre, change la face des choses. L’aile gauche de la grande 
armée, où combattaient Lescure et Charette, a seule encore pris 
part à l'affaire. Le centre, où d’Elbée commande, doit les soutenir. 
Mais d’Elbée est en retard. Tuncq ordonne un roulement de tam- 
bours. C’est le signal convenu pour faire lever les soldats qu’il a eu 
l’art de cacher. Ses feux de file, son artillerie volante doublent leur 
nombre aux yeux des paysans, surpris de cette subite apparition. 

C’est la première fois qu’ils sont exposés aux coups de l’artillerie 
légère, dont aucun général n’a pu encore faire usage au milieu des 
landes accidentées du Bocage. Dans la plaine de Luçon, le terrain 
est uni. Rien ne s’oppose donc aux évolutions de cette arme, qui 
porte le désordre dans les rangs. D’Elbée accourt, mais ses efforts 
tardifs ne peuvent ressusciter l’élan qu’a tué le retard de la colonne 
du centre. Marigny, emporté par son impétuosité, a égaré une partie 
de l’aile droite. C’est sur Charette et sur Lescure que repose le 
dernier espoir de l’armée. 

Il n’était plus possible de tenir contre tant de forces habilement 
combinées. La retraite est ordonnée, mais quelle retraite ! Plus de 
six mille morts couvrent le champ de bataille. Charette a perdu 
l'élite de sa division, et d’Elbée, son artillerie, que le brave Pérault 
est forcé d'abandonner. Des régiments de cavalerie républicaine 
poursuivent, dans les plaines de Luçon, les fuyards, auxquels ils 
n’accordent aucun quartier. Pour dernière ressource, il ne reste à 
l’armée que le pont de Minclet, sur lequel il faut qu’elle passe, afin 
de pouvoir regagner le Bocage. Deux canons démontés en barrent 
le passage. 

La Rochejaquelein se dévoue au salut général. Il se place à la 
tête du pont, repousse l’ennemi avec son audace habituelle, protège 
la retraite, et ne quitte la place que lorsqu'il n’y a plus un paysan 
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à sauver. D'un autre côté, au port La Claie, Charette et Lescure font 
ce que vient de faire M. Henri, au pont de Minclet, puis, entraînés 
dans la déroute, tous deux cèdent au mouvement. 

Un Vendéen, blessé dans les reins et à la poitrine, aperçoit 
Charette. « Mon général, lui crie-t-il, sauvez-moi. — Oui, mon ami, 
répond ce dernier, mettant pied à terre presque sous le sabre des 
Bleus ; il ne sera pas dit que j'aurai abandonné un royaliste. » Dans 
cette bataille, périrent Baudry d’Asson, le chef qui avait paru le 
premier à l’attaque des moulins de Cornet, et Morinais, de Châtillon, 
bon et brave officier. 


LA CONVENTION DÉCIDE 
L’EXTERMINATION DE LA VENDÉE. 


Le 2 août, la Convention entendait un nouveau rapport de Barère, 
l’orateur du Comité de Salut Public contre les Royalistes. Barère, 
sans le vouloir, faisait de la Vendée le plus pompeux et le plus vrai . 
de tous les éloges. «C’est à la Vendée, disait-il, que correspondent 
les aristocrates, les fédéralistes, les départementaires et les section- 
naires ; c’est à la Vendée que se reportent les vœux coupables de 
Marseille, la vénalité honteuse de Toulon, les mouvements de 
l’ Ardèche, les troubles de la Lozère, les conspirations de l’Eure et 
du Calvados, les espérances de la Sarthe et de la Mayenne, le 
mauvais esprit d’ Angers et les sourdes agitations de quelques dépar- 
tements de l’ancienne Bretagne. » 

Et où était donc cette unanimité dont la Révolution savait si bien 
se targuer dans ses décrets et dans ses jugements ? Continuons 
pourtant cette harangue, qui décèle si éloquemment les craintes de la 
République et les grandeurs des volontaires royalistes. 

« Détruisez la Vendée, poursuit Barère, Valenciennes et Condé 
ne sont plus au pouvoir de l’Autrichien. Détruisez la Vendée, 
l’Anglais ne s’occupera plus de Dunkerque. Détruisez la Vendée, et 
le Rhin sera délivré des Prussiens. Détruisez la Vendée, l’ Espagne 
se verra harcelée, conquise par les méridionaux joints aux soldats 
victorieux de Mortagne et de Cholet. Détruisez la Vendée, et Lyon 
ne résistera plus ; Toulon s’insurgera contre les Espagnols et les 
Anglais, et l'esprit de Marseille se relèvera à la hauteur de la Révo- 
lution républicaine. Enfin chaque coup que vous porterez à la Vendée 
retentira dans les villes rebelles, dans les départements fédéralistes 
et dans les frontières envahies. » 


186 


Le Comité de Salut Public disait vrai. La Vendée seule présentait 
une résistance aux excès révolutionnaires. Un décret de la 
Convention, daté de ce même jour, 2 août 1793, développe bien le 
sens que Barère attachait à ses paroles. 

« IT sera envoyé à la Vendée par le ministre de la guerre, dit ce 
décret, des matières combustibles de toute espèce pour incendier 
les bois, les taillis et les genéts. 

« Les forêts seront abattues, les repaires des rebelles seront 
détruits, les récoltes seront coupées et les bestiaux seront saisis. Les 
biens des rebelles seront déclarés appartenir à la République. » 

N'était-ce pas admirablement commenter les terreurs législatives 
que le même jour le même Barère propageait encore quand il disait : 

« C’est faire le bien que d’extirper le mal. C’est être bienfaisant 
pour la patrie que de punir des révoltés. Louvois fut accusé par 
l’histoire d’avoir incendié le Palatinat, et Louvois devait être accusé ; 
il travaillait pour les tyrans. Le Palatinat de la République, c’est 
la Vendée : détruisez-la, et vous sauvez la patrie. » 

Et, développant ses théories sanglantes, Barère continuait : « Le 
Comité a préparé des mesures qui tendent à exterminer cette race 
rebelle des Vendéens, à faire disparaître leurs repaires, à incendier 
leurs forêts, à couper leurs récoltes. C’est dans les plaies gangré- 
neuses que le médecin porte le fer. C’est à Mortagne, à Cholet, à 
Chemillé, que la médecine politique doit employer les mêmes moyens 
et les mêmes remèdes. Détruisez la Vendée, et vous sauvez la 
patrie. » 

Ces chaudes allocutions sont le beau côté, l’idéal de la Révolution. 
Elles électrisent les têtes ou fanatisent les esprits ; mais là n’est 
pas la vérité. À la tribune, la Révolution se drape dans son amour 
du pays, dans les bienfaits de l'égalité, dans ses victoires, souvent 
même dans ses défaites, qui pour elle deviennent un nouveau 
stimulant. Barère avait ordre de poétiser le crime, et il remplissait 
sa mission consciencieusement. Mais cing jours auparavant le 
Comité de Salut Public apprenait par la bouche du citoyen Brulé, 
commissaire national en Vendée, ce qu’il fallait penser de toutes les 
déclamations de tribune. Cette lettre, d’une si haute importance, est 
datée de Tours le 28 juillet, et le 3 août 1793 on la lit dans le Journal 
historique et politique. Brulé s’exprime en ces termes : 

« On ne peut se persuader à Paris l’importance de cette guerre de 
la Vendée. On nous envoie pour commandants le rebut des autres 
armées. Nous avons pour général un ci-devant empirique qui vendait 
du baume à Tours, et qui vient d'acheter une terre dans ce pays. 
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Nous en avons un autre qui tenait au Palais-Royal le jeu de la par- 
faite égalité. Nous avons le fils d'Olympe Degourgue, qui travaillait 
pour le château de Versailles sous d'Estaing ; et Berthier, qui est 
malheureusement le plus instruit de tous nos officiers supérieurs. 

«Il n’y a dans l’armée ni instruction ni discipline. Nos soldats 
commettent des choses qui font horreur. Je ne puis te rapporter tous 
les viols, vols, assassinats. Je t’en citerai un seul qui fait frémir. Ils 
ont violé la fille du maire de Saumur, âgée de dix-neuf ans, dans les 
bras de sa mère. Ils ont fait subir le même sort aux deux domestiques 
de la maison. On me rapporte que les femmes sont mortes de 
désespoir. 

« À l’avant-dernière affaire, nos caissons ont sauté à une heure 
de distance sans qu’on ait pu en connaître la cause. Il paraît qu’on 
y avait enfermé des mèches. Nos malheureux soldats conduisaient 
une mine ambulante, dont l'explosion en a renversé plus de soixante. 
Le lendemain quatre mille brigands ont mis en fuite plus de cent 
cinquante mille Républicains qui les avaient vaincus, et qui n’ont 
pas osé les attendre le 31. 


« Les départements occupés par les rebelles seront brûlés et 
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dévastés. On emploiera à cette fin tous les moyens de service. » 

Brûlé ne fait pas de phrases, lui ; il raconte ce qu’il voit, ce qu’il 
entend. Et la Convention, qui a sous les yeux cette lettre accusatrice, 
n'en poursuit pas moins son œuvre de destruction. Les mesures 
sollicitées par Barère ne lui paraissent pas encore suffisantes ; elle 
décrète une levée en masse des habitants de tous les districts voisins, 
depuis l’âge de quinze ans jusqu’à cinquante. 

Les clubs de Paris se mettent à l’œuvre de leur côté, et à la séance 
des Cordeliers du 4 août 1793, séance publiée dans le Journal histo- 
rique et politique du 10, un orateur s’écria : 

« Prenons enfin des moyens vigoureux pour détruire les scélérats 
de la Vendée et ceux de l’intérieur. Faisons chauffer des boulets 
rouges, incendions une quarantaine de villages des départements 
insurgés. Cette mesure de rigueur est un acte de justice, car les 
innocents qui sont au milieu des révoltés sont des lâches que nous ne 
devons pas épargner. Mais il s’agit de trouver des soldats, il s’agit 
de forcer nos ennemis à nous suivre. Tous les bourgeois, tous les 
boutiquiers doivent être mis sur les rangs au 10 août. Il faut cinquante 
mille hommes. Eh bien, nous ferons marcher tous ces coquins ; et, 
s’ils refusent de se mettre sur les rangs, on les alignera à coups 
de bâton. (Très-longs et très-bruyants applaudissements.) Nous 
sommes les plus forts, usons de nos droits. Mettons à notre tête 
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des savetiers ; ces hommes-là sont seuls dignes de nous commander. » 
(Nouveaux applaudissements.) 

La Convention n'avait peut-être pas grande confiance dans le 
courage de ses clubistes ; elle prit une résolution plus militaire. Les 
dix-huit mille hommes de la garnison qui venait de capituler dans 
Mayence et les garnisons de Condé et de Valenciennes sont envoyées 
en poste pour diriger ou seconder un pareil élan. 


KLÉBER CONTRE LES VENDÉENS. 


C'était un ennemi redoutable que la Convention leur envoyait là, 
et Kléber ne cachait pas ses espérances. Comme la plupart des 
célébrités de cette époque, Jean-Baptiste Kléber, né à Strasbourg en 
1754, est sorti des rangs du peuple. Fils d’un ouvrier terrassier, il 
dut sa première éducation à un prêtre, que son intelligence et ses 
dispositions avaient intéressé. Jeune homme, il s’adonna aux sciences 
exactes et à l’art des fortifications. Il servit longtemps en Autriche, 
revint en France où il exerça la profession d’architecte ; et, au 
moment de la Révolution, il s’engagea comme grenadier dans un 
bataillon de volontaires. Quelques mois après, il était devenu général. 
À de grandes qualités militaires, Kléber, ainsi que tous les caractères 
trop forts ou trop sûrs d’eux-mêmes, joignait une indolence que 
compensait toujours le réveil du lion. « Orgueilleux jusqu’à l'excès, 
satirique, frondeur (c’est Bonaparte qui s'exprime ainsi en traçant 
le portrait d’un de ses rivaux), Kléber était un homme qui, à la 
guerre, tout en niaisant, en plaisantant, en tâchant de verser du 
ridicule sur les gens auxquels il avait affaire, se laissait pousser 
jusqu’au bout du fossé. Il est vrai que là son amour-propre venait 
à son secours ; il rappelait son talent et faisait quelquefois de fort 
belles choses. Rien de plus majestueux que Kléber, dans un jour de 
parade, dit encore l’empereur Napoléon, mais aussi rien de plus 
admirable au fort d’une bataille. C'était le soleil de l’enthousiasme 
qui réchauffait et embrasait tous les cœurs. » 

À ce portrait que Napoléon n’a pas voulu flatter, mais qui, au dire 
des contemporains, est vrai dans son ensemble, on peut voir que le 
nouveau général, envoyé en sous-ordre contre la Vendée, était 
destiné à exercer une large influence dans cette guerre. Par une 
singularité inexprimable d’orgueil, Kléber n’a jamais voulu com- 
mander en chef ; mais employé au second rang par un acte de sa 
volonté, il exerça dans toutes les armées son incontestable 
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supériorité. Il réunissait à un haut degré l’exaltation républicaine et 
la modération, la vigueur et la bonté, le savoir et la prévoyance, le 
sang-froid du général et l’aveugle bravoure du soldat. Les troupes 
qu’ Aubert-Dubayet et lui ont conduites en Vendée font leur jonction 
avec les divisions de l’armée des côtes de Brest. Elles envahissent le 
pays par deux points à la fois, tandis que celle des côtes de 
La Rochelle gagne les positions que le plan de campagne, tracé à 
Saumur, lui assigne. Ainsi, huit corps d'armée allaient, en se 
rapprochant toujours, cerner le Bocage. Ces huit corps, qui ont 
Canclaux, Beysser, Haxo, Aubert-Dubayet, Mieskouski, Kléber, 
Santerre, Duhoux, Michel Beaupuy et Marceau pour généraux, 
précèdent les levées que la Convention a ordonnées. 


PROTESTATION DU CAPITAINE BOUVERAY 
A ROBESPIERRE. 


Bouveray, officier de l’armée de Mayence et capitaine au régiment 
‘de la Haute-Saône, s'exprime ainsi le 10 septembre 1793 : 

« Témoin et acteur de la guerre cruelle qui règne entre les Français 
républicains et les Français royalistes, mon cœur se soulève de 
toutes les horreurs qui s’y commettent. Le cri qu’il jette est celui de 
la nature. Je le dépose dans ton sein, 6 vertueux législateur ! Soldats 
de la liberté, nous défendons la bonne cause, mais combien parmi 
nous sont indignes de la défendre ! 

« Aussitôt que notre armée est entrée dans la Vendée, chaque 
soldat a dès lors mis à mort qui lui a plu, pillé qui lui a plu, sous 
prétexte que celui qu’il tuait et pillait était rebelle, ou même pensait 
royali*tement. Aucune peine n’a été portée, aucune précaution n'a 
été prise pour réprimer ou modérer l’ardeur du sang et du pillage. 
Dès lors, juge combien d’innocents ont dû tomber victimes du brigan- 
dage. Oui, il est vrai de le dire, la vie et les biens du meilleur citoyen 
se trouvèrent à la merci de vingt-cinq mille hommes, entre lesquels 
il ne pouvait manquer de se trouver un grand nombre de scélérats. 
Oui, chaque individu d’une armée entière put à son gré porter et 
exécuter des sentences de mort et de confiscation. » 

Le capitaine Bouveray parlait en honnête homme ; mais sa 
candeur ne pouvait guère modifier les systèmes sanglants du vertueux 
législateur auquel il adressait cette protestation. 


J. CRÉTINEAU-JOLY. 


a 


Entre le 29 juin 1793 et la fin d’août, la République est en 
grand danger. Il y a eu le soulèvement de Lyon et aux fron- 
tières les armées subissent des revers. Si Nantes n’a pas été 
prise, la Grande Armée catholique et royale en retraite existe 
toujours. Westermann se venge des royalistes à Bressuire où 
il incendie le château de Lescure, et à Châtillon, capitale des 
blancs. À la mort de Cathelineau, d’Elbée est nommé généra- 
lissime mais les Vendéens n'arrivent pas à prendre Luçon. 
Dans l’armée de la République, Biron a dû quitter le comman- 
dement suprême pour aller vers son destin. Il est remplacé 
par Rossignol, ancien ouvrier orfèvre, grand « patriote », 
grand buveur et, comme il le dira lui-même, « pas foutu de 
commander une armée ». Par contre les fameux Mayençais 
viennent d’arriver en Vendée avec Kléber qui a déjà donné 
sa mesure. Enrôlé en 1792 dans le bataillon du Bas-Rhin, 
ancien officier au service de la Bavière, ce Strasbourgeois 
intelligent et dur voit les choses avec une extrême lucidité. 
Pour lui, la situation actuelle est le fruit de l’« ineptie la plus 
grave, la négligence la plus impardonnable et la lâcheté ». 
Méprisant envers les généraux improvisés issus des clubs, et 
reconnaissant en ses adversaires « des hommes aussi habiles 
qu’audacieux », il va se baïtre avec acharnement. D'ailleurs 
la guerre est devenue impitoyable et la Convention a décidé 
que la Vendée serait incendiée. 


Écussons de régiments républicains engagés en Vendée 
Nantes, Musée Dobrée. Photographie inédite. 


Gravure coloriée de Portman. 


CH'APIFRE  V 


LES GRANDES BATAILLES 
‘ MAYENÇAIS ” 
CONTRE VENDÉENS 


VUES DU COTÉ DE LA CONVENTION 


Dans les premiers jours de septembre, les chefs vendéens, 
rassemblés aux Herbiers, s'étaient occupés de diviser le pays 
conquis en cinq portions, ayant chacune un général spécialement 
chargé de la défendre. Charette eut sous son commandement les 
environs de Nantes et la côte ; Bonchamp, les bords de la Loire, 
en Anjou ; la Rochejaquelein, tout le reste de l’Anjou insurgé ; 
Lescure, toute la partie ouest du Poitou insurgé ; Royrand, le 
camp de l’Oise. D’Elbée conserva son titre de généralissime. 
Châtillon continua d’être le siège du Conseil supérieur, et la rési- 
dence de l’état-major fut fixée à Mortagne. 

Quelques jours auparavant, au château de la Boulaye, où 
Lescure, la Rochejaquelein et le faux évêque d’Agra se trouvaient 
réunis, un homme de trente ans, petit, à la figure vive, aux allures 
décidées, s’était présenté avec des dépêches qu’il portait en guise 
de bourre dans ses pistolets. Envoyé d’Angleterre par Dundas et 
le gouverneur de Jersey, un bateau pêcheur l’avait jeté seul, 
pendant la nuit, sur la côte de Saint-Malo. Mais à l’esprit contre- 
révolutionnaire des paroisses situées sur sa route, il avait dû de 
pouvoir se procurer, de village en village, des secours et des 
guides ; et, après avoir fait à pied cinquante lieues en cinq nuits, il 
avait audacieusement traversé la Loire, à la vue des barques canon- 
nières des républicains. Il se nommait le chevalier de Tinténiac. 
Quel fut l’étonnement de ses hôtes, lorsqu'ils virent que les 
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dépêches apportées par lui étaient adressées à Gaston, le 
perruquier tué au début de la révolte! L’ignorance, à Londres, 
était si grande en ce qui concernait l’insurrection de la Vendée, 
qu’on paraissait n’y pas bien savoir si elle avait pour objet le 
triomphe des idées de l’Assemblée constituante, ou la restauration 
de l’ancien régime, ou la résurrection du parti girondin. Du reste, 
les dépêches contenaient des offres de secours clairement énoncées. 
Si les chefs vendéens hésitèrent à s’allier aux Anglais, engagés alors 
dans une guerre à mort contre la France, c’est ce dont on va juger 
par le passage suivant des Mémoires de Mme de la Roche- 
jaquelein. Il vaut qu’on le cite : « J'avais une écriture très-fine 
et très-lisible. Ces messieurs me prirent pour secrétaire, et j’écrivis 
les dépêches que M. de Tinténiac voulait rapporter dans ses 
pistolets. On répondit au ministère anglais, que si l’on n’avait 
pas sollicité des secours, c'était à cause de l’impossibilité des 
communications ; que ces secours nous étaient fort nécessaires. 
Nous proposions un débarquement aux Sables ou à Paimbœuf, 
promettant d’amener cinquante mille hommes, au jour donné, sur 
le point qui serait choisi. Mais ce qu’on demanda spécialement 
et avec instance, c’est que le débarquement fût commandé par un 
prince de la maison de Bourbon, et composé d’émigrés en grande 
partie. Tous les généraux qui étaient à la Boulaye signèrent cette 
réponse, et l’évêque d’Agra y mit hardiment son nom. » 

Puisque le ministère anglais « montrait un vif désir de secourir 
les insurgés par toute espèce de moyens, » sans même savoir au 
juste pour quelle cause ils combattaient, les chefs vendéens ne 
pouvaient se faire illusion sur la nature de l’appui offert ; ils ne 
pouvaient ignorer qu'ils s’alliaient, non aux défenseurs du principe 
monarchique, mais aux ennemis de la France, agissant comme tels. 
Ils le signèrent, néanmoins, ce pacte sacrilège ; et la naïveté des 
aveux qu’on vient de lire prouve assez que ce fut en toute sécurité 
de conscience! 

Quel était, pendant ce temps, l’état des choses parmi les répu- 
blicains ? 

On a vu que, lorsque, au mois d’août, l’armée de Mayence 
arriva en Vendée, un débat très-animé s’engagea entre la 
commission centrale de Nantes et celle de Saumur, sur la direction 
à donner aux Mayençais. Ce débat tirait son importance d’un 
antagonisme, ancien déjà, mais que l’élévation de Rossignol venait 
de mettre vivement en lumière. 


Au fond, ce que Rossignol représentait en Vendée, c'était le 
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principe démocratique, appliqué avec tous ses avantages et tous 
ses inconvénients à la formation, à la direction des armées, et à la 
distribution des grades : systèmes des levées en masse, appel 
brûlant des volontaires sous les drapeaux, puissance de l’enthou- 
-Siasme substituée aux ressources de la guerre méthodique, et 
préférence donnée, dans le maniement des soldats, à l’énergie 
du patriote sur l’expérience du général, à l’inspiration sur la 
stratégie, en un mot à l’esprit civique sur l’esprit militaire, voilà 
ce que personnifiait Rossignol, et ce que patronnait en lui la 
commission centrale de Saumur, composée de Richard, de 
Choudieu, de Bourbotte. C’est ce qui constituait, en dehors des 
dispositions particulières des habitants de Saumur, le parti de 
Saumur. 

Canclaux, qui n’était comme Rossignol ni un homme de club 
ni un homme du peuple, et qui à l’orgueil d’une haute naissance 
joignait cette passion de la force réglée qui se puise dans la vie 
des camps, le comte Camille de Canclaux devait naturellement 
représenter en Vendée un tout autre principe et un tout autre 
esprit que Rossignol. Philippeaux, en opposant le premier au 
second, contribua, plus que personne, à constituer ce qui, en 
dehors des opinions propres aux diverses catégories de la popu- 
lation nantaise, put être appelé le parti de Nantes. 

Que Rossignol fût doué de qualités estimables, c’est certain. 
Turreau, dans ses Mémoires, se fait gloire d’avoir été son ami. 
Hentz, très-prévenu contre lui en arrivant à Saumur, fut charmé 
de sa franchise, de la sincérité de son patriotisme et de la simplicité 
de ses mœurs républicaines. Le 19 août, Santerre écrivait au 
ministre de la guerre : « J’ai trouvé en Rossignol l’homme de la 
nature, brave et dont l’esprit est rare. Il craignait le fardeau de 
sa place. J’ai du plaisir à servir sous ses ordres. » À la même 
époque, les commissaires Besson et Brulé mandaient au Comité 
de salut public que Rossignol avait la confiance de son armée, 
les soldats étant bien sûrs que celui-là du moins ne les trahirait 
pas. Il est juste aussi de remarquer que, loin d’avoir ambitionné 
la dignité de général en chef, Rossignol la refusa d’abord, puis 
ne l’accepta qu'avec une louable défiance de lui-même. Et jamais 
l’envie n’approcha de son cœur, comme le prouve du reste sa 
conduite envers Boulard, dont nul ne sut mieux que lui respecter 
les vertus, louer les talents et recommander les services. 

Malheureusement c'était une nature confiante et faible. « Je 
tremble, lui avait écrit de Paris, en lui annonçant sa nomination, 
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une dame P.... de ses amies, je tremble que ta trop grande confiance 
ne te fasse tomber dans les pièges de certains hypocrites…. Tu vas 
avoir autour de toi des hommes politiques, et par cela même 
artificieux... » Ces mots étaient sans doute à l’adresse de Ronsin, 
devenu meneur révolutionnaire d’auteur dramatique qu’il avait 
été, et dont l’ascendant sur Rossignol s’expliquait par beaucoup 
d'intelligence, d’audace et de courage, présents du ciel qui, chez 
lui, servaient de voile à une politique sans scrupule unie à des 
penchants sanguinaires. 

L'amitié d’un tel homme ne pouvait que décrier Rossignol, 
et sa mauvaise santé, qui trop souvent le tint éloigné de la scène, 
ajoutait à cet inconvénient ; mais l’injuste aversion dont il fut 
l’objet de la part d’une certaine fraction du parti républicain avait 
une cause plus profonde. En réalité, sa nomination n'avait été 
qu’un coup d’État révolutionnaire ; elle avait eu pour but avoué 
de saper l’ancienne routine des camps, de poursuivre jusque sous 
la tente ce qui restait encore des vieux prestiges, d’affaiblir 
la dangereuse confiance des soldats pour leurs généraux titrés, . 
et de bien faire comprendre que la Révolution n’entendait point 
composer avec le passé monarchique, de quelque façon que ce pût 
être. Rossignol eut donc naturellement contre lui, même dans le 
parti républicain, toutes les convictions chancelantes, tous les 
cœurs au fond desquels la puissance des idées nouvelles luttait 
contre le culte des souvenirs, tous ceux enfin qui ne croyaient 
pas absolument nécessaire que la Révolution brûlât ses 
vaisseaux. 

Il fallait en finir, cependant, avec « cette inexplicable Vendée, » 
comme l’appelait Barère. Et par quels moyens? Les plus violents 
ne pouvaient guère paraître excessifs, là où les plus chimériques 
ne parurent pas ridicules. « Je me rappelle, raconte Savary, qu’un 
adepte, se prétendant physicien et alchimiste, présenta aux députés 
qui se trouvaient à Angers une boule de cuir remplie, disait-il, 
d’une composition dont la vapeur, dégagée par le feu, devait 
asphyxier tout être vivant fort loin à la ronde. On en fit l’essai sur 
des moutons dans une prairie où se trouvaient quelques personnes 
que la curiosité attira vers le lieu de l’expérience, et personne n’en 
fut incommodé ! » Ilest probable que c’est à des procédés de ce genre 
que Santerre faisait allusion, lorsqu'il écrivait au ministre de la 
guerre : « Des mines, des mines à force! des fumées soporatives! 
Et puis, tomber dessus! » 


Hâtons-nous de dire que l’idée d’asphyxier les Vendéens, 
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ou de les endormir pour mieux les battre, n’empêcha pas de 
recourir à des moyens un peu plus sûrs. 

Jusqu’alors, dans la guerre de Vendée, les républicains avaient 
frappé au hasard, selon l’inspiration du moment ou la convenance 
accidentelle des lieux : on reconnut enfin qu’au système des 
attaques partielles et incohérentes il était temps de substituer celui 
des attaques combinées. Sur ce point, pas de difficulté. Mais quel 
plan de campagne adopterait-on? Le parti de Nantes et le parti 
de Saumur se disputant l’armée de Mayence, il en résulta que 
deux plans de campagne tout à fait opposés se produisirent. 
Car, bien souvent, la différence des idées ne naît que de l’anta- 
gonisme des passions. 

La commission centrale de Nantes était d’avis que l’armée de 
Mayence se rendît à Nantes et s’y réunît aux troupes commandées 
par Canclaux. À un jour donné, elle en serait partie, pour 
s’emparer de Port-Saint-Père, de Machecoul, de Légé, ayant 
comme points de contact, à droite l’intrépide armée de Boulard, 
et à gauche la garnison de Nantes ; puis, elle aurait percé jusqu’à 
Mortagne, centre de la rébellion, de manière à diviser les forces 
de l’ennemi, tandis que combinant une attaque environnante, 
les divisions républicaines d’Angers, de Luçon, de Niort, des 
Sables se seraient avancées en se donnant la main, contraignant 
l’ennemi à faire face sur tous les points à la fois, le resserrant 
de plus en plus, et le refoulant sur lui-même, jusqu’à ce qu’il pérît 
comme étouffé. 

Selon la commission centrale de Nantes, ce plan valait mieux 
que celui qui aurait consisté à opposer aux Vendéens une grande 
et unique armée. Quelle était, en effet, la tactique des rebelles ? 
Maîtres d’une vaste surface, ils se divisaient en plusieurs noyaux 
composés de gens audacieux, très-propres à former des têtes de 
colonnes, et distribués à une assez grande distance les uns des 
autres. Ÿ avait-il une expédition à tenter, la division qui en était 
chargée faisait sonner le tocsin dans toutes les paroisses à quarante- 
huit lieues de marche, désignait les lieux de rassemblement où 
chacun devait porter ses vivres et son fusil. Ce noyau se trans- 
formait de la sorte, comme par enchantement, en une armée 
nombreuse, en tête de laquelle marchaient quelques centaines 
d'hommes aguerris, la plupart braconniers ou gardes-chasses 
et excellents tireurs. Ils attaquaient alors en poussant de grands 
cris. Et quel était le résultat? Vaincus, ils perdaient quelques 
canons, et chacun de retourner chez soi, sauf à recommencer. 
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Vainqueurs, ils se multipliaient en progression effrayante, et 
menaçaient de tout inonder. Dix mille avant un combat, ils 
pouvaient être cinquante mille après une victoire. N’était-il pas 
manifeste que des paysans, qui n’avaient ni train ni bagages, 
qui se dispersaient en un clin d’œil, et dont chacun portait ses 
vivres, auraient bon marché d’une lourde masse constamment 
en peine du soin de ses subsistances, et forcée, en cas d’urgence, 
d’aliéner par le pillage les populations laissées derrière elle? 
Le plan proposé avait, d’ailleurs, l’avantage de couper toute 
relation entre les rebelles et l’ Angleterre ; de tenir en respect la 
Bretagne, où l'insurrection fermentait; de rendre disponible 
l’artillerie de Nantes, qui n’aurait plus besoin de canons dès qu’en 
avant de la rive gauche elle aurait un redoutable corps d’armée 
pour la protéger. 

A cela, ceux de la commission centrale de Saumur répondaient: 
que la question étant de détruire les rebelles sans retour, ils 
convenait de leur laisser le moins d’échappées possible ; qu’appeler 
de divers points très-éloignés l’un de l’autre les corps qui devaient 
former l’attaque environnante n’était pas le moyen d’empêcher 
les trouées ; que, de Mortagne, l’ennemi pouvait se porter, à son 
choix, sur chacune des colonnes destinées à le cerner, et en 
vaincre une, deux ou même trois en un jour, précisément parce 
qu’il n’était embarrassé ni de vivres ni de bagages ; que, dans ce 
cas, les opérations de l’armée de Mayence seraient irrévocablement 
compromises ; qu'il était absurde de faire faire à cette armée une 
marche de quarante-sept lieues pour atteindre Mortagne, d’où, 
à Saumur, elle n’était éloignée que de douze lieues ; que, le pays 
occupé par les rebelles présentant une espèce de carré dont deux 
barrières naturelles, la Loire et la mer, dessinent deux des côtés, 
on devait chercher à acculer l’ennemi dans l’angle formé par la 
Loire et la mer, c’est-à-dire l’attaquer en masse par l’angle opposé. 

Ainsi le parti de Nantes proposait d’attaquer les Vendéens par 
l’ouest, de les diviser au moyen d’une pointe de l’armée de 
Mayence sur Mortagne, et de les détruire en les cernant. 

Le parti de Saumur, au contraire, proposait de concentrer toutes 
les troupes en cette dernière ville, d’attaquer par l’est, et en 
masse. 

Or, dans le premier cas, l’armée de Mayence passait sous 
le commandement du comte de Canclaux, et promettait, par les 
prodiges qu’on attendait d’elle, d’assurer en Vendée la prépon- 
dérance du parti aristocratique et militaire. 
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Dans le second cas, l’armée de Mayence était mise sous les 
ordres du plébéien Rossignol, et l’honneur d’avoir fini la guerre 
de Vendée appartenait au parti civil et démocratique. 

Le premier plan était du général Grouchy, alors chef de l’état- 
major de l’armée des côtes de Brest ; il avait été adressé, le 14 août, 
au Comité de salut public par le représentant Cavaignac ; et 
Philippeaux l’avait adopté jusqu’à se l’approprier en quelque sorte. 
Heureux d’avoir cette flèche à lancer à travers le cœur de Ronsin, 
il se rendit auprès du Comité de salut public pour appuyer les 
vues du parti de Nantes, et ne craignit pas de dire : « Si l’on suit 
cette marche, la guerre ne durera pas un mois, j’en réponds sur 
ma tête. » Tant d’assurance entraîna le Comité de salut public, 
qui envoya l’ordre à l’armée de Mayence de se diriger sur Nantes. 

Mais ce n’était pas assez pour Philippeaux, nature agressive 
et inflammable à l’excès. Dans son opposition à ce qu’il nommait 
par dérision la cour de Saumur, il déploya la même passion qui, 
à Chartres, lui avait fait donner aux Girondins vaincus le titre 
« d’alliés de l’ennemi extérieur, » et il employa le même langage 
dont il s’était servi en définissant Louis XVI : « La grosse et 
vilaine bête qu’on appelait le roi. » Non content de se déchaîner 
contre Ronsin, sans avoir à articuler d’autre fait que de l’avoir vu 
en compagnie de courtisanes, il accueillit avec une légèreté déplo- 
rable, à l’égard de Rossignol, des accusations qui se trouvèrent 
être des calomnies. De l’armée de Saumur, il disait, par une 
irritante affectation de dédain : « Elle fera beaucoup en ne faisant 
point de mal, » et une de ses expressions favorites était : « Le 
cloaque fangeux de Saumur. » 

Richard et Choudieu n'étaient pas gens à dévorer patiemment 
de telles insultes. Il ne paraît pas, néanmoins, qu’ils y aient 
d’abord répondu autrement qu’en s’efforçant d’entraver l’exé- 
cution du plan appuyé par Philippeaux. Ils n’eurent pas de peine 
à prouver au Comité de salut public que la décision qu’on lui 
avait arrachée était hâtive, qu’il convenait d’écouter les opinions 
diverses et de les peser. La lettre qu’ils écrivirent à ce sujet semblait 
si raisonnable, qu’elle obtint la signature de Rewbell et de Merlin 
(de Thionville), commissaires près de l’armée de Mayence. Irrité, 
Philippeaux appela cette démarche une intrigue, reçut un cartel 
de Choudieu, et refusa de se battre, déclarant que son sang 
appartenait à la République. 

Ces funestes querelles avaient rempli les derniers jours du 
mois d’août : enfin, le 2 septembre, un grand conseil de guerre 
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fut tenu à Saumur, où les deux partis vinrent, sur la question en 
suspens, se mesurer une dernière fois. 

Prirent part à la délibération onze représentants du peuple, 
qui étaient : Richard, Choudieu, Fayau, Philippeaux, Ruelle, 
Meaulle, Cavaignac, Turreau, Rewbell, Merlin (de Thionville), 
Bourbotte : et onze généraux, savoir : Rossignol, Canclaux, 
Aubert-Dubayet, Menou, Santerre, Mieszkouski, Dembarrère, 
Salomon, Rey, Duhoux et Chalbos. Le débat fut très-vif, et le 
résultat singulier. Bourbotte s'étant abstenu, et Chalbos ayant 
proposé un système mixte, il arriva que, sur les onze représentants, 
sept se prononcèrent pour le plan de Nantes, et trois pour le plan 
de Saumur, tandis que, sur les onze généraux, sept donnèrent la 
préférence au plan de Saumur, et trois au plan de Nantes : de 
sorte que le parti qui représentait en Vendée l’esprit militaire se 
trouva avoir contre lui, en cette occasion, la majorité des généraux, 
et pour lui la majorité non militaire! Les votes se balançaient 
d’une manière exacte : dix d’un côté, dix de l’autre ; ce qui fit 


pencher la balance, ce fut la générosité de Rossignol. S’apercevant . 


que la difficulté venait uniquement de la répugnance que certains 
généraux nobles, tels que Aubert-Dubayet, avaient à servir sous 
lui, il proposa noblement à Canclaux de lui abandonner le 
commandement s’il voulait entrer en campagne par Saumur ; 
et, sur le refus de Canclaux, qui n’eût pu accepter l’offre sans 
indélicatesse, il déclara faire à son collègue le sacrifice de son 
opinion particulière. Cette conduite pleine de grandeur termina 
tout, et l’armée de Mayence prit la route de Nantes. 

Cependant le décret du 1° août avait répandu l’alarme, et le 
bruit courait, accrédité par quelques paroles irréfléchies de 
Rossignol, que ce décret allait avoir dans ceux du parti de Saumur 
des exécuteurs inflexibles et aveugles : un fait éclatant démentit 
ces rumeurs. Santerre s'était hâté d’écrire au ministre de la guerre 
sur la nécessité de prendre des mesures pour que l’exécution ne 
frappât que les rebelles ; le ministre lui répondit : « Mon opinion 
est conforme à la vôtre. » Et les représentants près l’armée des 
côtes de la Rochelle publièrent aussitôt un arrêté portant qu’il 
ne fallait pas confondre avec les véritables repaires des brigands 
les pays envahis par eux, et dont les habitants étaient en majorité 
restés fidèles à la patrie ; qu’il était défendu à tout officier, sous- 
officier ou soldat, de mettre le feu à une ville, à un bourg, à un 
village, à un hameau, même à une maison particulière, sous 
prétexte que les brigands y avaient logé ; qu’un tel acte serait puni 
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comme acte de rébellion à la loi ; que, dans les pays occupés par 
les brigands, les généraux seuls auraient le droit de déterminer 
l'exécution du décret du 1° août ; qu’en tout cas, nul ordre 
d’incendier ne serait donné que lorsque les commissaires attachés 
aux armées auraient fait retirer les bestiaux et les subsistances. 
Ces mesures, qui, selon l’expression de Savary, «semblaient 
réduire la guerre à ses fléaux ordinaires, » et pour lesquelles on 
créa des commissions spéciales, calmèrent l’effervescence. 

Mais à la sagesse il fallait joindre l’énergie, et, comme nous 
l’avons déjà dit, ce qui distinguait le parti de Saumur du parti 
de Nantes, c'était une foi absolue dans la puissance de l’élan 

populaire. De là, la levée en masse, ordonnée par les représentants 
près l’armée des côtes de la Rochelle. La réponse à cet appel 
du patriotisme fut prodigieuse. Le tocsin, sonné le 11 septembre 
dans le district de Saint-Maixent, réunit dix mille hommes en 
six heures. Les levées en masse encombrèrent Angers, Saumur, 
Thouars, Niort et Fontenay. Rien de tel ne s’était vu depuis les 
Croisades. Il est vrai qu’on ne pouvait pas compter ces volontaires 
comme autant de soldats! N’y avait-il point à les armer, à les 
discipliner, à les habituer au feu ? Sous ce rapport, il y eut certai- 
nement illusion de la part de ceux de Saumur ; mais l'illusion ici 
n’en donna pas moins lieu à un de ces grands spectacles qui sont 
la gloire d’un peuple libre. 

Pendant ce temps, l’armée de Mayence arrivait à Nantes. La 
renommée qui marchait devant ces valeureux guerriers leur avait 
préparé dans Nantes une réception digne de leurs hauts faits. 
Ils furent accueillis, ils furent fêtés avec transport. Aussi impatiente 
de les montrer à l’ennemi que fière de les posséder, la ville se plut 
à les faire ranger en bataille dans la prairie de Mauves, presque 
sur le bord de la Loire, pour que, des postes opposés, les Vendéens 
pussent voir à quels rudes combattants il leur faudrait désormais 
tenir tête. Là était Merlin (de Thionville), aussi brave que le plus 
brave. Au moment où les troupes rentraient, il lui prend envie 
d’aller reconnaître un poste ennemi aux environs de Saint- 
Sébastien. Suivi de quelques officiers généraux, il part, est accueilli 
par un beau feu de file, met pied à terre, saute dans la canonnière 
établie pour défendre le passage de la Loire, et riposte par quelques 
coups de canon. Jouer un moment avec la mort, et, comme un 
banquet l’attendait dans la ville, gagner appétit, c’est tout ce qu’il 
avait voulu. 

Voici quel était l’état des forces qui composaient l’armée des 
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côtes de Brest. Canclaux avait sous ses ordres deux généraux, 
Beysser et Grouchy, le premier occupant le camp des Naudières, 
à une lieue de Nantes, avec six mille hommes, et le second formant 
l’avant-garde, au camp des Sorinières, à la tête de deux mille 
hommes. Quant aux Mayençais, Aubert-Dubayet commandait 
la division; Kléber, l'avant-garde ; Vimeux, la 1r° brigade ; 
Beaupuy, la 2° brigade ; Haxo, la réserve. 

Pour ce qui est de l’armée des côtes de la Rochelle, placée sous 
les ordres de Rossignol, elle comptait cinq divisions : celle de 
Saumur, commandée par Santerre ; celle d'Angers, commandée 
par Duhoux ; celle de Niort, commandée par Chalbos ; celle de 
Luçon, commandée par Tuncq, et enfin celle des Sables, où 
Boulard, que l’épuisement de sa santé avait contraint de donner 
sa démission, venait d’être remplacé par Mieszkouski. 

Or, d’après le plan concerté à Saumur, les opérations devaient 
avoir lieu de la manière suivante : 

L'armée des côtes de Brest, partant de Nantes, devait descendre 
la rive gauche de la Loire, balayer la Vendée inférieure, remonter - 
vers Machecoul, arriver le 11 ou le 12 devant Légé ; le 13 ou le 14, 
vis-à-vis d’Aigrefeuille, et le 16, devant Mortagne. 

De son côté, l’armée des côtes de la Rochelle devait régler ses 
mouvements de telle sorte que, la division des Sables prenant poste 
à Saint-Fulgent le 13, et celle de Luçon balayant tout le pays entre 
Chantonnay et la Roche-sur-Yon, les trois autres divisions de 
Niort, de Saumur et d’Angers se trouvassent le même jour, 
c’est-à-dire le 14 : la première à la Châtaigneraie ; la seconde 
à Vihiers, et la troisième sur les hauteurs de Beaulieu. C’était le 15, 
autour de Mortagne, que devait s’opérer la jonction de toutes les 
colonnes parties des divers points du théâtre de la guerre ; et, 
si cette jonction avait lieu suivant les dispositions convenues, la 
destruction de l’ennemi paraissait chose certaine. 

Mais n’y avait-il rien de hasardé en un système qui faisait 
dépendre le succès de la campagne d’une précision mathématique 
dans chacun des mouvements indiqués? Et pouvait-on raison- 
nablement espérer que les Vendéens ne mettraient obstacle à la 
marche d’aucun des corps dont la coopération était requise? 
Choudieu, dans le conseil de guerre de Saumur, avait signalé le 
danger avec beaucoup de force ; et l'événement ne lui donna que 
trop raison. 

Avant même que la campagne fût commencée, les armes 
républicaines essuyèrent un revers qui menaçait de tout compro- 
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mettre. Tuncq, que nous n’avons pas vu figurer au conseil de 
guerre, s'était rendu à la Rochelle sous prétexte de se faire guérir 
d’une chute de cheval, laissant le commandement de la division 
de Luçon au jeune Lecomte, récemment créé général de brigade, 
et qui, à la tête du fameux bataillon le Vengeur; s'était couvert 
de gloire. Lecomte était de la race des héros, et une autre nature 
héroïque, Marceau, le secondait en qualité d’adjudant général. 
Mais, soit mauvaise volonté, soit négligence, Tuncq était parti, 
sans laisser ni renseignements, ni ordres, ni cartes, ni registres, 
pas même le cachet de l’état-major et la note des espions. Attaqué 
à Chantonnay, le 5 septembre, par trente mille Vendéens, et 
attaqué à l’improviste, Lecomte fut battu après des prodiges de 
valeur, et à la suite d’un combat qui dura de cinq à neuf heures 
du soir. Le bataillon le Vengeur y fut admirable, et se fit exterminer 
presque en entier. Le désastre eût été complet sans les ténèbres, 
qui favorisèrent la retraite. « Je me dirigeai à travers des bois 
qui m'étaient inconnus, » écrivit Lecomte après la bataille. Il y 
avait été atteint d’une blessure qu’on crut d’abord mortelle, 
et le premier cri qu’il poussa de son lit de douleur fut pour accuser 
Tuncq et le maudire. 

Au nombre des prisonniers républicains était Monet, 
commandant du bataillon le Vengeur. On lui apprit que lui et ses 
compagnons devaient se préparer à mourir. Fils unique, Monet 
frémit en songeant au désespoir de sa mère, et Mme de Sapinaud 
raconte qu'elle reçut de lui une lettre où il lui rappelait qu’elle 
avait des enfants. Elle ajoute qu’elle envoya cette lettre, accom- 
pagnée de sa recommandation, à M. de Cumont, qui répondit : 
« La mort la plus affreuse serait encore trop douce pour un pareil 
homme. » Telle était la mansuétude vendéenne! Monet fut conduit 
à la mort, qu’il subit avec fermeté ; et, comme si ce n’était pas 
assez de lui avoir ôté la vie, les Vendéens cherchèrent à déshonorer 
sa mémoire, en publiant un bulletin où ils lui faisaient dire : 
« J'ai violé, volé, assassiné, incendié, blasphémé, commis toutes 
sortes de crimes et de scélératesses. Le supplice que je vais subir 
est trop doux. Je demande publiquement pardon à Dieu. Malheur 
à qui m'’imitera! » Pour savoir jusqu’à quel point une relation, 
si peu vraisemblable en elle-même, mérite confiance, il suffit de 
remarquer qu’elle venait d’un conseil dirigé par ces deux grands 
imposteurs, l’évêque d’Agra et le curé Bernier. 

Tandis que ces choses se passaient du côté de Luçon, Charette, 
du côté de Nantes, attaquait sans succès le camp des Naudières ; 
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et, laissant dans ce camp une forte réserve sous les ordres d’Haxo 
et de Grouchy, Canclaux ouvrait la campagne. 

Les Mayençais, dont Kléber conduisait l’avant-garde, s’empa- 
rèrent d’abord de Port-Saint-Père, dont l’attaque fut signalée 
par des traits de bravoure extraordinaires. On y vit des soldats 
républicains, à la suite d’un lieutenant nommé Targe, se jeter 
à la nage, le sabre entre les dents, aller saisir, sous un feu terrible, 
des bateaux vendéens, et les ramener pour faire passer le 
détachement. 

De là, les vainqueurs marchèrent dans la direction de Légé, 
chassant tout devant eux. Savary nous a conservé des notes de 
Kléber où on lit ces touchantes paroles : « En passant devant le 
beau lac de Grand-Lieu, nous avions des paysages charmants et 
des échappées de vue aussi agréables que multipliées. Je ne pus 
m'empêcher de gémir sur le sort de ces paisibles citoyens qui, 
égarés et fanatisés par les prêtres, couraient à une destruction 
certaine. » D’après le plan ‘d'opérations, les Mayençais auraient 


dû se trouver devant Légé le 12 septembre, et ce fut le 14 seulement . 


que leur avant-garde se déploya dans la plaine en forme de glacis 
qui domine cette ville. Elle y fut rejointe par l’armée de Beysser, 
qui, faisant le circuit de la Basse-Vendée, s’était emparée succes- 
sivement de Pornic, de Bourneuf et de Machecoul. Les Vendéens, 
qui occupaient Légé, se hâtèrent de l’évacuer, et les troupes de 
Beysser pillèrent la ville ; après quoi, on se remit en marche. 

Le conventionnel Merlin (de Thionville), devenu cher aux 
soldats de l’armée de Mayence par une intrépidité qu’on eût 
admirée même chez un vieux guerrier, était de l’expédition. A 
Port-Saint-Père, il avait commandé l’artillerie volante et pointé 
lui-même plusieurs canons. La lettre suivante, adressée à 
Goupilleau (de Montaigu), et dont l’autographe est sous nos 
yeux, donnera une idée de l’homme. « J'arrive de Montaigu, d’où 
nous venons de chasser vingt mille coquins. Entré le premier dans 
la ville, j’ai protégé tes propriétés et ta femme. La ville ayant été 
prise à la baïonnette, je crois qu’elle sera totalement pillée. 
L'armée des brigands est en pleine déroute. S’ils n’avaient pas 
jusqu'ici eu affaire à des j... f..., ils n’auraient pas pris nos canons 
avec des bâtons. J’ai juré de n'’écrire à la Convention qu'après 
que cette malheureuse guerre sera terminée. Ne soyez donc 
pas étonnés si vous ne voyez pas ma signature avec celle de 
mes collègues. » Les mots : « J’ai protégé tes pfopriétés et ta 
femme » indiquent de reste que la ville de Montaigu fut livrée 
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au pillage. Pour l’empêcher, le généreux Kléber avait prié Beysser 
de faire battre la générale, elle fut battue, en effet, mais deux heures 
trop tard. 

L'armée, avançant toujours, atteignit Clisson le 17. Là il tut 
convenu que la colonne de droite, sous les ordres de Beysser, se 
porterait à Tiffauges, et que l’avant-garde, sous les ordres de 
Kléber, marcherait sur Torfou, d’où elle pourrait, par le pont de 
Tiffauges, communiquer avec la colonne de droite. Ces dispo- 
sitions prises, Canclaux fit halte, attendant des nouvelles de 
Rossignol. 

Tel se présente à l’historien impartial le mouvement des 
Mayençais. Il ne cadrait pas, on le voit, avec les prévisions du plan 
de campagne ; car l’armée des côtes de Brest aurait dû être devant 
Mortagne le 16, et elle n’était encore qu’à Clisson le 17. 

Que faisait, pendant ce temps, l’armée des côtes de la Rochelle ? 
La nouvelle de l’échec de la division de Luçon à Chantonnay avait 
avec raison alarmé Rossignol, cet échec étant de nature à laisser, 
par la désorganisation d’une des colonnes d’attaque, un vide 
dangereux entre la division des Sables et celle de Niort, ce qui 
suffisait pour tout remettre en question. 

On était dans cette incertitude, lorsque, le 14 septembre, la 
division de Saumur, qui n’avait pas dépassé Doué, y fut attaquée 
par une masse nombreuse de Vendéens que conduisaient le prince 
de Talmont, d’Autichamp et Stofflet. Les républicains étaient au 
nombre de sept mille combattants, dont cinq cents hommes de 
cavalerie, plus six mille hommes de la levée en masse, qu’on avait 
rejetés sur les derrières, parce qu’ils n’étaient armés que de piques, 
et menaçaient d’être un embarras plutôt qu’une force. Ce fut le 
général Dembarrère, officier attaché à l’arme du génie, qui fit les 
dispositions et forma la ligne. Les Vendéens furent repoussés, mis 
en déroute et poursuivis jusqu’à plus de trois lieues par la cavalerie 
républicaine, qui en fit un grand carnage. 

Le même jour, Lescure courait attaquer les républicains à 
Thouars, et cela sans plus de succès. 

Là périt, au plus fort de la mêlée, où elle se précipitait en 
furieuse, une jeune paysanne de Courlay, nommée Jeanne Robin. 
Elle passait, parmi les bleus, pour une sœur de Lescure, et les 
Vendéens la regardaient comme leur Jeanne Darc. Vêtue d’une 
de ces vestes de siamoise qu’on distribuait aux soldats, elle 
combattit à Thouars, avec une fougue qui tenait du délire. A côté 
de Lescure, elle lui criait : « Mon général, vous ne me passerez 
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pas ; je serai toujours plus près des bleus que vous. » Et Jeanne 
Robin ne fut pas la seule qui représenta son sexe dans cette guerre 
étrange. D’Elbée avait parmi les tambours de son armée une petite 
fille de treize ans, qui se fit tuer au combat de Luçon. Dans la 
division de Joly, une belle femme de trente ans, Mme de Beauglie, 
commandait une compagnie qui était à sa solde. Quelquefois le 
courage des femmes vendéennes n’était pas sans un mélange de 
férocité : témoin cette paysanne qui, ayant rencontré son oncle 
à la tête d’une compagnie républicaine, se vantait « de lui avoir 
coupé le cou sans qu’on l’eût vu souffier. » Elle se nommait Renée 
Bordereau, avait reçu le surnom de l’Angevin, et, s’il en faut croire 
son propre témoignage, il lui était arrivé, dans un engagement aux 
Ponts-de-Cé, de tuer, à elle seule, vingt et un bleus à coups de 
sabre. 

Les attaques de Doué et de Thouars encouragèrent Rossignol à 
se porter en avant. Ne pouvant juger que par conjectures de la 
véritable situation des colonnes qui agissaient dans l’ouest, parce 
que, pour connaître leurs mouvements, il fallait faire un circuit . 
de plus de cent lieues, il crut que la double attaque de Doué et de 
Thouars n’était qu’une suite de leurs progrès, qui refoulaient vers 
lui l’ennemi ; et il donna l’ordre d’avancer au général Santerre, 
qui commandait la division de Saumur, et au général Duhoux, 
qui commandait celle d'Angers. 

Mais, en même temps, et par une inconséquence trop absurde 
pour avoir été autre chose qu’un malentendu, l’ordre de 
rétrograder était envoyé à Chalbos, qui, avec la division de Niort, 
avait atteint déjà la Châtaigneraie, prêt à appuyer le mouvement. 
Cet ordre, daté du 16 septembre, parvint à Chalbos le 17, fut 
exécuté par lui le 18, et transmis le 20 à Mieszkouski, lequel, de 
son côté, à la tête de la division des Sables, occupait à Saint- 
Fulgent le poste indiqué dans le plan de campagne. 

Que l’ordre du 16 ait émané de Ronsin, qui se serait indûment 
servi, en cette occasion, du nom du général en chef, tout contribue 
à rendre cette supposition probable, sans qu’il soit permis de rien 
affirmer à cet égard. Mais ce qui est certain, c’est que, plus tard, 
à la tribune de la Convention, Choudieu nia formellement que 
Rossignol eût donné cet ordre, qu’il qualifia de malentendu. Xlest 
certain, d’autre part, que, dès que Rossignol eut connaissance du 
fait, il s’'empressa de prévenir Chalbos qu’il eût à reprendre sa 
position en toute hâte, ce que celui-ci se trouvait avoir fait le 20. 

Ainsi le mal fut réparé aussi vite que signalé, et presque du jour 
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au lendemain. Il est vrai que, du 18 au 20, les républicains 
essuyèrent trois défaites sur divers points du théâtre de la guerre ; 
mais, comme on va le voir, aucun de ces revers ne naquit du faux 
mouvement ordonné à Chalbos. 

Nous avons dit que Rossignol avait donné ordre à la di- 
vision de Saumur de se porter en avant : arrivée à Vihiers le 
17 septembre, elle passa la nuit au bivac. Les avant-postes étaient 
placés à une hauteur appelée la Grille des hommes, à un quart de 
lieue de Coron, bourg situé dans un fond et traversé par une 
longue rue fort étroite. Le 18, on annonce l’approche des 
Vendéens. Ils étaient au nombre d’environ douze mille et conduits 
par Piron, les principaux généraux de la grande armée vendéenne 
étant alors occupés ailleurs, ou blessés. Quant aux républicains, ils 
formaient un corps d’environ dix-sept mille hommes, dont sept 
mille seulement de troupes réglées ; le reste, fourni par la levée en 
masse, se composait de volontaires mal armés, sans aucune 
notion de discipline, et qui allaient au feu pour la première fois. 
On marche sur Coron, que les rebelles occupaient, et où les repré- 
sentants du peuple Choudieu et Richard entrent les premiers, le 
sabre à la main, ayant Ronsin à leurs côtés. Le gros de l’armée 
ennemie était en bataille sur la hauteur du bois de la Roche. 
L’avant-garde des républicains, chassant les rebelles devant elle, 
occupe Coron, envoie des tirailleurs à droite et à gauche, et fait 
demander de l’artillerie légère à Santerre, resté à la Grille des 
hommes avec le corps d’armée. L'ordre fut mal exécuté ou mal 
compris, et l’artillerie tout entière s’achemina vers Coron. Déjà 
huit pièces de canon et autant de caissons se trouvaient enfournés 
dans l’étroite rue : Santerre accourt précipitamment et donne 
ordre de les retirer ; mais Ronsin, furieux : «Comment! tu 
ordonnes la retraite! Mourons ici! » Pendant ce temps, les 
tirailleurs ennemis ont repoussé ceux des bleus, et les bataillons 
qui s'étaient déployés en avant de Coron, avec une seule pièce 
d'artillerie légère et deux obusiers, commencent à lâcher pied. 
Santerre fait replier l’avant-garde sur le corps d’armée, qui n’avait 
pas quitté les hauteurs de la Grille. Les Vendéens arrivaient à la 
course en criant : Vive Piron ! Les avant-trains des pièces si 
malencontreusement engagées s'étaient brisés en tournant dans 
les rues du village. Le désordre se met dans la colonne ; le cheval 
de Turreau se renverse et roule sur son cavalier ; Choudieu et 
Richard, entrés les premiers dans Coron, n’en sortent que les 
derniers, mais en sortent, et Ronsin lui-même est entraîné dans 
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le mouvement de la retraite. De son côté, le corps d’armée, 
composé d'hommes novices au métier de la guerre, croit à une 
déroute complète en voyant l’avant-garde se replier. Les rangs 
flottent et se rompent ; la panique se répand de proche en proche. 
C’est vainement que, un drapeau à la main, Ronsin cherche à 
rallier les troupes : tout fuit. 

Piron, vainqueur, se hâta d’envoyer une partie de son infanterie 
et toute sa cavalerie au chevalier Duhoux, qui, en ce moment, 
tenait tête à la division républicaine d'Angers, commandée par 
son oncle. Nouveau combat sur les hauteurs de Beaulieu, nouvelle 
victoire des Vendéens. Le général républicain Duhoux, injustement 
soupçonné d’avoir eu des intelligences avec son neveu, perdit 
toute son artillerie et fut poursuivi jusqu'aux Ponts-de-Cé. 

Or, ce jour-là même, 19 septembre, l’armée de Mayence 
éprouvait, sur un autre point, un revers presque semblable. 

Nous avons laissé les Mayençais de Kléber marchant sur 
Torfou, et Beysser recevant l’ordre de se diriger sur Tiffauges, de 
telle sorte que les deux colonnes se donnassent la main, chose 
d’autant plus nécessaire, que Kléber n’avait pas à sa disposition 
au-delà de deux mille hommes. Les Vendéens, renseignés par un 
officier et deux sous-officiers de l’armée de Mayence, qui s’étaient 
rendus au château de la Boulaye déguisés en paysans, rassemblent 
leurs forces à Cholet, d’où ils partent pour aller à la rencontre 
des Mayençais, sous la conduite de Charette et de Lescure. Quand 
Kléber arriva, l’avant-garde ennemie, composée de quinze mille 
hommes, occupait Torfou, poste que semblait rendre inexpugnable 
sa situation sur une hauteur qui barre un chemin creux, avec 
fossés, haies, buissons alentour, et un bois en face et sur les flancs. 
Le poste fut emporté néanmoins, et déjà les soldats de Charette 
fuyaient en désordre, lorsque, mettant pied à terre, Lescure s’écrie: 
« Y a-t-il quatre cents braves pour venir mourir avec moi? — Oui, 
monsieur le marquis, » répondent les gens de la paroisse des 
Échaubroignes ; et le combat recommence. Bientôt un grand 
nombre d’habits gris-bleu sont aperçus mêlés aux habits bruns 
dont les soldats de Charette étaient vêtus : c'était la division 
Bonchamps qui venait prendre place dans la bataille. Bonchamps, 
une carabine à la main, charge à la tête des compagnies bretonnes, 
mais sans pouvoir ébranler la ligne d’airain des Mayençais. Tout 
à coup une vive fusillade est entendue sur les derrières de l’armée 
républicaine, et un cri s’élève : « Nous sommes coupés! » Tous les 
yeux se dirigent vers le même point ; et, en effet, l’armée courait 
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risque d’être enveloppée, parce que les fuyards vendéens, que 
l’arrivée de Bonchamps venait de rallier, avaient pris par la gauche, 
se glissant le long des buissons et favorisés par la configuration de 
cette partie du Bocage, plus couverte et plus inégale qu’aucune 
autre. Kléber avait reçu un coup de feu au commencement de 
l’action, et n’en avait pas moins continué d’animer les siens de 
ses regards intrépides. Il fallut reculer, cependant ; mais c’est ce 
qu’ils ne firent qu’en présentant un front terrible. Trois fois la 
cavalerie vendéenne fond sur les Mayençais, et trois fois elle est 
repoussée à la baïonnette par ces soldats aguerris, qui ne cèdent 
le terrain que pied à pied et en faisant des feux de file semblables 
au roulement du tambour. Néanmoins la masse dont ils avaient 
à soutenir le choc devenait si considérable, qu’ils eussent été 
détruits peut-être, sans le dévouement de Chevardin, chef de 
bataillon des chasseurs de Saône-et-Loire, chargé de couvrir la 
retraite. Kléber lui avait dit ces simples mots : « Tu pourras être 
tué, mais tu sauveras tes camarades. » Chevardin ne répondit rien, 
sauva ses camarades et se fit tuer. En arrêtant l’ennemi, il avait 
donné le temps à Aubert-Dubayet et à Vimeux d’accourir avec un 
renfort de troupes fraîches, qui empêcha les Vendéens d’aller plus 
loin. 

Kléber, demandant ce qu'était devenu Beysser, apprit que ce 
général avait cru devoir attendre un second crdre pour se mettre 
en marche. « Ainsi, dit Kléber dans ses notes, j’ai eu à combattre 
seul, avec deux mille hommes, une ligne dont la gauche s’appuyait 
à Tiffauges et se grossissait continuellement, tandis que sa droite 
se prolongeait au-delà de Torfou. » D'où il résulte que Kléber 
attribuait l’échec de Torfou à la négligence de Beysser, et point du 
tout au mouvement de retraite exécuté par Chalbos le 18. 

Le fait est que Beysser était fort tranquille à Montaigu, où, 
le lendemain du combat de Torfou, Charètte et Lescure coururent 
le surprendre. Il était à table quand on vint lui annoncer que 
l’ennemi paraissait. Il crut que c’était un renfort, et ne se mit en 
défense que trop tard. La ville fut prise, et les Vendéens y passèrent 
impitoyablement tous les prisonniers au fil de l’épée. 

Une attaque victorieuse, dirigée, le 23, par Charette et Leseure 
contre la division des Sables, commandée, à Saint-Fulgent, par 
Mieszkouski, fut la conséquence et le complément de ces succès. 
A l'affaire de Saint-Fulgent, un Suisse, nommé Rynks, qui 
combattait dans les rangs vendéens, se fit remarquer par son sang- 
froid moqueur. Il avait tiré un flageolet de sa poche, et, pendant 
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qu’on chargeait les républicains, lui, jouait l’air de Ça ira. Un 
boulet emporte la tête de son cheval, il se relève et continue. La 
division des Sables rétrograda jusqu’à Chantonnay, et sa retraite 
entraîna celle de la division de Luçon, qui, promptement 
réorganisée après l’échec de Lecomte, était venue, sous les ordres 
du général Beffroy, occuper le poste que lui assignait le plan 
d’opérations convenu. 

Toutes les combinaisons se trouvant de la sorte déconcertées, 
Canclaux n’avait plus qu’à se replier sur Nantes, ce qu'il fit sans 
beaucoup d’obstacles, la mésintelligence s’étant mise parmi les 
généraux vendéens, et Charette, dont les chefs du Haut-Poitou 
n’avaient point assez ménagé le caractère irritable, songeant déjà 
à se retirer dans ses cantonnements de Légé, comme un loup dans 
son repaire. 

Pour les républicains, la campagne était manquée. A qui la 
faute? 11 y eut à cet égard échange amer de récriminations. Et 
toutefois ceux du parti de Nantes parurent d’abord disposés à 

_accepter humblement leur part de responsabilité. Car Choudieu et . 
Richard leur ayant écrit, au sujet des défaites de Coron et de 


Beaulieu : «Ce que nous avions prévu vient malheureusement 
d’arriver : deux de nos colonnes ont été battues ; » eux répon- 
dirent : «Nous devons convenir de bonne foi qu’on nous a 


étrangement trompés jusqu’à présent sur le nombre, la position 
et les moyens des rebelles. » Il est à remarquer que cette 
réponse était datée de Clisson, 22 septembre, après l’échec de 
Torfou. Donc, à ce moment, loin d’attribuer leurs revers à la 
mauvaise volonté ou à la trahison du parti de Saumur, le parti de 
Nantes n’imputait ces revers qu’à sa trop grande confiance, qu’à 
ce qu’on l’avait trompé sur les forces réelles de l’ennemi. Mais ce 
loyal aveu ne tarda pas à faire place à un déluge d’accusations 
iniques, en partie provoquées par Ronsin, et dues en partie à 
l’humeur violente de Philippeaux. 

Non content de tonner contre le vice du plan de campagne, 
Ronsin courut à Paris se plaindre de manœuvres qui n’avaient 
existé que dans le noir roman de ses colères ; et cela, tandis que 
ses amis poursuivaient de leurs sarcasmes ce que, par un quolibet 
aussi grossier qu'’injuste, ils appelaient l’armée de Faïence. 

De son côté, Philippeaux écumait. Il avait affirmé très-impru- 
demment que, si l’on adoptait son projet, la guerre ne durerait 
pas un mois ; et, furieux du démenti que venait de lui donner 
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l'événement, il était poussé par son intérêt non moins que par ses 
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passions à rejeter tout le mal sur ses adversaires de Saumur. Une 
lettre véhémente, dans laquelle il accusait de « perfidie caracté- 
risée, » sinon Rossigno!, au moins Ronsin, servit de prélude 
à ses attaques. De la même plume qui avait tracé les paisibles 
lignes d’un catéchisme à l’usage des cœurs à la fois religieux et 
républicains, il laissa tomber, contre Rossignol et Ronsin, un 
acte d’accusation plein de haine, de légèreté, d’injustice et 
d’emportement. 

Il affirma que, depuis la nomination de Rossignol, son armée 
avait toujours été battue, ce qui était faux, puisqu'elle avait été 
victorieuse à Doué et à Thouars. 

Il prétendit que, les munitions destinées à l’armée de Nantes 
ayant été arrêtées à Tours et à Saumur, elle s’était rouvée sans un 
seul habit ; et lui-même, le 30 août, avait été témoin, à Tours, de la 
distribution de plus de douze mille habits. délivrés aux Mayençais. 

I1 donna à entendre que, le 15 septembre, l’armée de Canclaux 
était à la hauteur où la jonction devait s’opérer ; et, loin d’être 
arrivée, ie 15, devant Mortagne, cette armée, le 17, n’était encore 
qu’à Clisson. 

Il dénonça comme une trahison l’ordre de rétrograder envoyé 
à Chalbos, sans dire que cet ordre avait été précédé et proba- 
blement déterminé par l’alarmante nouvelle de l’échec de Lecomte 
à Chantonnay et sans ajouter qu’il y avait eu contre-ordre 
immédiat : circonstance impossible à concilier avec l’idée d’un 
calcul perfide. 

Il attribua au mouvement de retraite de Chalbos la défaite de 
Torfou, qui, d’après Kléber lui-même, ne fut due qu’à la mauvaise 
volonté de Beysser. 

Il alla jusqu’à faire résulter en partie de ce mouvement, qui 
eut lieu le 18, la défaite de Coron, essuyée dans la matinée du 18, 
à quarante lieues de distance! 

Il signala comme monstrueux le fait qu’à Coron quatre-vingt- 
dix mille soldats républicains avaient été mis en déroute par trois 
mille brigands ; et, suivant le bulletin même des rebelles, si fort 
intéressés à enfler leur succès, l’armée républicaine, en cette 
occasion, avait eu à opposer à cinq mille Vendéens huit mille 
hommes de troupes réglées seulement et vingt mille hommes de la 
levée en masse, foule confuse, mal armée ou sans armes. 

Il assura, sur ouï-dire, qu’à Coron l’on avait trouvé Ronsin 
«caché, comme un lâche coquin, dans une étable ; » tandis que, 
au contraire, Ronsin avait déployé une bravoure extraordinaire, 
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selon le témoignage de ceux qui, comme Choudieu, avaient 
combattu à ses côtés. 

Ainsi du reste. 

Malheureusement pour Philippeaux, Rossignol avait dans les 
Jacobins des juges auxquels il pouvait avec confiance soumettre 
sa cause : et déjà, dans leur séance du 11 septembre, ils s’étaient si 
vivement prononcés en sa faveur, que Bourdon (de l’Oise), son 
ennemi, eût été, ce jour-là, rayé de la liste des membres, sans 
l'intervention à la fois protectrice et dédaigneuse de Robespierre. 

Au surplus, en attendant que la lumière jaillit du choc des affir- 
mations contraires, une chose ressortait clairement de ces 
querelles, la nécessité d’introduire enfin l’unité dans le comman- 
dement. C’est ce que le Comité de salut public comprit, et il 
résolut, très-sagement, de remplacer par un seul chef et Rossignol 
et Canclaux. 

Ce dernier, à peine de retour à Nantes, avait songé à reprendre 
l’offensive : il communiqua son plan à Rossignol, qui, prêt à le 
seconder, convoqua un conseil de guerre à Saumur, le 2 octobre. : 
Là il fut arrêté que, tandis que l’armée de Mayence reprendrait 
la route de Mortagne, les divisions commandées par Chalbos, 
Santerre et Rey partiraient, l’une de la Châtaigneraie, l’autre de 
Doué, et la troisième de Thouars, pour marcher sur Bressuire, de 
manière à y opérer leur jonction le 7, et pousser de là droit à 
Châtillon. Quant aux divisions de Luçon et des Sables, on décida 
qu’elles continueraient jusqu’à nouvel ordre de couvrir ces deux 
villes. 

Le mouvement prescrit s’exécuta sans difficulté jusqu’à Bres- 
suire, où Santerre et Rey quittèrent l’armée, le premier ayant été 
appelé à Orléans, et le second suspendu. 

De son côté, l’armée de Mayence, partie de Nantes, se dirigeait 
sur Tiffauges. Arrivée le 6 octobre, à la hauteur du village des 
Treize-Septiers, près de Saint-Symphorien, l'avant-garde, conduite 
par Kléber et composée de quatre mille hommes, y rencontre 
l’armée de d’Elbée et de Bonchamps, au nombre d’environ trente- 
cinq mille hommes. Kléber, impatient de venger l’échec de Torfou, 
avait pris son parti de rester sur le champ de bataille, vainqueur 
ou mort. Entendant ses soldats dire qu’ils n’avaient pas de 
canons : «Eh bien! s’écrie-t-il, allons chercher ensemble ceux 
que nous avons perdus à Torfou! » Les soldats répondent : Bravo! 
et courent sur l’ennemi, qu’ils mettent en déroute. 

L'armée était encore dans toute la joie de sa victoire, lorsque 
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arrivèrent les dépêches qui notifiaient le rappel de Canclaux, 
Grouchy et Dubayet. Une grande tristesse se répandit dans le 
camp. Kléber fut particulièrement affecté de ce rappel, qui, dans 
Dubayet, frappait un de ses amis les plus chers. Philippeaux était 
hors de lui. Pour ce qui est des généraux que la mesure atteignait, 
ils obéirent sans murmure. Rien de plus noble et de plus touchant 
que le langage de Canclaux en cette occasion : «Je me retire, 
écrivit-il aux représentants du peuple, avec la soumission d’un 
républicain qui ne sert sa patrie que quand et comme elle veut être 
servie. » 

Rossignol ne montra pas moins de résignation ; seulement elle 
était moins méritoire dé sa part, puisqu'on ne faisait que le 
déplacer. 

Le nouveau général sous lequel les deux armées rivales allaient 
se trouver réunies désormais avec le nom d’armée de l’Ouest était 
un ancien maître d’armes de Saintes, nommé Léchelle. Son 
aversion trop peu dissimulée pour les Mayençais et l’humiliation 
que des guerriers tels que Kléber durent éprouver en se voyant 
préférer un inconnu dont l'élévation n’était due qu’à un jaco- 
binisme exalté, rendent suspect d’exagération le jugement que, 
dans une note de ses Mémoires, Kléber porte sur Léchelle. Qu'il 
ait été « le plus lâche des soldats, le plus mauvais des officiers et le 
plus ignorant des chefs, » c’est ce qu’il est difficile de concilier 
avec le témoignage qui lui fut publiquement rendu, après sa mort, 
par des hommes placés à côté de lui pour le surveiller. En tout cas, 
il eut le mérite de ne pas déranger les plans d’esprits qui lui étaient 
supérieurs, et de laisser la direction des opérations à Kléber, qui 
avait été appelé par Merlin (de Thionville) et Turreau à prendre 
le commandement provisoire de l’armée de Mayence. 

Pendant ce temps, Chalbos était sur la route de Bressuire à 
Châtillon. Lescure, la Rochejaquelein et Stofflet s’étant avancés 
à sa rencontre, le combat s’engagea le 9 octobre, au Moulin-aux- 
Chèvres, et la victoire resta aux bleus. Stofflet et le chevalier de 
Beauvolliers furent au moment d’être faits prisonniers. Enveloppés 
dans un chemin creux, ils n’échappèrent qu’en se mettant debout 
sur la selle de leurs chevaux et en sautant par-dessus la haie. 
Deux autres chefs vendéens, Beaurepaire et Théronneau, eurent 
recours à un expédient bien plus singulier encore : se trouvant 
engagés au milieu des hussards républicains, ils se joignent à eux 
dans la confusion du combat, chargent leurs propres troupes, et 
s’enfuient en ayant l’air de poursuivre. 
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Chalbos continua sa route vers Châtillon, où les Vendéens 
n’osèrent pas l’attendre et où il prit poste le lendemain du combat 
du Moulin-aux-Chèvres. Il avait parmi ses généraux de brigade 
Westermann, qui, après avoir comparu successivement devant le 
Comité militaire, devant le Comité de salut public, et à la barre de la 
Convention, avait été renvoyé devant le tribunal de Niort, jugé, 
acquitté, et enfin rendu à ses fonctions militaires. Or Westermann 
brûlait de relever sa réputation par quelque coup d’éclat. Le 11, 
du consentement de Chalbos, il prend cinq cents hommes d’infan- 
terie, cinquante chevaux, deux pièces de canon, et s’avance 
hardiment sur la route de Mortagne. Deux heures s’étaient à 
peine écoulées depuis son départ, que le bruit du canon retentit 
dans le lointain. Bientôt le bruit se rapproche, et la terre frémit 
sous le galop précipité des chevaux. C'était l’ennemi qui arrivait 
à toute vitesse par la route de Mortagne, chassant devant lui le 
téméraire Westermann. Les Vendéens étaient en grand nombre, 
et conduits par Bonchamps, la Rochejaquelein, Lescure, 
Duchaffault. La frayeur s’empare des républicains, qui, tranquilles : 
à Châtillon, ne s'étaient point attendus à une si forte attaque. Ils 
fuient en désordre, et ce n’est qu’à moitié chemin de Châtillon à 
Bressuire que Chalbos parvient à les rallier. Westermann, dans 
l’égarement de son désespoir, s'était dépouillé de son uniforme, 
et s’en allait criant: « Abandonnerez-vous votre général sur le 
champ d’honneur? » En ce moment Chalbos faisait arrêter un 
homme qui ajoutait au désordre en criant de son côté, que « tout 
était perdu. » Survient Westermann à pied, en chemise, tendant 
son sabre et disant : « Puisque vous faites arrêter mon adjudant 
je me constitue aussi prisonnier. — Prisonnier, répond Chalbos…. 
Montez à cheval, et chargeons ensemble l’ennemi. » Les répu- 
blicains étaient revenus de leur surprise : on combattit de pied 
ferme. César Faucher reçoit dix coups de sabre sur la tête et un 
coup de feu dans la poitrine. Lecomte est blessé mortellement. 
Mais, à son tour, l’ennemi recule et rentre dans la ville. La nuit 
approchait. Westermann forme l’audacieux projet de rentrer dans 
Châtillon par surprise. A la tête d’un petit nombre de hussards, 
dont chacun avait un grenadier en croupe, il arrive aux portes, 
favorisé par les ténèbres. Les Vendéens, et surtout les Allemands 
qui étaient parmi eux, s'étaient jetés sur des chariots chargés 
d’eau-de-vie, et les rues regorgeaient de paysans tout à fait ivres. 
Westermann et ses hussards égorgent le poste, s’élancent en 
furieux sur cette multitude, et remplissent la ville de confusion. La 
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foudroyante soudaineté de l'attaque, l'obscurité qui déguisait 
le nombre des agresseurs, la frayeur ou l’hébétement de tant de 
milliers d’hommes tombant les uns sur les autres, les cris des 
enfants et des femmes foulés aux pieds des chevaux, tout ajoutait à 
l’horreur de cette scène. Le carnage fut effroyable. Sur ces entre- 
faites, Chalbos arrive avec le reste des troupes. Les Vendéens 
avaient abandonné la ville, mais on s’attendait à chaque instant à 
les voir reparaître. Chalbos établit des postes, fit allumer de grands 
feux ; les patrouilles à pied et à cheval se succédèrent jusqu’au 
jour, et personne ne dormit. Attiré par des cris qui partaient d’une 
maison, Chalbos s’y était rendu : il y fut introduit dans une 
chambre qui avait été occupée par l’état-major royaliste et qui était 
parsemée d’assignats. Ils furent ramassés par les grenadiers de la 
Convention et remis au payeur de l’armée. Le lendemain, 12, 
Chalbos, voulant réorganiser ses troupes, revint à Bressuire, d’où 
il se proposait de repartir, le 14, pour aller se réunir aux 
Mayençais. Quant à Westermann, qui était allé prendre poste au- 
delà de Châtillon, recevant ordre de rejoindre son général, et 
voyant qu’on abandonnait la ville conquise, il y mit le feu de 
manière à ne laisser à l’ennemi qu’un monceau de morts, de blessés 
et de ruines. 

Lorsque Châtillon fut réduit en cendres, les Vendéens 
occupaient encore Mortagne : mais, à l'approche des Mayençais, 
qui avaient poursuivi leur marche, ils firent filer du côté de Beau- 
préau leurs munitions, les prisonniers, les malades, et concen- 
trèrent leurs forces autour de Cholet ; de sorte que, le 15, Kléber 
trouva Mortagne évacuée. Il y entra avec quelques officiers, mais 
sans permettre à son armée de l’y suivre ; et, après une halte de 
deux heures, il prit la route de Cholet. En même temps arrivait 
la colonne de Luçon, dont la destination avait été changée, et qui 
s’avançait, forte d’environ quatre mille hommes, sous la conduite 
du général Bard, donné pour successeur à Beffroy. Cette colonne 
marchait à la droite de l’armée de Mayence, Beaupuy étant, au 
centre de la ligne, et Kléber à la gauche avec le corps de bataille. 
Déjà l’on avait parcouru la moitié de la distance qui sépare 
Mortagne de Cholet, et la colonne de Luçon touchait aux avenues 
du château de la Tremblaye, quand parut Lescure, à la tête de 
l’avant-garde vendéenne. Bard s’attendait à rencontrer sur sa 
route un bataillon de direction que Léchelle lui avait fait 
annoncer, et, au lieu de cela, c’était l'ennemi qu’il rencontrait. Ses 
troupes, attaquées à l’improviste, semblent d’abord fléchir. Lui- 
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même reçoit deux blessures et se voit forcé de remettre le comman- 
dement à Marceau. Mais, en cet instant, Lescure est atteint d’une 
balle qui, le frappant auprès du sourcil gauche, va sortir derrière 
l'oreille. I1 tombe sans connaissance, et, tandis que les siens l’em- 
portent en pleurant, un renfort envoyé à Marceau par Beaupuy 
décide du sort de la journée. 

La position de Cholet était bonne, et l’on aurait pu s'y 
défendre : telle fut l'opinion émise par plusieurs chefs vendéens, 
et par la Rochejaquelein, entre autres ; mais les soldats refusèrent 
de rester, et il fallut se replier sur Beaupréau. 

Les républicains entrèrent donc à Cholet sans obstacle, le 
16 octobre. C’est là que, pendant la nuit, l’armée de Mayence 
et la colonne de Luçon furent rejointes par le corps de Chalbos, 
ce qui portait l’ensemble des forces républicaines à environ vingt- 
deux mille hommes. 

Quoique chassée de poste en poste, l’armée de l’Anjou et du 
Haut-Poitou eût peut-être été difficilement domptée, si Charette 
ne lui eût retiré son appui. Mais ce dernier était rentré dans ses 
cantonnements de Légé, où il n’avait pas même daigné répondre 
aux lettres par lesquelles ceux de l’armée du Haut-Poitou 
l’appelaient à leur secours. Le sans-gêne avec lequel on l’avait 
frustré de sa part du butin fait à Saint-Fulgent avait éveillé sa 
mauvaise humeur, ou, plutôt, servi à la couvrir. « J’ai vu, raconte 
Turreau, j’ai vu d’Elbée convaincu que Charette désirait que les 
chefs de la grande armée passassent sur la rive droite, pour rester 
maître de toute la Vendée et en diriger les forces. » Du moins si les 
généraux que Charette abandonnait eussent su se garder les 
uns à l’égard des autres de l’esprit de jalousie et de rivalité! Mais 
non. D’Elbée, à la veille de mourir, se plaignait avec amertume des 
épines dont on avait entouré son commandement. Ainsi que dans 
le camp républicain, il y avait dans le camp royaliste des partis, 
des intrigues et des cabales. Les vues, d’ailleurs, étaient loin de 
s’accorder, et les dissidences se trouvèrent porter sur un point 
d’une importance capitale. 

Bonchamps, qui avait des intelligences en Bretagne, et qui 
espérait soulever cette province, avait depuis longtemps exprimé 
son opinion sur l’avantage qu’il y aurait à transporter de l’autre 
côté de la Loire le théâtre de la guerre. Cette opinion fut embrassée 
par d’Autichamp, par le prince de Talmont, et soutenue par eux 
avec un redoublement d’ardeur après la publication du sinistre 
décret du 1° août. Comment croire que les paysans résistassent 
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au découragement, lorsqu'il leur faudrait se battre à la lueur de 
leurs chaumières incendiées ? lorsque, vainqueurs ou vaincus, ils 
n’auraient à offrir à leurs femmes et à leurs enfants que les misères 
d’une vie errante, troublée sans cesse et sans cesse menacée ? 
N'était-il pas évident que la guerre de partisans était devenue 
pour eux impossible, le jour où la première torche avait été mise 
à un village vendéen ? Une seule ressource restait, une seule : faire 
des paysans une véritable armée permanente, en les transportant 
dans un pays qui ne fût pas le leur, et lier de la sorte leur destinée à 
celle de leurs chefs d’une manière indissoluble. Tel ne fut pas 
l’avis de d’Eibée, convaincu qu’on ne se défend jamais mieux que 
chez soi ; que traîner au loin une confuse et gémissante masse de 
femmes et d’enfants était le plus douloureux des embarras, le pire 
des maux, et que c’en était fait des Vendéens dès qu’ils cesseraient 
d’être eux-mêmes. 

La prise de Cholet rendait une résolution définitive indis- 
pensable. Après un vif débat, il fut décidé qu’on livrerait une 
dernière bataille sur la rive gauche de la Loire ; qu’on passerait 
le fleuve en cas de défaite, et que, pour se ménager d’avance une 
retraite, on enverrait immédiatement un petit nombre d’hommes 
surprendre Varades sur la rive droite. 

En conséquence, le 17 octobre, d’Elbée, Bonchamps, la Roche- 
jaquelein, Royrand s’avancèrent vers Cholet, à la tête de quarante 
mille combattants, tous pleins d’une violente émotion. 

Les républicains les attendirent de pied ferme. Ils étaient rangés 
en bataille devant Cholet, dans l’ordre que voici : Beaupuy, avec 
l’avant-garde des Mayençais, que soutenait leur réserve sous les 
ordres de Haxo, formait, en avant du bois de Cholet, la gauche 
de l’armée; Vimeux, avec le reste des Mayençais, s’étendait, à la 
droite, sur les hauteurs ; au centre était la division de Luçon, 
commandée par Marceau. 

Pour la première fois, les Vendéens marchaient en colonne 
serrée comme la troupe de ligne. Ils commencent l’attaque en 
tombant sur l’aile gauche des républicains, et cela d’un élan si 
furieux, qu'ils la font plier. Beaupuy a deux chevaux tués sous lui. 
Mais Kléber survient, Haxo fait avancer la réserve, et les Vendéens 
sont repoussés. Au centre, la victoire semblait compromise. 
Muller, un des généraux dé brigade de Chalbos, avait reçu l’ordre 
de sortir de Cholet avec un corps de quatre mille hommes, pour 
appuyer le centre : ils sont saisis d’un mouvement de panique 
et se rejettent en désordre dans la ville. Marceau tient bon, néan- 
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moins. Il laisse l’ennemi s’avancer à une demi-portée de fusil, et, 
démasquant tout à coup son artillerie, fait un feu de mitraille qui 
emporte des files entières. A la droite, les Vendéens n’avaient pu 
entamer Vimeux. Après une lutte désespérée, la victoire penche 
du côté de la discipline, et l’on voit les royalistes fléchir sur toute 
la ligne. Combattaient au premier rang des républicains, donnant 
l'exemple du courage, les représentants du peuple Bourbotte, 
Choudieu, Fayau, Bellegarde, Turreau, Merlin (de Thionville). 
Carrier, de sinistre mémoire, était là, lui aussi, avait l’œil sur les 
canons ; et, dès qu’on avait pris une pièce à l’ennemi, sautant à 
bas de son cheval, il la dirigeait contre les rebelles. Ils résistaient 
encore, lorsque deux de leurs chefs, d’Elbée et Bonchamps, furent 
atteints de blessures mortelles. Leurs rangs se rompirent alors et la 
déroute devint complète. L’exaltation patriotique et guerrière des 
républicains était au comble. Un brave officier, nommé Vernange, 
se sentant près d’expirer, se fait porter à Kléber pour lui faire ses 
adieux, et, en l’apercevant, crie: Vive la République ! Targe, qui 
depuis l’ouverture de la campagne avait déployé le caractère et la 
bravoure d’un chevalier des anciens temps, va droit au général, et, 
sans lui parler d’autre chose, lui annonce que la bataille est gagnée. 
La pâleur de son visage disait le reste : il venait de recevoir une 
balle qui lui avait traversé le corps! 

A dix heures du soir, Beaupuy se trouvait sur la hauteur du 
moulin à vent au-dessus de Pigon, à égale distance de Cholet et de 
Beaupréau. Fallait-il retourner sur ses pas ou avancer ? Beaupuy 
consulte les officiers qui étaient autour de lui, Savary, Haxo, Bloss, 
Westermann, et, d’après leur avis, donne l’ordre aux soldats 
d’aller à Beaupréau, où l’on espérait trouver plus de pain qu’à 
Cholet. « Mais nous n’avons plus de cartouches, » font observer 
quelques-uns. «N'avez-vous pas des baïonnettes? » répond 
Beaupuy. Vive la République ! crient les soldats, et ils partent. 
Beaupréau était facile à défendre. Mais les Vendéens, découragés, 
ne songeaient déjà plus qu’à passer la Loire, et ils avaient fui en 
foule jusqu’à Saint-Florent. 

C’est là que Bonchamps avait été transporté et qu’il mourut, 
aprés avoir illustré à jamais son agonie en sauvant la vie à quatre 
mille prisonniers républicains que les Vendéens traînaient à leur 
suite, et que, dans leur fureur, ils avaient résolu d’égorger. 

Cependant, dès le matin du 18 octobre, une foule éplorée, 
immense, couvrait la plage qui, de l’enceinte demi-circulaire 
formée par les hauteurs de Saint-Florent, s’étend jusqu’à la Loire. 
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Bonchamps, mourant, exige la grâce des prisonniers républicains 
Lithographie de l’époque Restauration. 


Là étaient venus s’entasser, au nombre de quatre-vingt mille, là 
se pressaient dans un état inexprimable d’angoisse et de confusion, 
soldats, blessés, prêtres, femmes, enfants, vieillards. Jamais 
spectacle plus imposant et plus sombre ne fut donné aux hommes. 
Sur la rive droite du fleuve, des groupes de Bretons hospitaliers 
appelant de la voix èt du geste les fugitifs ; sur la rive gauche, au 
milieu des cris, des lamentations et des sanglots, les mères 
cherchant leurs fils, les épouses redemandant leurs maris ; derrière, 
dans le lointain, des villages en feu ; puis, au moment du passage, 
tandis que, les bras étendus vers l’autre bord, ces malheureux 
traversaient le fleuve, les uns amoncelés dans quelques mauvaises 
barques, les autres montés sur des chevaux, la Rochejaquelein 
hésitant à les suivre, pleurant de rage, voulant mourir, et, sur un 
fauteuil de paille confié à un frêle bateau, Lescure mourant, tout 
cela formait une scène d’une grandeur si terrible, que ceux qui en 
furent témoins crurent voir se dresser devant eux « les images du 
jugement dernier. » 

Et de quelle tragédie, juste ciel! était-ce là le dénouement! Nous : 
avons sous les yeux une masse de documents manuscrits et de 
lettres particulières où se trouve décrit l’état dans lequel les 
fugitifs laissaient la Vendée. Ouvrons au hasard ce dossier lugubre. 
Voici une lettre où le maire des Roches raconte ce que lui et ses 
compagnons ont souffert, étant au pouvoir des royalistes. « Par 
un prodigieux raffinement de barbarie, on nous menaçait de nous 
faire mourir de la main même de nos plus proches parents. Moi, je 
devais être assassiné par le plus jeune des garçons de ma famille. Ce 
jeune homme, âgé de dix-sept ans, a fait savoir qu’il portait 
toujours sur lui un pistolet, et qu’il s’était promis d’étendre à 
ses pieds quiconque se chargerait de l’abominable sommation. » 
Autre lettre de Goupilleau (de Montaigu) à sa femme : « Je suis 
fort aise que tu te sois sauvée avec mes enfants. Mais, dis-moi, 
est-ce que tu as laissé la maison à l’abandon et exposée au pillage ? 
Est-ce que tu n’as pas sauvé ce que j’y avais de plus précieux, mes 
papiers qui étaient dans mon secrétaire, mes livres ?.. » Extrait du 
registre des délibérations du conseil municipal de Fontenay : 
« Désormais les passeports seront exigés, non-seulement des 
personnes qui sortent de la ville, mais de celles qui y entrent, la 
pratique contraire facilitant l'introduction de l’ennemi.….. » 
Demande adressée par le maire de Fontenay aux administrateurs du 
district: « Il ne reste pas pour deux jours de blé ou de farine chez 
les boulangers. La famine est là. Nous vous supplions de nous 
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prêter quelques tonneaux de blé, que nous vous rendrons sur le 
produit des premières rentrées. » etc., etc. Voilà pour la situation 
des villes. 

Et quel aspect que celui des campagnes! A la traînée des 
cadavres épars le long des routes, on y pouvait suivre l'itinéraire 
de la guerre civile. Il y avait des villages où on ne rencontrait pas 
un seul être vivant et où il semblait que la peste eût passé. Il y avait 
des champs dont les exhalaisons d’un sang infect interdisaient 
l’approche. Seuls les animaux carnassiers y accouraient, et l’on 
entendait de loin leurs huriements se mêler au beuglement des 
troupeaux égarés. La fumée qui, en maint endroit, obscurcissait 
le ciel, annonçait au voyageur le voisinage des vengeances répu- 
blicaines, et, souvent, pour éclairer sa marche pendant la nuit, il 
avait le reflet des incendies. 

Encore si le passage de la Loire eût marqué le terme de tant de 
maux! Les représentants du peuple en mission le crurent et 
écrivirent : la Vendée n’est plus. Mais, hélas! ce n’était là qu’un 
déplacement du génie de l’extermination. Et, d’ailleurs, Charette, 
qui venait précisément de s’emparer de l’île de Noirmoutier, le 
sauvage Charette restait prêt à continuer la guerre dans le Marais 
et à la ressusciter dans le Bocage. La Vendée n’était donc pas 
entièrement domptée : mais du moins, on pouvait la dire vaincue. 


LOUIS BLANC. 


Bouton d’uniforme, en fer, des armées vendéennes (agrandi). 
Nantes, Musée Dobrée. Photographie inédite. 


LES GRANDES BATAILLES 


VUES DU COTÉ VENDÉEN 


LA VENDÉE RÉPOND 
AUX OFFRES DE L’ANGLETERRE. 


Tinténiac fait part de ses espérances et de ses craintes ; il parle 
des bonnes dispositions de l’ Angleterre ; mais aussi il déclare qu’il 
ne faut pas ajouter une foi entière aux promesses de cette nation. Il 
dit même qu’il a vu beaucoup d’émigrés brûlant de s’embarquer à 
Jersey pour servir dans les rangs de la Vendée ; et que, sous peine 
de mort, il a été enjoint aux pilotes-côtiers de.refuser leurs services 
à ces gentilshommes. Ce refus obstiné de l’ Angleterre devait être 
pour les chefs de l’insurrection un valable motif de défiance. Dans 
sa pensée à lui, ce n’était pas la Vendée en armes que les Anglais 
voulaient favoriser, mais leur puissance dont ils cherchaient à étendre 
le crédit, mais leur intérêt qu’ils plaçaient comme toujours avant 
l'intérêt de toutes les insurrections bonnes ou mauvaises. 

Madame la marquise de Lescure qui, après la révolution, épousa 
le marquis Louis de La Rochejaquelein, nous a laissé dans ses 
Mémoires l’analyse de la réponse qu’elle-même écrivit sous la 
dictée des généraux. 

« On répondit avec assez de franchise, nous apprend-elle, au 
ministère anglais ; on lui expliqua l'opinion politique des Vendéens ; 
on lui dit que si on n’avait pas sollicité de secours, c'était à cause de 
l'impossibilité des communications ; que ces secours nous étaient 
Jort nécessaires ; et cependant on eut soin d’exagérer un peu nos 
forces pour ne pas laisser croire aux Anglais que leurs sacrifices 
seraient mal placés. Nous proposions un débarquement aux Sables 
ou à Paimbœuf, promettant d'amener cinquante mille hommes au 
jour donné, sur le point qui serait choisi. Nous leur apprenions que 
M. de Charette avait perdu l’île de Noirmoutier, mais qu’il aurait 
facilement le petit port de Saint-Gilles. Quant à Rochefort, 
La Rochelle et Lorient, dont les Anglais avaient parlé dans leur 
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lettre, nous faisions sentir qu’il nous était très-diffcile de les livrer. 
On doit convenir que nous donnions aux Anglais assez de facilité 
pour un débarquement, et il y a eu de leur part une grande lenteur, 
puisqu'ils étaient déjà prêts ; mais ce qu’on demanda spécialement 
et avec instance, c’est que le débarquement fût commandé par un 
prince de la maison de Bourbon et composé d’émigrés en grande 
partie. Nous affirmions que pour lors on pouvait répondre d’un 
entier succès ; que vingt mille jeunes gens se joindraient aux troupes 
débarquées et consentiraient à quitter le pays, qu’on passerait 
la Loire et que toute la Bretagne se révolterait. Nous savions 
l’opinion de cette province sans avoir eu de relations avec elle. Tous 
les généraux qui étaient à La Boulaye signèrent cette réponse, 
et l’évêque d’Agra y mit hardiment son nom. » 

Après une semblable dépêche, la mission de Tinténiac ne pouvait 
avoir de résultats. Elle donnait à l’ Angleterre la portée de ce que 
les Vendéens voulaient entreprendre. De ce jour-là, l’ Angleterre en 
sut assez. Alors, comme plus tard, au siège de Granville, à Quiberon 
et à l’Ile Dieu, on la verra refuser le concours qu’elle a promis, 
ou, à force d’astuce, compromettre le sort de l’armée royale. 


PROJET 
D’EMPOISONNER EN MASSE LA VENDÉE, 


Le 11 septembre 1793 Rossignol, renchérissant sur ces fumées 
soporifiques dont parle Santerre, ne craint pas d’avouer que, pour 
terminer la guerre, il faut avoir recours aux ressources de la chimie. 

« Il serait à désirer en mesure générale, écrit-il au Comité de 
Salut Public, que l’on envoyât près de cette armée le citoyen 
Fourcroy, membre de la Montagne, pour nous aider de ses lumières 
et enfin parvenir à la’destruction des Brigands. C’est le sentiment 
d’un de vos frères et amis qui connaît son talent en chimie. » 

Le citoyen Fourcroy ne crut pas sa présence nécessaire pour 
empoisonner la Vendée ; mais à la demande de Robespierre, de 
Collot d’Herbois, de Barère et de Fouché, il rédigea un rapport 
où la science se mettait au service du crime. Dans ce rapport il 
indiquait les moyens à employer pour réaliser le vœu patriotique de 
Santerre et de Rossignol. 

Pendant ce temps les esprits travaillaient dans les états-majors 
révolutionnaires pour découvrir le secret chimique qu’on implorait 
de Fourcroy. Les généraux de la République et les Conventionnels 
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appelaient autour d’eux les charlatans qui leur donnaient l'espérance 
d’un poison sûr et actif ; et l’adjudant général Savary nous révèle 
dans ses mémoires une des nombreuses tentatives qui furent faites 
à cette époque. 

« Je me rappelle, dit-il, qu’un adepte, se prétendant physicien- 
alchimiste, présenta, aux députés qui se trouvaient à Angers, une 
boule de cuir remplie d’une composition dont la vapeur dégagée par le’ 
feu devait asphyxier tout être vivant fort loin à la ronde. On en fit 
l'essai sur des moutons dans une prairie où se trouvaient quelques 
personnes que la curiosité attira vers le lieu de l’expérience, et 
personne n’en fut incommodé. » 

Cette idée d’empoisonner en masse les Vendéens avait si bien 
germé dans toutes les têtes, qu’un pharmacien d’ Angers, nommé 
Proust, inventa dans le même temps une boule qui, à l’en croire, 
contenait une préparation chimique si subtile et dont l’effet serait si 
prompt, qu’elle infecterait toute la contrée. L’essai en fut fait sur le 
pré de la Baumette. Il ne répondit pas à l'attente révolutionnaire. 

Les témoignages venus du camp républicain sont irréfragables. : 
En voici un dernier qui s’est, comme les précédents, conservé aux 
archives du ministère de la guerre ; mais celui-là c’est à Savin, un 
des lieutenants de Charette, qu’il est dû. Ce sont les Royalistes 
eux-mêmes qui, trois mois avant l'appel fait par Santerre et par 
Rossignol aux fumées soporifiques et aux lumières du citoyen 
Fourcroy, se communiquaient entre eux les soupçons déjà nés dans 
leurs esprits. Il faut donc que déjà au 25 mai 1793 des faits accu- 
sateurs soient parvenus à leur connaissance, car Savin écrit 
confidentiellement à Charette ; et, si cette pièce est publiée, la 
Révolution ne doit s’en prendre qu’à elle-même qui l’a conservée 
comme un monument de ses excès. 


Après avoir longuement énuméré les moyens d'action mis en jeu 
par la République, Savin écrit : 


« Je dis que, quel que soit le nombre de nos ennemis, nous devons 
peu nous en inquiéter. Tout ce dont nous sommes certains c’est 
qu'ils sont implacables. Ils tuent tous les prisonniers ; ils emploient 
contre nous tous les genres de destruction possibles : le fer, le feu 
et le pillage leur sont familiers. Ils séduisent et emmènent avec eux 
nos gens des paroisses qu’ils soumettent. Nous devons aussi par 
représailles n'avoir aucune indulgence et employer tous les moyens 
qui sont en notre pouvoir pour les détruire. La ruse est souvent plus 
utile que la force. On nous fait une guerre atroce : le poison est 
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le seul moyen que nos ennemis n’aient pas encore employé contre 
nous, maïs il est à craindre que leur scélératesse n’en vienne jusque-là. 
Trop de gens nous ont avertis à cet égard pour que nous pussions 
douter qu’ils n’aient pas eu cette idée. Nous fûmes vraiment étonnés 
de la quantité prodigieuse d’arsenic que nous trouvâmes à Palluau 
au commencement de la guerre, lorsque je les ai chassés de Palluau 
jusque au-delà d’Aizenai. On nous a même constamment assuré 
qu’un étranger, qu’ils avaient avec eux et qui fut tué à cette affaire, 
était chargé d'exécuter le projet d'empoisonnement contre nous. » 


CARRIER PROPOSE L’ARSENIC. 


Carrier est à Nantes. il adresse à ses collègues, et aux officiers 
sous les armes, une proposition toute révolutionnaire. C’éfait le 
tribut de patriotisme que le proconsul offrait à l'humanité. « Ce que 
vous faites, leur mande-t-il le 9 novembre 1793, est bien beau sans 
doute, mais où cela mènera-t-il la Nation ? À une victoire, peut-être. 
Que font au peuple vos victoires qui ne terminent rien? Il faut 
employer les moyens extrêmes. Vous avez à délivrer le pays d’un 
chancre qui le dévore. Le poison est plus sûr que toute votre artillerie. 
Ne craignez donc pas de le mettre en jeu. Faites empoisonner les 
sources d’eau. Empoisonnez du pain, que vous abandonnerez à la 
voracité de cette misérable armée de Brigands, et laissez faire 
l'effet. Vous avez des espions parmi ces soldats du pape qu’un enfant 
conduit. Lâchez-les avec ce cadeau, et la patrie est sauvée. Vous 
tuez les soldats de La Rochejaquelein à coups de baïonnette, 
tuez-les à coups d’arsenic ; cela est moins dispendieux et plus 
commode. Je vous ouvre cet avis, auquel j'ai fait adhérer ma société 
populaire, et, avec des sans-culottes comme vous, je n'ai pas besoin 
d’en dire davantage. » 


LES RÉPUBLICAINS DÉCRÈTENT 
UN TOCSIN GÉNÉRAL 
POUR UNE NOUVELLE LEVÉE EN MASSE. 


Le 7 septembre 1793, Richard et Choudieu, représentants du 
peuple à l’armée des côtes de La Rochelle, décrètent qu’un tocsin 
général sera sonné dans les districts d’ Angers, de Saumur, de Segré, 
de La Flèche, de Chinon, etc., et que, sous peine d’être déclarés 
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suspects, c’est-à-dire d’être guillotinés, tous les citoyens en état de 
porter les armes seront tenus de se réunir aux troupes républicaines. 
Ils sont condamnés à s’armer de fusils, de piques, de fourches, 
de sabres, de faux et de tout ce qui pourra leur paraître une arme. 
Les administrations de Maine-et-Loire, de la Mayenne et de la 
Sarthe obtempèrent à cet ordre, qui était un arrêt de mort, et elles 
lèvent une multitude d'hommes mal équipés, encore plus mal 
disposés, et qui devaient bientôt se montrer plus génants qu’utiles. 
Mais il entrait dans les intentions des conventionnels de prouver 
à l’Europe que la France entière marchait avec eux. Au risque de 
traîner à une boucherie ces paisibles citoyens, qui se tenaient 
à l’écart des conflits où le sang doit couler, il fallait que la Révolution 
en vint à ses fins. Elle avait convoqué sous son drapeau toute une 
génération : cette génération s'y présenta. 


VICTOIRES DE L'ARMÉE VENDÉENNE. 


Revanche vendéenne sur l’armée de Luçon. 


La Rochejaquelein et Lescure se joignent à Royrand qui les 
attend près de Chantonnay, au camp des Roches. Ils vont demander 
compte de la défaite de Luçon à l’armée même de Luçon. 

Le vieux Tuncq l’a imprudemment engagée dans le Bocage, 
et, avant de pouvoir en sortir, il vient d’être destitué. Sa division 
a été confiée à Lecomte, qui, commandant du bataillon le Vengeur, 
s’est montré aussi cruel qu'intrépide : il n’a pas fait merci. Les 
Royalistes vont le traiter sans pitié. Ce chef de bataillon, appelé 
à remplacer le général Tuncq, a plus de huit mille hommes sous 
ses ordres. Rostaing, officier vendéen, propose de tourner l'ennemi 
et de le mettre entre deux feux. Son plan est adopté. Le 4 septembre, 
Royrand commence la fausse attaque du côté des Quatre-Chemins. 
Les autres corps marchent toute la nuit. À trois heures du soir 
toutes les issues étant fermées à la retraite des Bleus, d’Autichamp 
et La Rochejaquelein entraînent au combat les chasseurs de 
Bonchamps. D’Elbée et Lescure s’élancent à leur tour. Lecomte, 
le général de la veille, tombe au premier rang ; son bataillon 
le Vengeur est écrasé homme par homme ; il meurt au cri de: 
Vive la République ! Beffroy prend le commandement. Des huit mille 
Républicains il ne reste plus, après deux heures de combat, que des 
cadavres et deux ou trois cents fuyards. 
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La déroute de Santerre et de Ronsin. 


Le 16 septembre 1793, Santerre et Ronsin, tous deux les privilégiés 
du Comité de Salut Public, tous deux les généraux de 1 ’émeute, 
sont devant Coron. Piron, le héros de Vihiers, reçoit, en l’absence 
de La Rochejaquelein et de Stofflet, ordre de prendre le comman- 
dement de la réserve, seules troupes disponibles, et de s’avancer 
contre Santerre, à la garde de Dieu. Piron a peu d'officiers de 
mérite avec lui, et trois pièces de canon seulement ; presque tous 
les chefs sont à la grande armée qui marche au secours de Charette, 
venant chercher un refuge dans les environs de Tiffauges. 

Déjà sur ce même terrain Piron avait vaincu Santerre. Il ne 
désespère ni de son courage ni de la Providence. Il ne peut rassembler 
que onze mille hommes ; mais, pour vaincre tous ses ennemis, la 
Vendée est condamnée à faire des prodiges. Piron veut tenter le 
dremier. Les Bleus se dirigent de Coron sur Vezins ; ils comptent 
plus de quarante mille hommes dans leur armée, mais quarante 
mille hommes en grande partie formés par la dernière levée en 
masse. Santerre et Ronsin, assurés d’avance de la victoire, les 
laissent occuper une ligne de quatre lieues au moins sur la route. 

Piron et Villeneuve du Cazeau saisissent le vice de cette dispo- 
sition, forment le croissant et balancent, avec leurs trois pièces 
de huit placées au centre, l’effet de l'artillerie républicaine. Santerre 
ordonne à Turreau de pénétrer dans Coron, et à son artillerie légère 
de voler au secours des tirailleurs. L’artillerie, qui se trouve mal 
engagée et qui n’a pas foi en son général, exécute son mouvement 
avec tant d’incurie qu’elle jette le trouble dans l’armée et ralentit 
sa marche. Piron a suivi tous ces détails. À la tête de quelques 
paroisses, il s’élance pour rompre la ligne ennemie. Piron réussit. 
Un immense désordre se manifeste parmi les Bleus. Ronsin qui, 
dans les rues de Paris, n’a connu que la loyale faiblesse de Louis XVI 
ordonnant à ses troupes de ne pas faire feu sur le peuple, et qui, 
en venant dans les provinces insurgées, a peut-être calculé sur une 
semblable longanimité ; Ronsin, assailli de tous les côtés, cache ses 
insignes de général sous des habits de paysan. Rien ne peut l’arracher 
à sa torpeur. Alexandre Berthier veut le soutenir de son courage. 
Ronsin s’écrie : « Ce ne sont pas des hommes qui sont devant nous, 
ce sont des enragés ! Il n’y a pas moyen de les vaincre. » Sur cet 
aveu de lâcheté, il déserte son poste et laisse sa division recevoir 
le choc des Blancs. Ils se précipitent au cri de : Vive le Roi ! C’est 
le signal de la déroute. On se presse, on s’étouffe, le mot est à la 
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lettre, pour fuir devant cet ennemi que le brasseur de bière et le 
poète dramatique avaient promis d’écraser. 

Alors ce ne fut plus un combat, mais une boucherie. Sur les 
hauteurs de Concourson, huit bataillons, ralliés à la voix de Turreau, 
tiennent ferme et laissent aux débris de l’armée le temps de mettre 
un peu plus d'ordre dans leur épouvante. Santerre, selon son habitude 
ne tarde pas à prendre la fuite. Il abandonne sur le champ de 
bataille vingt-quatre pièces de canon toutes neuves, une prodigieuse 
quantité de caissons, de piques, de fusils et des munitions de toute 
espèce ; puis, à ce coin de terre où le même Piron l’avait si complè- 
tement vaincu deux mois auparavant, il attache les souvenirs d’un 
désastre que les paysans appellent encore : la déroute de Santerre 
et de Ronsin. 

Ces deux hommes étaient incapables, sanguinaires et présomp- 
tueux. La Révolution faisait mourir sur l’échafaud les généraux de 
mérite qui, comme Custine, Luckner, Biron, Beysser et Houchard, 
ne remportaient pas toujours des victoires ou ne suivaient pas dans 
leurs moindres détails les plans, souvent impossibles, qu’elle leur 
adressait. Ronsin et Santerre avaient transgressé les ordres des 
Conventionnels et des généraux. Ils avaient été battus, ils avaient 
fui honteusement ; la Révolution leur pardonna. 


Les Vendéens vainqueurs des « Mayençais » à Torfou… 


La bataille de Torfou allait commencer par une déroute lorsque 
les femmes de Tiffauges et des villages voisins, qui se sont placées 
sous la protection des paysans pour échapper à l'incendie, s’élevant 
au-dessus de leurs forêts et de leurs chaumières, s’aperçoivent de 
ce mouvement rétrograde. Dans ce moment solennel elles s'étaient 
mises à deux genoux et elles priaient à haute voix pour que Dieu 
accordât la victoire à leurs époux et à leurs enfants. A la vue de 
cette déroute les femmes s’arment de fourches, de pierres, de bâtons, 
et courent au-devant des fuyards. Elles ont des prières et des impré- 
cations à la bouche ; elles supplient et elles commandent. Les unes 
menacent les lâches ou les timides, les autres s’écrient en marchant 
à l’ennemi : « Hommes, vous voyez bien que nous valons mieux que 
vous, puisque nous n'avons pas peur. » Pendant que ce drame plein 
de sublime tristesse se déroule, Bonchamps, avec sa division d’avant- 
garde, paraît sur le terrain. Il est porté sur un brancard : mais 
l’occasion était décisive, il n’a pas voulu la manquer : « Blancs, 
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s’écrie-t-il, les Bleus vous regardent ! » et il commence l’attaque. 

Une compagnie de sapeurs, en tête des régiments patriotes, leur 
fraie un passage à coups de hache. Les Républicains ne sont plus 
qu’à une portée de fusil ; ils marchent dans un ordre parfait. 

Kléber les commande ; Kléber avec sa stature gigantesque et son 
imposante figure ; Kléber, dont la tête toujours surmontée d’un 
panache tricolore, plane au-dessus des bataillons comme le drapeau 
de l’armée. À la vue de ces Mayençais, si fiers de leur renommée et de 
l’ensemble de leurs mouvements, un frisson d’admiration parcourt 
les rangs. Ces deux colonnes ennemies se contemplent avec un 
indéfinissable sentiment. C’est de la pitié ici, là c’est de l’envie. 
Pitié républicaine pour les Royalistes qui, nus, mal armés, presque 
sans aucune régularité, s’avancent au combat ; admiration des 
Vendéens pour ces brillants soldats légués à la République par la 
monarchie ; soldats si bien disciplinés, manœuvrant avec tant de 
précision et semblant courir à une fête. 

Tout à coup une charge de cavalerie vendéenne est ordonnée. 
Charette, secondé par des femmes, a rallié ses gars ; il les pousse 
dans la mêlée qui devient affreuse. Kléber tombe atteint d’un coup 
de feu à l’épaule. Il se relève ; ses grenadiers veulent l’entraîner, 
Kléber refuse ; mais, affaibli par la perte de son sang, il est forcé 
de se faire porter pour encourager les Bleus. Cette attitude rend 
aux Mayençais toute l'énergie qu’un choc aussi inattendu leur 
faisait. perdre ; ils resserrent leurs lignes, se forment en colonnes, 
et reprennent l'offensive. Bonchamps s’élance à cheval ; il marche 
lui-même au feu. Lescure met pied à terre, saisit une carabine, et, 
s'adressant aux Royalistes : « Trouverai-je, s’écrie-t-il d’une voix 
tonaante, quatre cents braves pour venir mourir avec moi ? » 

Dix-sept cents hommes de la paroisse des Échaubroignes et 
d’Yzernai répondent à cet appel. « Oui, monsieur le marquis, 
disent-ils, nous vous suivrons partout où vous voudrez. » C’étaient 
les grenadiers de la Vendée que commandait Bourasseau, un des 
leurs. Pendant deux heures ils soutiennent avec Lescure le choc des 
Mayençais. Ces diverses attaques si furieuses ont porté l’effroi 
dans les colonnes républicaines, que la grande voix de Merlin 
(de Thionville), commissaire de la Convention, ne peut rallier. 

Merlin combat tantôt à cheval, tantôt à pied. Il est partout. 
Rifle, son aide de camp, périt à ses côtés ; cette mort double 
l'énergie de Merlin, que seconde Rewbel, son collègue de la 
Convention. Mais déjà les paysans n’ont plus besoin de chefs ; 
ils voient l'ennemi aux prises, l’ennemi qui va être vaincu. De leur 
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autorité privée, ils commencent leur manœuvre favorite. Ils 
s’égaillent ; puis, protégés par les accidents d’un terrain montueux 
et boisé, ils tournent, ils enveloppent les colonnes de Kléber. On 
s’était approché de si près les uns des autres, que l’artillerie avait été 
inutile. Kléber, qui n’en a reçu aucun secours, songe enfin qu'il faut 
la défendre. Il veut faire faire volte-face à ses troupes. Boisgérard, 
son chef d’état-major, se précipite pour diriger la manœuvre. Ce 
mouvement de prudence, dont les Royalistes savent profiter, amène 
le désordre. Le bataillon de la Nièvre, qui a la garde des canons, est 
écrasé. Les artilleurs sont égorgés sur leurs pièces, qu’ils défendent 
avec une étonnante bravoure. Mais les Mayençais formés en carré, 
et que Kléber épuisé ranime tantôt par son audace, tantôt par une 
éloquence dont le cynisme révolutionnaire n’étouffe pas l’héroïque 
inspiration, les Mayençais ne reculent que peu à peu. Ils donnent 
ainsi le temps de préparer la retraite. On les aperçoit se remettre 
en ligne sur le premier espace assez large qu’ils rencontrent, et faire 


des feux de file dont le bruit égal ressemble à un roulement de 


tambours. Les Blancs les suivaient pied à pied, les entamaient sur 
un point, les attaquaient sur un autre, s’élançaient sur les bataillons, 
les décimaient à bout portant, ou étaient tués par eux. 

L’armée révolutionnaire fut ainsi poursuivie par d’Elbée et par 
les autres chefs pendant plus de deux lieues. Le désespoir était si 
grand parmi ses soldats, que plusieurs officiers, et même une femme, 
se brüûlèrent la cervelle pour échapper à la honte. La République 
allait peut-être trouver son tombeau dans cette partie du Bocage ; 
mais, arrivé au pont de Boussay, Kléber s'approche de Chevardin, 
commandant des chasseurs de Saône-et-Loire. « Mourez ici avec 
votre bataillon, lui dit-il. — Oui, mon général», répond le 
commandant avec un laconisme effrayant de sublime obéissance. 
Chevardin place sur le pont deux pièces de huit, se fait tuer à la place 
désignée, et sauve l’armée. « On ne vit jamais, dit Kléber dans son 
rapport, un combat, un acharnement plus terribles. » 

Canclaux, Aubert-Dubayet et Vimeux arrivaient en toute hâte 
de Clisson pour apporter des secours à Kléber. Parvenus à Gétigné, 
ils sont contraints de rétrograder devant l'impulsion donnée aux 
Vendéens. Les pertes des Bleus étaient considérables, mais ces 
pertes pouvaient-elles égaler, même dans leur immensité, la joie 
des Blancs qui, du premier coup, venaient de lutter victorieusement 
contre les meilleures troupes de la République, et de mettre en fuite 
les Mayençais, dont l’Europe n’avait pu triompher ? 

Canclaux était honteux de les voir vaincus par des paysans. À 
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travers les reproches que la colère lui arrache, il répète : « Vous 
avez déshonoré vos lauriers de Mayence. — Ce n’est pas étonnant, 
répondent-ils tous ; ces diables en sabots se battent aussi bien que 
nous et tirent mieux. » 


…@ Montaigu. 


Il fallait couronner une aussi belle journée par de nouveaux 
exploits. Lescure et Charette se dirigent ensemble contre Beysser, 
dont ils redoutent la jonction avec les troupes de Canclaux et de 
Dubayet. Beysser est à Montaigu. Il a huit mille hommes bien 
aguerris, et il ne connaît pas encore l'issue de la bataille de Torfou. 
Joly, qui commande l'avant-garde de Lescure et de Charette, et 
qui, sur le plateau de Torfou, a rivalisé de courage avec les paysans 
de l’Anjou ; Joly, en l’attaquant le 20, lui en porte la première 
nouvelle. On annonce à Beysser l’approche de l’ennemi. « C’est 
impossible, s’écrie-t-il, les Brigands n’oseraient m'attaquer. » 

Fort de cette sécurité, il attend sans vouloir prendre de précautions. 
Tout à coup le bruit du canon retentit. Joly est dans Montaigu ; 
Charette et Lescure le suivent avec six mille hommes. Le conven- 
tionnel Cavaignac et le général se hâtent de disposer leurs bataillons. 
Ces bataillons, enveloppés dans les feux roulants des Royalistes, 
disparaissent. Beysser veut déployer son artillerie. Avec leur 
manœuvre ordinaire, les Vendéens laissent passer au-dessus de leurs 
têtes la décharge, et, se relevant, ils tombent à coups de sabre et de 
baïonnette sur les canonniers. La cavalerie des Bleus prend la fuite. 
Le reste de l’armée se débande. Beysser, grièvement blessé, et 
Cavaignac, plus d’une fois mis en danger, suivent les débris de cette 
division, qui ne se regarde en sûreté que sous les murailles de Nantes. 
Joly s’est porté contre le château de Montaigu, où sont renfermés 
cing cents Républicains, les grenadiers du régiment de La Mark, 
et un bataillon de la ligne. Pour ne pas rester prisonniers entre les 
mains des vainqueurs, ces soldats tentent une sortie. Joly les 
anéantit en face du château. 

Beysser était vaincu : il savait que la Révolution ne pardonnait 
pas à ses généraux une défaite souvent inévitable, et, pour amortir 
le coup qui allait lui être porté, il terminait ainsi son rapport au 
général en chef Canclaux : 

« Je me décidai à revenir moi-même à Nantes pour soigner une 
blessure que j’ai reçue au côté droit, d’un biscaïen dont le coup déjà 
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amorti n’a fait que m’enfoncer une côte. Cette blessure ne sera pas 
dangereuse sans doute ; mais, mon général, il en est une autre dont 
une âme républicaine ne peut guérir que difficilement. Voilà donc le 
fruit de quinze jours d’une campagne heureuse !» 

Le Comité de Salut Public ne lui tint aucun compte de ses services 
et de sa valeur. Il fut suspendu, et il ne reparaît plus dans l’histoire 
que pour mourir sur l’échafaud. 

Des trois corps d'armée qui ont pénétré dans la Basse-Vendée, 
il n'y a plus à atteindre que celui de Saint-Fulgent. Les habitants 
des paroisses voisines réclamaient l'assistance des paysans pour 
les délivrer du pillage et des persécutions. 


à Saint-Fulgent. 


…Patriotes et royalistes se réunissaient pour appeler l’armée à 
leur secours. Malgré la promesse donnée à Bonchamps et à d’Elbée 
que, le lendemain de la bataille de Torfou, on attaquerait en commun 
les Mayençais retirés à Clisson, où Canclaux a établi de vastes 
dépôts de vivres et d’armes ; Charette et Joly, qui ont à tirer ven- 
geance des excès commis dans leurs cantonnements par cette 
division de Saint-Fulgent, prient Lescure de les seconder et de 
marcher immédiatement avec eux contre le général Mieskouski. 
Lescure y consent. 

On arrive à Saint-Fulgent. La nuit approchait, et, en avant du 
bourg, Mieskouski a rangé ses six mille hommes en bataille. Des 
deux côtés l'artillerie commence l'affaire : les Républicains résistent 
d’abord ; mais les Blancs, que deux succès avaient rendus invincibles, 
ne cessaient, tout en chargeant l’ennemi, de faire retentir les airs 
de leurs cris de : Vive le Roi ! Ces cris, renvoyés par les innom- 
brables coteaux dont le sol est couvert, produisaient un effet terrible 
sur les Républicains en triplant pour eux les forces numériques de 
leurs adversaires. Mieskouski était débordé. Il ordonne de rentrer 
dans Saint-Fulgent ; mais, fatigué de résultats qui pour lui sont 
encore trop insignifiants, Charette prend un tambour en croupe. Il 
lui ordonne de battre la charge ; puis, suivi de Joly, de Savin et de 
trente soldats, il pénètre dans la longue rue de Saint-Fulgent. Les 
Blancs conduits par Lescure sont sur ses pas. Les Bleus y rentrent 
avec eux. Une affreuse mélée s'engage dans les ténèbres. On se 
Jusille à bout portant, on s’égorge à coups de baïonnette. Avril, un 
des plus braves paysans de l’ Anjou et frère d'armes de Legeay, a le 


232 


bras cassé. Il ne s’en bat que plus audacieusement. D'autres paysans 
combattent avec une bravoure acharnée ; et pour eux c'était un 
grand pas fait vers l’obéissance, car jusqu’à présent il avait été 
impossible de les amener à des attaques nocturnes, que les accidents 
de terrain et leur genre de guerre auraient pourtant rendues si 
redoutables. Ils avaient pour la nuit une horreur instinctive. L'affaire 
de Saint-Fulgent les en guérit complètement. 

À travers les cris des mourants et des blessés, quelques sons aigres 
arrachés à un flageolet dominent de temps à autre les bruits étouffés 
de la foule. C’est un paysan qui, à cheval, au milieu du sang qui 
coule, fait entendre aux Bleus, avec un calme inaltérable, le fatal 
Ça ira, dont ils reçoivent ici une bien cruelle application. Un boulet 
de canon emporte la tête de son cheval. Ce singulier ménétrier saute 
par terre, se place sur une borne, et, avec une ténacité et un bonheur 
qui ont quelque chose de miraculeux, il continue ses refrains révolu- 
tionnaires. On entend de minute en minute la voix stridente de 
Charette qui excite les siens, qui leur annonce la victoire. Un 
bataillon des volontaires de la Marne, qui s’est surnommé l’Invin- 
cible, meurt tout entier sous le fer des Royalistes, tandis que les 
deux partis, seulement éclairés par le feu des décharges, prenaient 
des cartouches aux mêmes caissons. Le bataillon d’ Angoulême, 
dont Marevaud est le commandant, a pris le nom du Vengeur, et il 
s’avance pour remplacer l’Invincible. 1] partage bientôt sa défaite. 
Mieskouski a perdu la meilleure portion de son armée. Après huit 
heures de combat il se décide à la fuite. Saint-Fulgent était délivré. 

.… Dans toutes les paroisses de la Vendée des Te Deum d’actions de 
grâces furent chantés pour remercier le ciel de cette triple victoire. 
Au fond de leur prison du Temple, les augustes captives qui, en face 
de l’échafaud de Louis XVI, n’attendaient que la mort pour mettre 
un terme aux tortures dont on accablait leur patience, madame 
Élisabeth et Madame royale, apprenaient les exploits de leurs 
défenseurs. Des municipaux, moins farouches que les affidés de 
Robespierre, leur révélaient l'insurrection de l'Ouest, son but et ses 
triomphes. Les dernières victoires retentissaient dans le Temple, et 
madame Élisabeth écrivait : « Les Nantais sont-ils à Orléans ? » 


UN NOUVEAU PLAN RÉPUBLICAIN. 


Un nouveau plan de campagne est arrêté, le 2 octobre, à Saumur, 
dans une réunion de généraux républicains et de membres de la 
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Convention. Le Comité de Salut Public lui a donné son approbation. 
Les conventionnels Hentz et Prieur sont chargés de le faire exécuter. 
Ils débutent en Vendée par une proclamation. La République avait 
besoin de toute l'énergie de ses partisans, et, pour stimuler cette 
énergie, le Comité de Salut Public ne craignit pas de flétrir la gloire 
de Canclaux et de cet Aubert-Dubayet, le héros de Mayence. 

« Soldats républicains, disaient Hentz et Prieur dans cette procla- 
mation, datée de Nantes, le 9 octobre 1793, seize cent mille Français 
sont en ce moment sous les armes ; ils exercent la vengeance 
nationale sur les deux villes rebelles de Lyon et de Toulon ; ils sont 
en marche pour chasser les Rois et leurs vils esclaves du sol de la 
République. Votre tâche est de purger la Vendée d’une horde de 
Brigands qui la désolent. 

« Les deux armées, des côtes de La Rochelle et de Brest, n'avaient 
pas l’unité nécessaire dans leur direction, parce qu’elles étaient 
conduites chacune par un général en chef séparé, dont les vues se 
croisaient quelquefois. Cet ordre de choses n’a pas encore présenté 


à l'ennemi une masse de forces suffisantes, et nos armes n’ont pas : 


toujours été heureuses. 

« Mais la Convention nationale, dont vous fixez sans cesse 
l'attention et l'intérêt, vient de faire cesser cet inconvénient. Elle 
a décrété qu’un général en chef commandera tous les soldats qui 
combattent dans la Vendée, et cette armée sera appelée Armée de 
l'Ouest. 

« Le souvenir des La Fayette, des Dumouriez, des Custine qui, 
pour mieux voiler leur trahison, ont signalé les commencements de 
leur carrière par des victoires, donne à la nation de justes inquiétudes 
sur les hommes d’une caste qui a soulevé l’Europe contre nous, et qui 
grossit les bataillons de nos ennemis. Il n’y en a plus à la tête de nos 
armées : Canclaux et Dubayet, ci-devant nobles, sont rappelés. 
Léchelle, homme du peuple, ancien soldat, est votre général en chef. 

« Soldats ! un homme n'est rien, la République est tout ; vous 
n'êtes pas l’armée d’un général, mais l’armée de la République : 
vous n’appartenez à personne, vous n’obéissez qu’à la loi. Ce ne sont 
pas les généraux qui, jusqu'ici, ont remporté les victoires ; c’est 
votre audace, c’est votre seule bravoure. 

« La guerre a formé des Républicains ; nous pouvons nous passer 
des nobles, dont la plupart n'étaient que des conspirateurs. Tout a 
les yeux sur vous ; les représentants du peuple sont là ; les traîtres 


sont livrés à la justice, les ignorants sont éloignés, les intrigants sont 


connus et chassés. » 
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Afin de faire exécuter ce plan dans toute sa rigueur, Léchelle 
convoque lui-même, à Nantes, un conseil de guerre, où Canclaux 
est invité à se rendre. Canclaux possède une parfaite connaissance 
de la tactique vendéenne. Son coup d’œil a pu, sur le champ de 
bataille et dans les mouvements stratégiques, percer le secret des 
succès et des fautes de chaque parti ; mais cette destitution à 
laquelle il ne peut s'attendre a droit de froisser son orgueil. 
Canclaux, pourtant, sacrifiant à l'intérêt général ou à la peur ses 
Justes ressentiments, initie l’inexpérience de Léchelle à toutes les 
combinaisons qu’il a préparées lui-même. Après cet acte d’un désin- 
téressement qui n’est peut-être pas assez apprécié, il fut décidé, sur 
la proposition du général destitué, que, le 7 octobre, les colonnes 
républicaines de Fontenay, de Thouars et de Saumur se porteraient 
à Bressuire, pour pénétrer ensemble par Châtillon dans le cœur de 
la Vendée. 


LE GÉNÉRAL LÉCHELLE, 
SUCCESSEUR DE CANCLAUX. 


Le 14, le général en chef Léchelle, l’homme du peuple, ainsi que 
l’ont surnommé Hentz et Prieur, est en présence des généraux sous 
ses ordres et du représentant Merlin ; il veut interroger Kléber et 
lui demander compte de la situation. Il balbutie, il confond tout. À 
une révélation aussi complète de cette incapacité civique, Merlin 
(de Thionville) jette un regard d'intelligence aux généraux, et il 
dit : « En vérité, on croirait que le Comité de Salut Public a pris à 
tâche de nous envoyer ce qu’il y a de plus ignorant dans l’armée. » 
Pendant cette conférence un courrier arrive et remet à Merlin des 
dépêches. Après les avoir parcourues, Merlin s’écrie : « L’île de 
Noirmoutier est au pouvoir de Charette. » Léchelle, qui a entendu 
sans comprendre, demande : « Noirmoutier, qu'est-ce que cela ? 
dites-donc, où cela est-il situé ? » Il venait d’avoir le comman- 
dement des côtes de La Rochelle, et il ignorait où se trouvait Noir- 
moutier ! C'était un digne général révolutionnaire. 


LA BATAILLE DE CHOLET. 


Le 17 octobre 1793 se leva sur la Vendée. Dès le point du jour, 
d’Elbée, La Rochejaquelein, Bonchamps, Stofflet, Donnissan, 
Royrand, Forestier avec la cavalerie, Marigny à la tête de son 
artillerie, se sont mis en marche sur Cholet. Quarante mille hommes 
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sont rassemblés autour d’eux. Ce jour-là, c’est, pour les Royalistes, 
un jour de deuil éternel ou de victoire. Cernés de toutes parts, il faut 
qu'ils triomphent ou qu’ils meurent. Ils espèrent surprendre les 
Bleus qui, forts de la supériorité du nombre et de leurs succès, ne 
s’attendent pas à être attaqués. Mais Léchelle, mais Beaupuy, qui a 
remplacé Kléber dans le commandement des Mayençais, car Kléber 
fait office de général en chef, sous le nom de Léchelle ; mais les 
conventionnels Bourbotte, Fayau, Merlin, Choudieu, Thirion, 
Bellegrade, Turreau et Carrier ont fait prendre à leurs différents 
corps d'armée toutes les précautions imaginables. Léchelle va 
donner l’ordre de marcher contre les Vendéens, quand tout à coup 
ceux-ci fondent avec rage sur les avant-postes. La générale bat et les 
Républicains sont rangés en bataille au milieu de la lande de 
Bégrolle, sur une ligne formant un arc dont la ville de Cholet est 
le centre. Les extrémités de cette ligne s'appuient à gauche au 
château de la Treille, à droite à celui de Boisgroleau. 

La Rochejaquelein et Stofflet pressent le centre des Républicains, 
où Kléber, Marceau et Nattes leur tiennent tête. La division du 
général Muller, forte de quatre mille hommes, paraît sur le terrain. 
À la vue de ce qui se passe, cette division, saisie de frayeur, fait 
volte-face et se retire sur Cholet, sans vouloir prendre part à 
l’action. Bonchamps et .d’Elbée s’élancent à la droite. Leurs volon- 
taires marchent au feu en colonne serrée comme de vieilles bandes. 
Les troupes qu’on leur oppose, et que Chalbos, Bard et Damas 
commandent, sous les yeux de Carrier, sont enfoncées. Le général 
Bard est blessé. Carrier fuit en tremblant. Il se présente au front 
de la division de Kléber. En voyant le conventionnel qui s'éloigne 
après avoir abandonné son cheval et ses armes, Kléber s’écrie avec 
les aspérités alsaciennes de son langage : « Soldats, laissez passer 
le citoyen représentant, et rejetez-le sur les derrières ; il tuera après 
la victoire. » Carrier se le tint pour dit. Les paysans s’égaillent 
pour assurer leur triomphe. Au centre, le choc de M. Henri et de 
Stofflet est si impétueux que d’abord rien ne peut leur résister, et 
qu’ils pénètrent dans le faubourg de Cholet. Ils se sont déjà rendus 
maîtres de l'artillerie des Républicains ; ils l’ont même fait tourner 
contre eux. Le fatal sauve qui peut retentissait dans leurs lignes 
frappées d’épouvante. La division des généraux Scherb et Vimeux, 
adossée au ravin de la petite rivière de la Moine, n’a pas été plus 
heureuse ; elle est dispersée. 

Soudain le général Haxo, qui, avec Sainte-Suzanne, a le comman- 
dement de l’arrière-garde, change la face du combat. Il coupe entre 


236 


Cholet et un ravin, se jette sur le flanc des Royalistes, culbute, par 
cette manœuvre, les troupes de Stoffet, et, sur les canons qu'ils 
viennent de conquérir, il tue leurs nouveaux artilleurs. Le général 
Bard, dont le sang coule par trois blessures, saisit l'importance de la 
manœuvre que fait Haxo. Beaupuy se place au front de la 
cavalerie des Mayençais, et les grenadiers de Bloss, et les 
dragons de Bard fendent la ligne épaisse que les Vendéens ont formée. 
Le 109® régiment de ligne perce, musique en tête, au milieu de la 
mêlée. Son aïttitude menaçante rend le courage aux Bleus. 
« Grenadiers, en avant ! » s’écrie Bard qui leur donne l’exemple. 
« En avant ! » répètent les Républicains. La ligne des Royalistes 
est rompue. Elle se reforme. Beaupuy ordonne une dernière charge 
contre cette masse de Vendéens, qui, pressée de tous côtés, 
tourbillonne, se désunit, se débande et revient un moment après plus 
compacte et plus audacieuse sous le feu. La cavalerie de Beaupuy 
exécute le mouvement qu’il a ordonné. Le sang coule sur tous les 


. points. Dans ce moment de bataille générale, un cri sort de quelques 


bouches. À la Loire ! vers la Loire ! entend-on dans les rangs où 
Républicains et Royalistes combattent avec un égal acharnement. 

À la Loire ! c'était la défaite, c'était la fuite. 

Les généraux vendéens ont compris cet horrible vœu que leurs 


. Plaque vendéenne en fer 
« A la [mort] pour [la loi de Dieu] et pour [les fleurs de lys] nos 2 [cœurs].» 
Nantes, Musée Dobrée. Photographie inédite. 


soldats ne formaient sans doute pas, mais que des traîtres proféraient 
pour amener la confusion. Ces cris ont été entendus. Les Blancs 
se troublent. Les uns s’élancent vers Beaupréau, les autres se 
débandent. Mais il s’en trouva que rien ne put ébranler. 

Bonchamps, d’Elbée et La Rochejaquelein unissent leurs efforts. 
Ils veulent, par un prodige, sauver l’armée ou s’ensevelir sous ses 
débris. Ils parcourent les rangs où la terreur et la mort ont laissé 
tant de vides. Leurs prières rassemblent quatre cents volontaires, 
bataillon sacré de cavaliers et de fantassins. Groupés autour de leurs 
trois généraux, ils s’élancent au cri de : Mort aux Républicains ! 
qui sort de toutes les bouches à la fois. Il était huit heures du soir. 

Rangs, drapeaux, chefs et soldats, tout est confondu. Le sang 
inonde la terre sur laquelle ils passent. Républicains et Royalistes, 
tous se fusillent à bout portant ; tous, dans l'obscurité de la nuit, 
s’égorgent à coups de sabre ou de baïonnette. Bonchamps et d’Elbée 
sont attaqués à leur tour. Ils se battent encore. Un coup de feu ren- 
verse l’un. Une balle traverse la poitrine de l’autre. Tous deux 
presque au même instant tombent sur les cadavres qu'ils ont amon- . 
celés. Tous deux seraient restés parmi les morts, si Piron et Lyrot, 
qui arrivaient, mais quelques minutes trop tard, conduisant une 
nouvelle division, ne les eussent préservés de ce malheur. À cette 
vue, La Rochejaquelein brandit sur sa tête son sabre ensanglanté. 
« Mourons avec eux dans ces landes, s’écrie-t-il, mais ne reculons 
pas. » Bientôt entraîné lui-même, il ne peut ni revenir au combat, ni 
périr à côté de ses amis. 

« Ainsi, dit Kléber dans son rapport, se termina cette sanglante 
et mémorable journée. L’ennemi perdit douze pièces de canon, dont 
plusieurs du calibre de douze. Jamais ils n’ont donné un combat si 
opiniâtre, si bien ordonné, mais qui leur fût en même temps si 
funeste. Les rebelles combattaient comme des tigres, et nos soldats 
comme des lions. » 


LE REPRÉSENTANT MERLIN 
DEMANDE LE SILENCE 
SUR LES DERNIERS MOMENTS DE BONCHAMPS. 


C’est de Saint-Florent que, le 19 octobre 1793, Merlin adresse au 
Comité de Salut Public la dépêche qu’on va lire : « J'arrive avec 
Boursault et quelques troupes, mais j'arrive trop tard pour noyer 
les débris des Brigands. Cette armée du pape, qui nous a fait tant de 
mal et que l’on n’a pas poursuivie avec une activité assez révolution- 
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naire, nous échappe encore ; mais elle n’a plus de chefs. Lescure 
agonise. D’Elbée est blessé à mort. Bonchamps n’a plus que quelques 
heures à vivre. Ces lâches ennemis de la Nation ont, à ce qui se dit 
ici, épargné plus de quatre mille des nôtres qu’ils tenaient prisonniers. 
Le fait est vrai, car je le tiens de la bouche même de plusieurs d’entre 
eux. Quelques-uns se laissaient toucher par ce trait d’incroyable 
hypocrisie. Je les ai pérorés, et ils ont bientôt compris qu’ils ne 
devaient aucune reconnaissance aux Brigands. Mais comme la 
Nation n’est pas encore à la hauteur de nos sentiments patriotiques, 
vous agirez sagement en ne soufflant pas mot sur une pareille indi- 
gnité. Des hommes libres acceptant la vie de la main des esclaves ! 
Ce n’est pas révolutionnaire. Il faut donc ensevelir dans l’oubli cette 
malheureuse action. N’en parlez pas même à la Convention. Les 
Brigands n’ont pas le temps d'écrire ou de faire des journaux. Cela 
s’oubliera comme tant d’autres choses. Nous allons maintenant 
marcher contre eux et déployer toutes les forces de la République ; 
mais je regretterai long-temps de n'avoir pu leur faire prendre un 
immense bain de pieds dans la Loire. Le fleuve est si large ! » 


J. CRÉTINEAU-JOLY. 


C’est en cette période de l’année 1793 que la Vendée mène 
une guerre de géants. En cinq jours elle arrête, disperse et 
repousse plusieurs armées. Kléber et son avant-garde sont 
battus à Torfou. Beysser est battu à Montaigu. Les repré- 
sentants du peuple accusent les généraux de trahison. Barère, 
à la Convention, exprime son indignation et sa colère : 
« L’inexplicable Vendée existe encore. la Vendée est encore 
la Vendée ! Voilà le chancre politique qui dévore le cœur 
de la République française. c’est là qu'il faut frapper ! » 

Léchelle est nommé à la place de Rossignol ; le 6 octobre 
Kléber est vainqueur à Saint-Symphorien. À Cholet, 
Bonchamps et d’Elbée sont grièvement blessés. D’Elbée 
ira mourir à Noirmoutier que Charette a repris. La Roche- 
jaquelein le remplace à la tête de la Grande Armée royale qui 
hésite dans la direction à prendre le long de la Loire. 
Bonchamps meurt. Le 21 octobre, les blancs ouvrent la 
campagne sur la rive droite en prenant Château-Gontier. 


Ci-après : 

Le passage de la Loire par les Vendéens 
à Saint-Florent-le-Vieil, en 1793. 
Lithographie romantique. 


CHA TP) I FCRSE VI 


AGONIE ET MORT 
DE LA GRANDE ARMÉE 
VENDÉENNE 


VUES DU COTÉ DE LA CONVENTION 


La grande armée catholique, rejetée violemment sur la rive 
droite de la Loire, était vaincue, elle fuyait, mais on la voulait 
anéantie. Qu’importait en effet que la Vendée apparût « fumante 
de sang, jonchée de cadavres, livrée aux flammes, » si la guerre 
civile n’abandonnait le Haut-Poitou que pour aller remplir de ses 
fureurs le Maine, la Bretagne, la Normandie, et si dans le Marais, 
si du côté de Challans, de Machecoul, de la Roche-sur-Yon et 
des Sables, Charette continuait à tuer, au nom de Dieu et 
du roi ? 

D'ailleurs, tous les vaincus de Cholet n’avaient point passé 
le fleuve. La rive gauche gardait ceux d’entre eux que consumait 
l’amour du sol natal, inextinguible passion du Poitevin. Les têtes 
de l’hydre, à peine coupées, menaçaient de renaître. 

Suivons, d’abord, l’émigration militante des Vendéens jusqu’au 
jour qui en dévora les débris. 

Avant la bataille de Cholet, le prince de Talmont et d’Auti- 
champ avaient été chargés de courir, avec quatre mille Bretons 
et Angevins, surprendre Varades sur la rive droite de la Loire, 
afin qu’on pôût, sans être inquiété, passer le fleuve en cas de défaite. 
Le poste de Varades, malgré la faiblesse de sa garnison, n’était 
pas, selon Kléber, impossible à défendre ; mais nul ordre n’avait 
été donné par le général en chef, nulle précaution prise : on avait 
même négligé de faire descendre sur Nantes les bateaux de la 
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Un village vendéen : Vouvant 
Dessin de Cribert. B. N. Esr. 


rive droite qui pouvaient servir à transporter des troupes fugi- 
tives. Varades fut emporté, et c’est ce qui permit aux Vendéens, 
battus à Cholet, d’effectuer le célèbre passage dont nous avons 
déjà tracé le tableau. Il eut lieu à Varades, le 18 octobre, et, le 19, 
un corps de l’armée de Lyrot ayant pris possession d’Ancenis, un 
gué fut assuré à l'artillerie vendéenne. Ce fut seulement dans la 
nuit du 19 au 20 que Choudieu sut, par des espions envoyés à la 
découverte, qu’une colonne de brigands traversait le fleuve 
devant Ancenis. Il en informe aussitôt le général Beaupuy, qui, 
à la pointe du jour, lance de ce côté un parti de cavalerie. Merlin 
(de Thionville), toujours avide de combats, part, à la tête d’un 
second détachement, pour soutenir le premier. On s’empara de 
onze pièces de canon ; mais, si les soldats de l’armée de Brest qui 
défendaient Varades et Ancenis eussent fait résistance, l’armée 
catholique était noyée dans la Loire. 

Pendant ce temps, il se tenait à Beaupréau, où se trouvait 
réunie l’armée des républicains, victorieuse, un conseil de guerre 
dont la décision fut que l’avant-garde harcèlerait l’ennemi, soit 
en passant la Loire à Saint-Florent, soit en se portant sur Angers 
par la rive gauche, dans le cas où cette ville serait menacée. Quant 
au corps d’armée, fallait-il le faire marcher sur Nantes, alors sans 
défense, ou bien se mettre à la poursuite des fugitifs avec l’armée 
tout entière ? Cette dernière opinion était celle du général en chef, 
Léchelle ; mais la majorité du conseil opina que le passage de la 
Loire présenterait des difficultés, entraînerait des lenteurs, et que, 
dans l'intervalle, Nantes et Angers risquaient de tomber au 
pouvoir des brigands : Léchelle céda. 

En conséquence, le 19 octobre, le corps d’armée partit pour 
Nantes, où il arriva le 20, et qu’il quitta, le lendemain même, sur 
deux colonnes, dont l’une fut dirigée vers Rennes, l’autre, aux 
ordres de Léchelle, sur Ancenis. On ne savait pas bien encore 
quelle direction les Vendéens avaient prise ; mais on ne tarda pas 
à être informé qu'ils marchaient sur Condé, Château-Gontier 
et Laval. 

Leur nombre ne s'élevait pas à moins de soixante mille 
combattants, dont trente mille armés, sans compter un cortège 
innombrable et désordonné de femmes, d’enfants, de vieillards, de 
prêtres, de moines, de religieuses. Ils avaient de douze à quinze 
cents chevaux, six cents voitures, vingt-deux caissons pleins, 
trente pièces de canon, et une grande quantité de balles ; car, de 
l’aveu d’un des leurs, ils ne s'étaient pas contentés, pour avoir du 
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plomb, de faire découvrir les châteaux, dépouillant sans scrupule 
jusqu'aux églises, et ne se croyant en cela coupables ni de vanda- 
lisme ni d’impiété. 

Arrivés sur la rive droite de la Loire, leur premier soin avait 
été de se donner un chef. D’Elbée, blessé, avait été transporté à 
Noirmoutier; Bonchamps était mort; Lescure était mourant. Ce 
fut la Rochejaquelein qui, malgré son extrême jeunesse, fixa les 
suffrages. Il était moins l’homme du conseil que l’homme de la 
bataille ; il le sentait, et n’accepta qu’en pleurant. Mais à des 
soldats découragés il fallait un chef plein d’audace ; et, quoique 
la Rochejaquelein, depuis le combat de Martigné, portât toujours 
le bras droit en écharpe, nul n’était plus propre que lui à pousser 
les siens droit au péril. 

Lamentable et tragique fut cette marche des paysans vendéens, 
que chaque pas éloignait des tombeaux de leurs pères et de leurs 
chers villages. Une partie des gens armés, traînant après eux 
quelques canons, formait l’avant-garde. Puis venaient, sans aucun 
ordre et remplissant tout le chemin, les bagages, les prêtres, les 
blessés, les femmes portant leurs enfants, un tumultueux pêle-mêle 
d’hommes moitié pèlerins, moitié soldats. La confusion était 
immense, irréparable. « Souvent, écrit Mme de la Rochejaquelein, 
traversant cette foule la nuit à cheval, j'étais obligée, pour me 
frayer un passage, de nager en quelque sorte entre les baïonnettes, 
les écartant de chaque main, et ne pouvant me faire entendre pour 
prier que l’on me fît place. » A l’arrière-garde, dans un vieux 
fauteuii surmonté de cerceaux que recouvraient des draps bien ou 
mal ajustés, on portait Lescure, à qui sa plaie arrachait, de loin 
en loin, des gémissements douloureux. 

Un trait donnera une idée de l’insuffisance des vivres. « Nous 
arrivâmes tard à Château-Gontier, raconte Mme de la Roche- 
jaquelein. En route, j’avais donné mon pain à des blessés ; dans 
tout le jour, jusqu’à minuit, je n’avais mangé que deux pommes. 
Bien des fois, pendant ce voyage, j’ai souffert de la faim. » 

De Château-Gontier, qu’on avait trouvé sans défense, on 
se rendit à Laval, qui n’était pas en état de résister davantage. Là, 
vinrent se joindre aux Vendéens, en criant Vive le roi ! et en 
agitant un mouchoir blanc au bout d’un bâton, beaucoup de 
paysans bretons, sortis de diverses paroisses, et dont le rassem- 
blement fut désigné sous le nom de Petite-Vendée. On les 
distinguait à leurs longs cheveux et à leurs vêtements, la plupart 
de peaux de chèvre garnies de leur poil. 
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L'armée catholique, qui avait grand besoin de repos, comptait 
passer quelque temps à Laval. Mais, dès le soir du second jour, 
le bruit se répandit que les Mayençais arrivaient. 

Ei en effet, des deux colonnes parties de Nantes le 21 octobre, 
la première, commandée par Westermann et Beaupuy, atteignait 
Château-Gontier le 24. De faux rapports annonçant que les 
Vendéens évacuaient Laval, l’impétueux Westermann veut 
attaquer sur-le-champ. Beaupuy est d’une opinion contraire. Il 
y avait six lieues à faire, et l’on ne pouvait arriver à Laval qu’au 
milieu de la nuit : était-il prudent de conduire au combat des 
soldats harassés ? Westermann insista. Il avait le commandement 
par ancienneté : l’ordre d’aller en avant est donné aux troupes ; 
il faut obéir. Malheureusement, il arriva que le capitaine Haute- 
ville, envoyé pour faire une simple reconnaissance, fit une charge. 
Les Vendéens, avertis par leurs premiers postes, qui se replient, 
sortent de Laval et marchent à la rencontre de Westermann. Le 
choc fut terrible. La nuit était si noire, que les Vendéens prenaient . 

des cartouches dans les caissons des bleus, et ceux-ci dans les 
caissons des Vendéens. Keller, chef des Allemands au service de: 
la Vendée, venait de donner la main à un républicain pour l’aider 
à sortir d’un fossé : soudain, à la lueur du canon, il reconnaît 
l’uniforme, et tue l’homme. Cette mêlée nocturne ayant tourné 
à l’avantage des Vendéens, les républicains reculèrent, mais en 
bon ordre, sans avoir perdu ni canons ni caissons. Le lendemain, 
le corps d’armée était à Château-Gontier, et l’on s’y préparait à 
reprendre l’offensive. 

Le pays qui séparait les républicains de l’ennemi se présentait 
borné, à leur gauche, par la rivière la Mayenne, et coupé de ravins, 
de ruisseaux, de bois fourrés ; de sorte que, s’il en faut croire un 
rapport ultérieur de Léchelle, le terrain n’offrait de débouché 
militairement praticable que par la grande route, très-belle du 
reste et très-spacieuse. 

Selon le récit de Kléber, au contraire, la position des Vendéens 
pouvait être assaillie de divers côtés, si l’on portait une partie de 
l’armée sur l’autre rive de la Mayenne ; et Léchelle aurait dû, 
après avoir laissé aux troupes le temps de se reposer, attaquer sur 
tous les points à la fois, au lieu de faire filer vingt mille hommes 
sur une colonne pour forcer un poste accessible par plusieurs 
grandes routes, et cela sans tenter ni diversion, ni fausse attaque. 


Ainsi pensaient les généraux mayençais, et Savary, qui connaissait 
Laval. 
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Mais elle existait toujours, et plus envenimée que jamais, au 
sein de l’armée républicaine, cette lutte que nous avons précé- 
demment décrite : la lutte qui avait mis aux prises Canclaux et 
Rossignol, Choudieu et Philippeaux, le parti de Nantes et le parti 
de Saumur, l’esprit purement militaire et l’esprit démocratique. 

Kléber était sans nul doute un homme éminent et un grand 
capitaine. Mais en lui le soldat dominait tout. Intérieurement, il 
se tenait pour offensé du pouvoir que le Comité de salut public 
prétendait exercer sur les gens d’épée. L’exécution de Custine, en 
faveur duquel il témoigna, lui avait laissé une irritation profonde. 
Ce qu'il avait vu dans ce coup de hache frappé sur un général, 
c'était l’humiliation de l’armée, c'était l’affirmation sanglante 
d’une suprématie devant laquelle il frémissait d’avoir à s’incliner. 
Peu propre, d’ailleurs, à mesurer la portée des élans révolu- 
tionnaires, il suffisait, pour qu’il les condamnât, que la symétrie 
de ses calculs militaires en fût dérangée. Esprit naturellement 
frondeur, on juge quel fonds d’aigreur se vint ajouter à ces motifs 
d’hostilité, lorsqu'on lui préféra des hommes dont le principal 
mérite était un dévouement passionné à la Révolution. Ainsi 
s'explique cette opposition sous les armes dont il fut l’âme, et 
dans laquelle Marceau, quoique soumis à l’ascendant de son amitié, 
ne le suivit que d’un pas timide. Nous avons assisté à la naissance 
de cette opposition, qui eut dans l’armée de Mayence son point 
d’appui et son foyer : les conséquences ne devaient pas se faire 
attendre. Quiconque, parmi les officiers, refusa de passer sous les 
drapeaux de cette opposition, fut traité d’incapable, et, à la grande 
joie des royalistes, attaqué sourdement comme sans-culotte : 
témoin les généraux Canuel et Muller que poursuivent toutes 
sortes d’accusations injustes. 

Quoique Léchelle ne fût pas un nouveau venu sur les champs de 
bataille, quoiqu'il eût quatorze ans de service comme soldat et 
comme officier, les meneurs mayençais ne lui pouvaient pardonner 
d’appartenir au parti dont le but avoué était de soumettre au 
pouvoir civil la puissance de l’épée. Leur orgueil blessé se révoltait 
contre le crédit que lui valait auprès du Comité de salut public 
son patriotisme exalté, et, de même qu'ils avaient frémi de voir 
Rossignol opposé à Canclaux, de même ils frémissaient de voir 
que Léchelle, à eux inconnu, l’eût emporté sur Aubert-Dubayet. 
Ces dispositions, propagées parmi les soldats qui leur obéissaient 
directement, avaient eu d’autant moins de peine à se répandre, 
qu’elles cadraient à merveille avec le sentiment de rivalité qui 
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animait les soldats de Mayence contre le reste des troupes. On en 
aura bientôt la preuve. 

De son côté, furieux de la guerre sourde qui l’enveloppait, 
Léchelle y cherchait volontiers des symptômes de trahison ; et 
plus d’une fois, lui qui traitait familièrement les soldats venus de 
Niort, d'Orléans et de Luçon, il affecta d’apostropher les 
Mayençais d’une manière mortifiante et dure. 

Souvent, mieux que toutes les raisons stratégiques, ces faiblesses 
du cœur humain expliquent le sort des batailles! 

Celle qui se livra sur la route qui mène de Château-Gontier 
à Laval commença vers onze heures du matin. L’avant-garde 
républicaine, commandée par Beaupuy, était soutenue par la 
division Kléber. Venait ensuite la division de Chalbos. L’avant- 
garde, composée de quatre mille hommes d'élite, s’empare d’abord 
d’une hauteur qui dominait la position de l’ennemi, et le combat 
ne tarde pas à s’engager vivement. Léchelle fait avancer à pas 
pressés les troupes, dont la tête n’était distante que d’un quart 
de lieue, et ordonne qu’on se déploie à droite et à gauche de la 
route. Dans cet état de choses, les républicains avaient l’avantage 
de la position, puisqu'ils occupaient les crêtes du terrain, et que 
l’ennemi ne pouvait avancer, sans être foudroyé en flanc et de 
front. Aussi les Vendéens réunirent-ils leurs efforts contre la 
batterie placée sur la hauteur dont l’avant-garde républicaine 
s'était emparée. Cette batterie fut prise et sur-le-champ retournée 
contre les républicains. Elle était jugée si importante, que la 
Rochejaquelein, Royrand et d’Autichamp s’y tinrent continuel- 
lement avec Beaugé, poussant les pièces en face des républicains 
qui reculaient, et faisant marcher à coups de fouet, tant le feu était 
vif, les conducteurs épouvantés. 

Selon le récit de Mme de la Rochejaquelein, le succès aurait été 
dû à la ténacité et au courage de cette attaque 1. 


1. Rapport de Kléber au Comité de Salut public, 28 octobre 1793 : « On vous a peut-être 
déjà dit que nous avions refusé d’obéir aux ordres de Léchelle. Le fait est faux. Ses 
ordres étaient absurdes ; mais, par subordination, nous les avons exécutés jusqu’au 
moment où le général en chef a jugé à propos d'abandonner le champ de bataille. Alors, 
sans direction supérieure, nous avons tâché de ramener la victoire sous notre drapeau ; 
mais les Brigands déployaient une tactique inaccoutumée. Nous avions contre nous leur 
impétuosité vraiment admirable et l’élan qu’un jeune homme leur communiquait. Ce 
jeune homme, qui s’appelle Henri de la Rochejaquelein, et dont ils ont fait leur généra- 
lissime après le passage de la Loire, a bravement gagné ses éperons. Il a montré dans 
cette malheureuse bataille une science militaire et un aplomb dans les manœuvres que 
nous n’avions pas retrouvés chez les Brigands depuis Torfou. C’est à sa prévoyance et 
à son sang-froid que la République doit cette défaite, qui a consterné nos troupes ; mais, 
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Selon le récit de Kléber, la déroute se serait mise, sans que 
l’auteur explique comment, non dans sa division qui se battait, 
mais dans celle de Chalbos, qui ne se battait pas, et, comme /e 
soldat a toujours un œil dans le dos, la fuite de la seconde division 
aurait entraîné celle de la première. 

De ces deux versions, peu conciliables, il faut avouer que la 
version vendéenne est la seule qui présente une explication 
naturelle ou, même, compréhensible. Comment, en effet, la 
déroute put-elle se mettre dans la division de Chalbos, « qui ne 
se battait pas » ? Et d’où vient que ces guerriers de Mayence, si 
braves, si accoutumés au feu, si pleins du sentiment de leur 
supériorité militaire, lâchèrent pied aussitôt que, derrière eux, des 
troupes qu'ils affectaient de mépriser se débandèrent? C’est ce 
qui aurait mérité de recevoir une plus satisfaisante explication 
que celle-ci : le soldat a toujours un œil dans le dos ; et, si l’affaire 
s’est passée comme Kléber la décrit, on conçoit que Léchelle ait 
été amené à voir dans sa défaite le fruit de cet esprit de désorga- 
nisation qui, suivant lui, travaillait l’armée ; d’autant qu’au plus 
fort de la déroute il entendit pousser le cri, étrange en pareille 
circonstance, de Vive Dubayet ! 

Maintenant, qu'il ait donné lui-même l’exemple de la fuite, 
Kléber le dit, et les historiens royalistes l’ont répété en chœur, 
heureux d’une si belle occasion de décrier les choix du Comité 
de salut public. Le mal est que Kléber a fourni dans son propre 
récit, sans y prendre garde, la réfutation de ce fait si terriblement 
accusateur. Car il raconte qu’en se retirant à Château-Gontier 
Léchelle s’écriait : « Qu’ai-je donc fait pour commander à de 
pareils lâches? » à quoi un soldat mayençais, blessé, aurait 
répondu : « Qu’avons-nous fait pour être commandés par un 
pareil J. F.? » Or, la réponse du soldat mayençais, soit qu’elle 
lui ait été arrachée par une apostrophe injurieuse, soit que des 
préventions antérieures et dont on a déjà la clé l’aient dictée, ne 


quel que soit son empire sur l’esprit des paysans, ilest bien difficile qu’il puisse longtemps 
se maintenir au milieu d’un pays qui n’est plus la Vendée, et où il ne trouvera pas aussi 
facilement des ressources que là-bas. Je pense donc que ce que le Comité a de mieux à 
faire, c’est de pousser les choses à l’extrême, de faire de nouvelles levées, d’appeler aux 
armes la France entière, car il faut que la nation ait raison de ces quelques milliers de 
paysans. On dit qu’ils ne se battent pas, qu’ils sont lâches. C’est très bon à dire comme 
stimulant ; mais, comme vérité, cela n’est pas aussi exact. Ne vous laissez donc pas 
endoctriner par tous ces hommes qui n’entendent rien à la guerre et qui vous disent que 
la Vendée est morte. Elle vit encore, malheureusement ; mais on peut l’étouffer. Nous y 
aviserons, si chaque jour nous ne sommes pas contrariés dans nos projets. » 
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change rien à la signification de ce cri de reproche, d’indignation 
et de désespoir : « Qu'’ai-je donc fait pour commander à de 
pareils lâches ? » Est-ce là le cri d’un homme qui s'enfuit à la tête 
de son armée et donne à tous l’exemple de la lâcheté? N'est-ce pas 
plutôt l’exclamation désolée d’un général luttant en vain contre 
le torrent de la défaite, qui l’enveloppe et l'emporte? A qui 
persuader que Léchelle, fuyant à bride abattue, eût osé crier à ceux 
qui n'auraient fait que l’imiter et le suivre : « Vous êtes des 
lâches! » Il écrivait, quelques jours après, au ministre de la guerre, 
dans une lettre empreinte de la tristesse qui le conduisit au tom- 
beau : « Je m’estimerais le plus heureux des républicains si j'avais 
le talent de faire battre des soldats malgré eux, et soufflés sans 
doute par des désorganisateurs et des envieux, qui existent encore 
dans cette armée, puisqu’au plus fort de la déroute on entendait 
des cris de : Vive Dubayet ! » 

Ce qui est certain, c’est que le désordre était tel, que rien ne fut 
capable de l’arrêter. Merlin (de Thionville) et Turreau y firent 
d’incroyables et d’inutiles efforts. Bloss, le brave des braves, avait 
reçu l’ordre de se porter à Villers et sortait de Château-Gontier 
pour s’y rendre : les fuyards arrivent, et Bloss lui-même avec ses 
grenadiers est entraîné par le torrent au-delà de la ville. Si vive 
fut la poursuite, que les républicains avaient à peine passé le pont 
de Château-Gontier, que déjà l’ennemi était dans la ville, tirant 
des coups de fusil par les fenêtres. Tout à coup se présente pour 
défendre le pont, avec cinq ou six chasseurs qui l’accompagnent, 
un homme sans chapeau et la tête ceinte d’un mouchoir imbibé 
de sang. C’est l’héroïque Bloss, qui a reçu un coup de feu, mais 
qui veut combattre encore, parce qu’il veut mourir. Savary court 
à lui: «Viens, et tâchons de rétablir quelque ordre dans la 
retraite. » Lui : « Non, il n’est pas permis de survivre à la honte 
d’une pareille journée. » Il fait quelques pas sur le pont et tombe 
mort. Plus loin, on transportait dans une cabane, à peu de distance 
de Château-Gontier, Beaupuy, dont le corps avait été traversé 
d’une balle. « Qu’on me laisse ici, dit-il, et qu’on porte ma chemise 
sanglante à mes grenadiers. » Il fut conduit à Angers. De la hauteur 
qui dominait la route, l’ennemi ne cessait de tirer à boulets et à 
mitraille. La nuit était très-obscure ; une effroyable confusion 
régnait parmi les fuyards, qui ne s’arrêtèrent que là où ils n’enten- 
dirent plus le canon. 

A la suite de ce désastre d’Entrames, qui ne fut point dû aux 
mauvaises dispositions de Léchelle, s’il est vrai, comme cela 
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résulte du récit de Kléber, qu'il fut causé par une incroyable 
panique, l’armée républicaine prit, au-delà du Lion d’Angers, une 
position avantageuse, couverte par la rivière d'Oudon. Mais on 
avait perdu dix-neuf pièces de canon, autant de caissons, plusieurs 
chariots d’eau-de-vie et de pain; plus de mille hommes de la 
division de Kléber étaient restés sur le carreau, et le soldat était 
nu, sans souliers, livré à un découragement amer. 

Les ennemis du général en chef n’épargnèrent rien pour le 
rendre responsable de tout, aux yeux du soldat ; et Westermann, 
toujours insubordonné, toujours jaloux de ses supérieurs, 
toujours prêt à verser sur leur conduite le mépris à pleines mains 
et à se rendre l’écho des accusations lancées contre eux ; Wester- 
mann s’en allait disant bien haut qu’il n’obéirait plus à un lâche. 
Léchelle écrivit au ministre, en parlant des généraux qui avaient 
succombé : « Ils sont morts pour la République ; qui ne porterait 
envie à leur destin? S’il m'était possible de vous peindre tous 
mes chagrins, vous verriez combien ils doivent être cuisants… » 
L’inexorable Comité de salut public, si prompt à sacrifier les 
généraux qu'il croyait coupables, n’hésita pas à répondre à 
Léchelle par l’organe du ministre : « Nous avons toujours 
la même confiance en vous. » Mais sa santé était profondément 
atteinte, et il sentait bien qu’une partie de l’armée lui échappait ; il 
obtint des représentants l’autorisation de céder pour quelque 
temps le commandement au général Chalbos, le plus ancien de 
l’armée, et il se rendit à Nantes, où il mourut, non point comme 
Philippeaux le prétendit, du poison qu’il prit pour échapper au 
supplice, mais, comme Choudieu l’assura, du chagrin de se voir 
imputer les revers de la République. 

Ce fut à l’occasion de ces événements que le Comité de salut 
public ordonna l’amalgame du corps des Mayençais avec les 
autres corps : mesure très-sage et au sujet de laquelle Kléber fait 
cet aveu, aussi important que loyal : « La mesure était utile, sous 
le rapport de la jalousie et de la haine qui s’introduisaient dans 
les différentes divisions. » 

Tandis que l’armée républicaine reculait jusqu’à Angers, où la 
retint quelque temps le manque presque absolu de souliers, 
l’armée catholique, ayant la route libre devant elle, hésitait sur 
la direction à prendre. Le prince de Talmont aurait voulu qu’on 
marchât sur Paris, à quoi la Rochejaquelein objectait l’impossi- 
bilité d’une pareille marche, quand on avait à traîner après soi 
tant de femmes, d’enfants et de blessés. On aurait dû chercher 
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à pénétrer dans la Basse-Bretagne, très-fanatiquement royaliste, et 
où l’on aurait eu, pour recevoir les Anglais, une grande étendue 
de côtes et beaucoup de havres. Mais l’opinion générale était qu’il 
eût fallu, dans ce cas, s’emparer de Rennes ; or, on croyait cette 
ville sur un pied de formidable défense, ce qui n’était pas, puisque 
le nombre des forces disponibles n’y dépassait point cinq miiie 
hommes, assez mal organisés et formant, sous les ordres de 
Rossignol, ce qu’on appelait l’armée de Brest. Quelques-uns 
parlèrent de pénétrer en Normandie et d’aller assiéger Granville. 
De la prise de Granville dépendait le succès de l’expédition de 
lord Moira, chargé de porter secours aux royalistes en passant par 
Jersey, et qui était à la veille de mettre à la voile, des ports de 
l’Angleterre. Le débat fut d’autant plus vif, qu’il fournissait un 
aliment aux jalousies et aux cabales qui divisaient les chefs 
royalistes. Enfin, l’on prit le parti de se rendre à Fougères, d’où 
l’on pouvait également se porter à Rennes ou vers la côte. 

Ce fut entre Ernée et Fougères que Lescure expira. Près de la 
voiture où il agonisait, Mme de la Rochejaquelein s’avançait 
à cheval, et fit une partie de la route sans savoir que la voiture 
escortée par elle ne contenait plus que le cadavre de son mari. 
C’est elle-même qui a écrit : « J’avouerai que ce jour-là, trouvant 
sur la route les corps de plusieurs républicains, une sorte de rage 
secrète et involontaire me faisait, sans rien dire, pousser mon 
cheval de manière à fouler aux pieds ceux qui avaient tué 
M. de Lescure. » — Du côté des républicains aussi il y avait des 
veuves! 

Mme de la Rochejaquelein raconte avec de grands détails ce 
qui se passa pendant le séjour de l’armée catholique à Fougères : 
qu’on y composa un conseil de guerre de vingt-cinq personnes ; 
que Donnissan y fut nommé gouverneur des pays conquis ; qu’on y 
fit une nouvelle distribution des grades ; qu’on y désigna, comme 
marque distinctive des officiers admis au conseil, une ceinture 
blanche avec un nœud de couleur propre à indiquer la différence 
des grades : un nœud noir pour la Rochejaquelein, un nœud 
rouge pour Stofflet, etc. ; mais ce que Mme de la Rochejaquelein 
oublie de raconter, c’est que, « à Fougères, les Vendéens se condui- 
sirent avec une barbarie capable de leur faire conserver le nom de 
brigands jusque dans les siècles les plus reculés. » Car telles sont 
littéralement les expressions dont se sert un témoin oculaire et 
irrécusable : l'officier du génie Obenheim, un des leurs. 

Où aller en quittant Fougères ? à Rennes ou à Granville? Les 
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chefs hésitaient ; une circonstance les décida. Deux émigrés, 
déguisés en paysans, arrivèrent d'Angleterre, portant des dépêches 
cachées dans un bâton creux. Ces dépêches consistaient dans une 
lettre encourageante du monarque anglais et dans une missive 
où Dundas, son ministre, annonçait des secours, et comme point 
de réunion nommaïit Granville. Ce qu’il y a de curieux, c’est que 
Dundas, tout en offrant l’aide de l’Angleterre aux Vendéens, leur 
demandait : « Quelle est votre opinion politique? quel est votre 
but ? » Si l’ Angleterre ignorait le but des Vendéens, son but, à elle, 
en appuyant la rébellion, ne pouvait donc être que de pousser de 
plus en plus la France à se déchirer de ses propres mains! De sorte 
qu'’accepter cet ignominieux appui, c'était commettre le crime de 
lèse-patrie. Les Vendéens reculèrent-ils devant une semblable 
extrémité? Non : il ne leur vint même pas à l’idée que l’alliance 
avec l'étranger, au milieu de tant de périls qui enveloppaient la 
France, fût un crime. Une seule chose les préoccupa : devaient-ils 
compter sur la bonne foi, du moins sur l’activité de l’ Angleterre 
à les servir? Le langage des deux émigrés porteurs des dépêches 
donnait des doutes à cet égard, et l’on douta bien plus encore 
lorsqu’en cassant le bâton creux dont ils s’étaient munis on y 
trouva une lettre d’un des principaux émigrés bretons, lequel 
recommandait la défiance. Mais la position de l’armée catho- 
lique était bien grave ; et puis la tentation était forte d’obtenir, à 
l’aide des Anglais, un port où l’on pût déposer l’encombrante 
multitude des femmes, des enfants, des blessés : le siège de Gran- 
ville fut résolu. La ville prise, un drapeau blanc hissé entre deux 
drapeaux noirs devait avertir les Anglais. 

Le 20 brumaire (10 novembre), les Vendéens entraient à Dol, 
sans résistance, et le surlendemain ils gagnaient Avranches, qu’ils 
quittèrent pour marcher sur Granville, en laissant derrière eux, 
avec une forte garde, les bouches inutiles et les bagages. 

On était à la veille de l’attaque, lorsque, vers dix heures du 
soir, deux marins se présentent, demandant à parler au prince de 
Talmont. Introduits, ils lui remettent une lettre écrite par une 
personne qui lui était chère, et, comme preuve de la réalité du 
message, un bijou de prix. Il était supplié de se confier aux deux 
marins qui, ayant une barque prête, avaient charge de le transporter 
à Jersey et de l’y mettre en sûreté. Il s’y refusa noblement..., alors. 

À la nouvelle de l’approche des Vendéens, une partie de la 
garnison de Granville avait été envoyée sur la route en observation. 
Elle rencontre les Vendéens qui la repoussent, la poursuivent, et la 
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refoulent dans la ville, dont ils occupent les faubourgs. Ils 
n’avaient pas une hache, pas une fascine, pas une échelle, pas 
un pétard ; mais, ne trouvant devant eux que des palissades, ils 
auraient pu en avoir raison : ils se bornèrent à engager une 
fusillade inutile et perdirent beaucoup de monde, les assiégés 
répondant à des coups de fusil par des coups de canon. La nuit 
venue, quatre cenis Vendéens environ restèrent dans le faubourg, 
où ils s’enivrèrent. Le reste s’éparpilla, pour chercher des vivres, 
du feu et un gîte. Le lendemain, les assiégeants placent quelques 
pièces de campagne sur les hauteurs environnantes, et préparent 
une attaque hardie le long d’une plage que la marée laissait décou- 
verte. Deux petits bâtiments, arrivés de Saint-Malo, couvrirent 
ce point de leur feu et firent avorter la tentative. D'un autre côté, 
on espérait que les Anglais, qui, de Jersey, pouvaient entendre le 
canon, enverraient quelques secours ; mais non. Tout à coup, par 
ordre du représentant Lecarpentier, le feu est mis au faubourg, et 
cela d’un élan si téméraire, qu’on craignit un instant de voir la 
flamme portée sur la ville même par le vent, qui s’était élevé tout 
à coup et soufflait avec violence. Se maintenir dans le faubourg 
devenait impossible : ceux des Vendéens qui l’occupaient en 
sortent à pas pressés. Alors, sans consulter les chefs, chacun 
reprend la route d’Avranches. Ce fut un étrange spectacle que 
celui de tous ces hommes épars courant à travers champs pour 
regagner la même route. En un moment, elle se trouva couverte 
de près de vingt mille fuyards ; et c’est à peine si, pour le siège, les 
chefs avaient pu réunir autour d’eux mille combattants. Un trajet 
de six lieues fut fait en moins de quatre heures. Les républicains de 
Granville, qui avaient perdu environ cent cinquante des leurs et 
avaient tué au moins quinze cents hommes à l’ennemi, ramassèrent 
sur la route qu’il avait suivie une ceinture de général et une 
ceinture d’évêque, toutes les deux teintes de sang. 

De nouveau réunis à Avranches, quelle direction allaient 
prendre les Vendéens ? La Rochejaquelein essaye de les entraîner 
en Normandie. Suivi de Stoffiet et des plus braves, il pousse droit 
à Ville-Dieu et s’en empare, malgré la résistance très-courageuse 
et très-vive des habitants, dont il livre les maisons au pillage. Mais 
il est rappelé presque aussitôt à Avranches par une sédition qui 
se déclare dans l’armée. Les soldats refusaient d’aller plus avant, 
ils voulaient qu’on les ramenât vers la Loire, ils redemandaient 
leur pays. 


‘Là, du moins, ils avaient tout en abondance. « J’ai vu, racontait 
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l'officier vendéen Laugrenière aux républicains, lorsqu'il passa de 
leur côté, j’ai vu cinquante métayers venir à la fois supplier les 
chefs de prendre leurs bœufs, dont les moindres étaient de cent 
pistoles et douze cents francs. Il s’en est vendu plus de deux cents 
paires sur le pied de quinze et seize cents francs. Il n’est rien que 
le paysan n’eût donné contre des bons payables à la paix, tant 
il y avait dans les cœurs d’enthousiasme et de confiance! Blés, 
vins, eau-de-vie, fourrages, arrivaient de toutes parts. J’ai connais- 
sance que, pour les bœufs seulement, il a été payé plus de quinze 
cent mille livres remboursables à la paix. J’ai vu des métayers 
pleurer, parce qu’on n’acceptait pas leurs bœufs, dont on n’avait 
pas besoin. » En Vendée, d’ailleurs, les Vendéens n’avaient pas 
sous les yeux le navrant tableau de leurs enfants et de leurs femmes 
misérablement traînés le long des routes inconnues hantées par 
la mort. Ils combattaient avec la pensée toujours présente de s’en 
aller revoir, la bataille finie, leurs champs, leurs villages, leurs 
clochers. 

Aujourd’hui, quelle différence! Le pillage même ne nourrissait 
pas cette multitude errante. Elle affamait tout sur son passage 
et restait affamée. Des vêtements en lambeaux. Pas de chaussures. 
Les moins intrépides ou ceux qui avaient les pieds en sang, 
s’attardaient, et par là ralentissaient la marche des autres. Les 
cavaliers étaient si mal équipés, qu’on les appelait dérisoirement 
marchands de cerises. Le malheur avait amené la défiance. L’idée 
s’étant répandue parmi les soldats que les chefs ne cherchaient 
plus qu’un port de mer pour s’enfuir et abandonner l’armée à son 
sort, comment aurait-on obéi de bon cœur ? Le prince de Talmont 
ne jouissait d’aucun crédit. Le seul qui eût une autorité réelle, 
c'était, non pas un des généraux gentilshommes, mais le garde- 
chasse Stoffiet. Pour qu’on se décidât à courir à l’ennemi, il fallait 
que la Rochejaquelein donnât l’exemple et que Stofflet s’avançât 
en tête de l’infanterie, avec les drapeaux. Donnissan, le père de 
Mme de la Rochejaquelein, ne jouait pas de rôle. Seulement, 
comme il était fort riche, c'était lui qui, de son propre argent, 
soldait le corps des étrangers, suisses ou allemands, que 
commandait Keller, corps indiscipliné, quoique très-brave. Quant 
au conseil supérieur, il était universellement décrié. A Fougères, 
un bref du pape, adressé aux généraux, et qu’on soupçonna 
l’abbé Bernier d’avoir provoqué sous main, par jalousie, était 
venu leur dénoncer le faux évêque d’Agra comme un imposteur 
sacrilège, et faire craindre qu’un secret aussi important à garder 
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ne s’éventât. Mais quoi! la disposition des esprits était déjà 
changée à ce point, que les dévots paysans de la Vendée 
commençaient à murmurer même contre les prêtres, trouvant 
mauvais qu’ils s’ingérassent dans le gouvernement de l’armée, 
«au lieu de se mêler de leur état »! 

Il ne fut donc pas au pouvoir des chefs d'empêcher l’armée 
catholique de rebrousser chemin, et elle reprit la route de Pon- 
torson, semblable désormais, selon l’expression d’Obenheim, 
à un sanglier blessé qui n’a plus qu’à froisser, avant de périr, 
les chasseurs amenés sur son passage. 

Nous avons laissé les troupes républicaines se réorganisant 
à Angers. Chalbos étant tombé malade, et le commandement 
en chef des deux armées de l'Ouest et de Brest ayant été conféré 
à Rossignol, qui était alors à Rennes, ce fut dans cette dernière 
ville que le 24 brumaire (14 novembre), les deux armées opérèrent 
leur jonction. Elles formaient ensemble vingt mille hommes. 
Depuis longtemps Rossignol était, de la part de la faction aristo- 
_cratique et militaire en Vendée, l’objet de dédains calculés, que 
ne purent désarmer ni sa modestie, ni son courage, ni cette rare 
générosité de caractère dont il donna de si frappantes preuves. 
On se plaisait à rappeler qu'il avait été garçon orfèvre à Niort ; on 
nommait le maître chez lequel il avait travaillé, et les compagnons 
qu'il avait eus dans son apprentissage ; on suivait enfin contre lui 
le même système qui venait de réussir contre Léchelle. C’est ce 
qu’on trouve constaté dans une lettre où l’adjudant général 
Rouyer se plaint du «mauvais esprit qui règne parmi les Mayençais 
et du mépris qu’on cherche à leur inculquer pour les généraux 
sans-culottes. » 

Que Rossignol ne fût pas un grand capitaine, sans doute ; 
et il en convenait le premier avec beaucoup de franchise et de 
noblesse. Mais on reconnaîtra que cela n'était pas absolument 
nécessaire, si l’on réfléchit que c'était, après tout, sur les 
instructions envoyées par le Comité de salut public que se réglèrent, 
au nord de la Loire, la plupart de ces opérations militaires 
dont les détracteurs de la Révolution se sont efforcés de rapporter 
le mérite exclusif aux généraux mayençais. Il y a plus : ce fut 
de la part du Comité un trait de politique profonde d’écarter du 
commandement suprême des armées, à l’intérieur, des hommes 
en qui le soldat dominait le citoyen et dont le génie militaire 
eût pu, servi par la victoire, devenir fatal à la liberté. Décidés 
à vaincre, mais au profit de la Révolution seule, ce que les chefs 
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Jacobins voulaient à la tête d’une armée employée au cœur de la 
France, c'était un général qui n’eût point envahi l’esprit des camps, 
qui n’eût pas assez de génie pour concevoir de dangereux desseins, 
et qui, bien conseillé, eût à la fois assez de bon sens, de modestie 
et de patriotisme pour suivre les bons conseils. Cette politique 
était une vraie politique d'hommes d’État, et elle ne pouvait 
rencontrer un meilleur instrument que Rossignol. Elle conduisit 
au succès, en définitive, et ce succès aurait coûté moins cher, 
si ceux qu’on subordonnait à Rossignol et qui se jugeaient 
supérieurs à lui se fussent élevés à tout le désintéressement de 
leur rôle. 

La nouvelle de l’attaque sur Granville parvint à Rennes le 
26 brumaire (16 novembre). Aussitôt il est décidé que les deux 
armées de l’Ouest et de Brest, réunies, se porteront à Antrain. 
La générale bat, et les soldats, se traînant sans souliers par des 
chemins affreux, où ils avaient de la boue jusqu’à mi-jambe, 
arrivent, le 27 brumaire (17 novembre), à la position indiquée. 
On comptait que le général Sépher, avec les six mille hommes de 
la. division de Cherbourg, suivrait par derrière les Vendéens, et 
qu'ils seraient arrêtés à Pontorson par le général Tribout, qui, 
avec quatre mille hommes et dix pièces de canon, avait à défendre 
un défilé de dix-huit pieds de largeur, impossible à tourner. 
Ainsi enfermés entre le poste de Pontorson, la division de 
Cherbourg, l’armée d’Antrain et la mer, les Vendéens semblaient 
voués à une destruction inévitable. Mais le plan manqua, 
beaucoup moins par l’impéritie de quelques généraux que par la 
muaintelligence qui existait entre eux tous. 

Sépher avait atteint Coutances le lendemain du siège de Gran- 
ville : au lieu d’aller en avant, il rétrograda jusqu’à Saint-Lô. 
Et pourquoi? Parce qu’il lui déplaisait d’être subordonné à 
Rossignol. 

De son côté, Tribout, après avoir commis, par excès d’ardeur, 
l’énorme faute de se porter au-delà du défilé dont l’infériorité de 
ses forces lui défendait de sortir, Tribout envoya demander à 
Antrain un renfort qui l’eût sauvé peut-être des suites de son 
imprudence et qui ne lui fut pas envoyé. Le motif, mystère. Mais 
ce qui est sûr, c’est que le général Vergnes, auquel le secours 
avait été demandé, commandait l'état-major de Canclaux et 
appartenait au parti de Nantes, tandis que Tribout appartenait 
au parti de Saumur, et était coupable, aux yeux de la faction 
purement militaire, du crime de jacobinisme. Il se conduisit 
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néanmoins de telle sorte, qu'ayant à peine quatre mille hommes 
à opposer à l'effort de toute l’armée catholique, il lui tint tête 
pendant trois heures, et ne battit en retraite vers Dinan que 
lorsqu’au désavantage résultant de l'extrême disproportion des 
forces se fût venu joindre l’épuisement des munitions. 

Où dominait l’influence des Mayençais, la mauvaise volonté 
à l’égard des soldats de Tribout était si grande, que deux cents 
hommes de ceux qui avaient combattu à Pontorson, s'étant 
présentés à Antrain vers minuit, on les traita de lâches ; on alla 
même jusqu’à leur refuser des vivres : conduite dont on dut 
être bien honteux le lendemain, quand on apprit avec quel courage 
ils s’étaient comportés. 

Tribout, furieux d’un échec dû principalement à ses fautes, 
mais où il ne voulut voir que l’effet de l’abandon où on l’avait 
laissé, se plaignit amèrement du général Vergnes, qui, par suite 
de cette dénonciation, fut emprisonné ; et les amis de celui-ci 
le vengèrent, en criant plus haut que jamais que «la réputation 
de sans-culottisme tenait lieu de talents militaires, et que l’igno- 
rance, l’impéritie l’emportaient sur le talent et la justice. » 

Maîtres de Pontorson, les Vendéens n’y demeurèrent qu’un 
jour, et ce jour fut marqué par un événement bien inattendu. Le 
prince de Talmont, Beauvolliers l’aîné et le curé de Saint-Laud 
ayant subitement disparu, le bruit se répand qu'ils ont déserté 
l’armée pour s’embarquer sur un bateau pêcheur et se faire 
conduire à Jersey. À cette nouvelle, l’indignation éclate partout. 
Le rude, l’inexorable Stoffiet, quoique personnellement dévoué 
jusqu'alors au prince de Talmont, se lance avec un piquet de 
cavalerie à la poursuite des fugitifs, les atteint au moment où ils 
allaient quitter le rivage et ordonne qu’on les arrête. Les cavaliers 
hésitaient à porter la main sur le prince: Stoffilet, l’œil en feu et la 
pointe du sabre basse, les y force. Talmont est désarmé et ramené 
au camp, ainsi que ses compagnons. Ils dirent, pour leur justi- 
fication, que, s’ils avaient effectivement frêté un bateau pêcheur, 
c'était afin d’aller presser les secours de l’Angleterre et accom- 
pagner quelques dames, qui, désirant passer à Jersey, s'étaient 
adressées à eux. Cette justification, à laquelle les uns crurent 
et que les autres regardèrent comme mensongère, fit tomber 
le scandale, mais non les soupçons. Ceux-là surtout se montrèrent 
difficiles à persuader, qui connaissaient l’histoire de la lettre 
et du bijou remis au prince de Talmont, la veille du siège de 
Granville! 
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De Pontorson, l’armée vendéenne se rendit à Dol. Westermann, 
placé à l’avant-garde de l’armée républicaine d’Antrain, n’est. 
pas plus tôt informé de la marche de l’ennemi, qu’il propose à 
Marigny de le poursuivre jusque dans la ville de Dol. Les voilà 
partis avec trois mille hommes d’infanterie, deux cents chevaux, 
un obusier, trois pièces de canon. 

Ils prennent la route de Pontorson, qu’ils ne font que traverser 
et marchent sur Dol. Les Vendéens y étaient fort tranquilles ; 
l’ombre du soir couvrait les rues, et un sentiment profond de 
sécurité avait endormi jusqu’à la vigilance des sentinelles. Tout 
à coup on entend des cris, un grand tumulte. C’était Marigny qui, 
à la tête d’une poignée de chasseurs francs, avait pénétré dans le 
faubourg, renversant tout sur son passage. Malheureusement, il 
s'était avancé avec trop de précipitation, suivi des seuls cavaliers ; 
et l’infanterie était encore à trois lieues derrière lui, sous les 
ordres de Westermann. L’ennemi ne tarda pas à revenir de sa 
surprise, et Marigny, n'étant pas soutenu, dut battre en retraite. 

Ceci avait lieu entre six et sept heures du soir, le 30 brumaire 
(20 novembre). 

Or, en ce moment même, généraux et représentants tenaient 
conseil à Antrain. 

Selon Kléber — et il avait gagné les généraux à son opinion —-, 
il fallait se borner à un système activement défensif ayant pour 
objet de bloquer l’ennemi, sauf à charger Westermann et Marigny 
de le harceler. Mais ce plan ne répondait pas à l’ardeur des repré- 
sentants, surtout à celle de Prieur de la Marne, que ses collègues 
du Comité de salut public avaient dépêché à l’armée de l’Ouest, 
en le chargeant d’avoir l’œil sur les chefs militaires. On délibérait 
encore, lorsqu'une lettre est apportée. Elle vient de Westermann. 
Il annonce que la situation des Vendéens à Dol est déplorable ; 
qu’il se dispose à les attaquer au commencement de la nuit, par 
la route de Pontorson, et que, si l’on veut faire marcher une 
colonne par la route d’Antrain, Dol va être le tombeau de l’armée 
catholique. A la lecture de cette lettre, les représentants prennent 
feu ; le plan de Kléber est abandonné, et l’on décide qu’on 
appuiera l’attaque de Westermann. 

Une rue fort large, qui est la grande route de Dinan, voilà Dol. 
Du côté opposé, presque à l’entrée de la ville, la route se divise 
en deux branches, dont l’une mène à Pontorson, l’autre à Antrain. 

Une double attaque par ces deux branches, si elle eût été 
conduite avec ensemble et vivement exécutée, eût sans doute 
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réalisé la prophétie de Westermann. Mais, tandis que lui, à Pon- 
torson, ne songeait qu’à pousser en avant, Kléber, à Antrain, 
parlait de se tenir sur la défensive, de ne rien donner au hasard ; 
et cette divergence d’opinions eut pour résultat un défaut d’har- 
monie dans les mouvements, qui ne pouvait qu'être fatal. 

Westermann, en effet, attaqua, de son côté, à minuit, sans 
être soutenu. Et cependant, telle était la confusion qui régnait 
à Dol, que les Vendéens s’y crurent à deux doigts de leur perte. 
Femmes, blessés, tout ce qui ne combattait pas, se précipite hors 
des maisons et se range le long des murs. Au milieu de la rue, 
les bagages, les chariots, l’artillerie de rechange. De chaque côté, 
entre les canons et les femmes, les cavaliers, attendant, sabre en 
main, le moment de s’engager dans l’action entamée par l’infan- 
terie. Moment terrible! La nuit était obscure ; le canon grondait ; 
le feu des obus jetait sur les maisons, d’intervalle en intervalle, 
une clarté plus sinistre que les ténèbres. Les femmes n’osaient 
donner cours à leurs lamentations, et se pressaient l’une contre 
l’autre en silence, comme il arrive dans les grandes terreurs. 
Pour animer les soldats, on avait fait parcourir la ville par vingt 
tambours qui battaient la charge. La parole n’était qu’à la mort. 
Au bout d’une demi-heure, un cri s’élève à l’entrée de la ville : 
« En avant la cavalerie! Vive le roi! » — « Vive le roi! » répondent 
les cavaliers avec un sombre enthousiasme, et ils partent au galop 
en agitant leurs sabres, que la lueur du combat faisait étinceler 
dans l’ombre. 

Les républicains soutinrent pendant quatre heures une lutte que 
l’obscurité de la nuit rendait affreuse. L’acharnement des deux 
partis était si furieux, que les combattants, se saisissant corps 
à corps, se déchiraient l’un l’autre avec les mains. On prenait des 
cartouches aux mêmes caissons. On tuait et on était tué au hasard. 
Enfin, la diversion sur laquelle il avait compté lui manquant, 
Westermann se vit forcé de reculer sur la route de Pontorson, 
jusqu’à. deux lieues et demie de Dol. 

Dans ce moment même, c’est-à-dire trop tard, Marceau arrivait 
à une lieue de Dol, par la route d’Antrain, où une partie de 
l’armée vendéenne s’était portée dans la prévision d’une double 
attaque. La rencontre eut lieu à quatre heures du matin. Bientôt 
un brouillard épais se lève, et une panique effroyable se déclare 
parmi les Vendéens. Fut-elle causée par le bruit que firent les 
artilleurs de la tête, en se précipitant sur une voiture chargée 
de pain, ou bien par le mouvement d’un groupe de cavaliers 
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envoyés à Dol pour en rapporter de la poudre et qu’on crut en 
pleine fuite ? Toujours est-il que l’épouvante fut générale, immense. 
Une multitude de soldats effarés reflue vers la ville qu'ils 
remplissent d’effroi. En un instant, la route de Dinan, à l’autre 
extrémité de Dol, est encombrée de fuyards. Jamais déroute 
n'offrit un plus lamentable aspect. Les blessés renversés par les 
chevaux qui leur passaient sur le corps ; les enfants en larmes, 
les femmes poussant des cris, les officiers frappant en vain de leurs 
sabres les fuyards et entraînés par eux ; Stofflet lui-même, l’intré- 
pide Stofflet, emporté dans le torrent, tout semblait annoncer 
que, pour l’armée catholique, l’heure suprême était venue. Et nul 
doute qu’elle n’eût sonné alors, si le prince de Talmont, à la tête 
de quatre cents hommes, n’eût déployé un courage et une cons- 
tance qui, favorisés par le brouillard, masquèrent le désordre 
aux yeux des républicains, et donnèrent le temps à Stofflet, à 
Marigny, à d’Autichamp de rallier les fuyards et de les ramener 
au combat. Parmi les officiers, quelques-uns criaient d’une voix 
lugubre : « Allons, les braves, à la mort! » D’autres : « Que les 
femmes empêchent les hommes de fuir! » Un second mouvement 
se fit en sens inverse, et non moins impétueux que le premier. 
Les prêtres étaient intervenus ; le curé de Sainte-Marie-de-Ré, 
monté sur un tertre et élevant un grand crucifix, avait menacé 
de l’enfer quiconque lâcherait pied. Les femmes s’arrêtent, elles 
reviennent ; quelques-unes, passant de la frayeur à l’exaltation, 
barrent le passage aux fuyards. La femme de chambre de Mme de 
la Chevalerie prend un fusil et met son cheval au galop en criant : 
« En avant! au feu les Poitevines! » 

Pendant ce temps, du chemin de Pontorson, où il avait repoussé 
Westermann, la Rochejaquelein était accouru sur celui d’Antrain, 
où le premier spectacle qui le frappa fut celui de la déroute. 
Désespéré, il se croise les bras en face d’une batterie républicaine 
et veut mourir. Il ignorait qu’à l’extrémité de la droite, le prince 
de Talmont tenait encore. Il en est informé, renaît à l’espoir, 
et va rejoindre les combattants. Peu après, Stofflet arrive, avec le 
reste des troupes qu’il a ralliées, et Marceau, si supérieur en force 
à l’ennemi un moment auparavant, se trouve avoir sur les bras 
toute l’armée vendéenne réunie. Pour comble de malheur, une 
colonne républicaine, de retour de Fougères, où elle avait été 
précédemment envoyée, vient se jeter dans les rangs et n’y apporte 
que confusion. Marceau, désolé, dépêche un messager à Rossignol 
et à Kléber, qui arrivent en toute hâte. Mais remettre l’ordre en 
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présence de l’ennemi était dangereux. Kléber propose une position 
rétrograde en avant de Trans, en attendant qu’on retourne 
à Antrain, ce qui, selon lui, doit être fait le jour suivant. Cet avis, 
adopté d’abord, fut bien vite abandonné. Le général en chef 
Rossignol et les représentants jugèrent que se retrancher en avant 
de Trans était tout ce qu’exigeait la prudence. 

Les soldats vendéens rentrèrent à Dol en triomphe. La joie 
était au comble. On se félicitait et on s’embrassait mutuellement. 
On remerciait les femmes de leur intervention courageuse. Le 
curé de Sainte-Marie reparut, toujours le crucifix à la main. 
Il chantait le Vexilla regis, et chacun de tomber à genoux sur 
son passage. 

Faut-il le dire: Oui, puisque la vérité l’exige : des soldats 
appartenant à la colonne républicaine envoyée à Fougères y 
avaient commis des crimes qui égalèrent en atrocité ceux dont 
les Vendéens s’étaient souillés en cet endroit même. Là, des blessés 
furent égorgés dans leurs lits ; là, des Vendéennes reçurent la 
mort, après des outrages pires que la mort. C’est ce que constate 
une lettre écrite à un chirurgien pour qu'il la mît sous les yeux de 
Robespierre. Mais n’oublions rien. Le signataire ajoute : « Parmi 
ces horreurs, j’ai vu un beau trait. Une femme, à qui l’on avait 
pris ses jupes —elle pouvait avoir vingt ans et était assez jolie —, 
pria un capitaine de canonniers de la tuer. Lui, plein de générosité 
et d'humanité, ôta sa redingote, la lui mit sur le corps, la fit sortir 
de l’hôpital, et, le sabre à la main, lui sauva la vie. » 

Le 2 frimaire (22 novembre), les causes qui avaient produit 
la défaite de la veille en amenèrent une seconde. Tandis que 
Kléber, à Trans, ne parlait que de faire rétrograder les troupes 
jusqu’à Antrain, l’idée fixe de Westermann, à Pontorson, était 
de recommencer l’attaque. C’est le parti auquel il se résolut, 
le 2 frimaire, sans s’assurer s’il serait soutenu à temps. Dès sept 
heures du matin, il pousse droit à Dol. La Rochejaquelein s’avance 
de nouveau à sa rencontre, et le combat s'engage. On lutta de part 
et d’autre avec un courage qui tenait de la fureur. A neuf heures, 
voyant les républicains reculer, Marigny, l’'émule de Westermann, 
s'efforce de ramener la fortune en mettant pied à terre avec ses 
chasseurs, et en faisant, à leur tête, une charge désespérée. Un 
biscaïen lui casse son sabre dans la main, et lui n'échappe à la 
mort que par miracle. Quant à Westermann, il était tombé dans 
un tel accès de rage, en sentant la victoire lui échapper, qu’il 
frappait à droite et à gauche ses propres soldats, et qu’il tua d’un 
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coup de sabre à la figure un officier de gendarmerie, au moment 
même où celui-ci cherchait à rallier les fuyards. 

Il fallut battre en retraite, cependant ; et la route de Pontorson 
était libre depuis une heure déjà, lorsque les Vendéens virent 
s’avancer, sur celle d’Antrain, le gros de l’armée républicaine, 
établie à Trans. Stofflet commandait de ce côté ; mais la Roche- 
Jaquelein, victorieux, l’étant venu rejoindre, les républicains eurent 
à soutenir, une fois encore, tout l’effort de l’armée vendéenne 
réunie. De cette circonstance, et non point de la démoralisation 
des troupes républicaines, dépendit le sort de la journée. Les 
troupes étaient si peu démoralisées, que la bataille dura plusieurs 
heures. La seconde colonne fit bonne contenance ; la troisième 
soutint le feu jusqu’à ce que les munitions fussent épuisées, et alors 
on en vint à l’arme bianche. Enfin, pris par leur droite, les répu- 
blicains plièrent. Vainement Rossignol, qui s’était constamment 
tenu à la tête de la bataille, fit-il tout ce qu’il put, avec Bourbotte 
et Prieur, pour enchaîner à son drapeau la victoire, employant 
tour à tour auprès des soldats la prière, la menace, l’insulte, et leur 
criant : « Vous allez dire que vos généraux vous trahissent, mais 
non. C’est votre lâcheté qui perd la bataille... » La retraite, une 
fois commencée, devint si précipitée, et dégénéra si bien en déroute, 
qu’elle entraîna les républicains au-delà même d’Antrain, dont 
l’armée vendéenne inonda les rues et les maisons, dans le plus 
épouvantable désordre. « Un corps de mille hommes qui eût 
attaqué les Vendéens en ce moment, écrit Obenheim, les eût 
détruits. » 

Mais l’armée républicaine, loin de songer à revenir sur ces 
pas, poussa jusqu’à Rennes. Là, Rossignol eut un de ces 
mouvements qui ne sauraient naître que dans une âme vraiment 
grande. Prenant sur lui, avec une modestie injuste à force d’abné- 
gation, la responsabilité d’un revers que sa qualité seule de général 
en chef permettait de lui imputer, et qui avait sa source réelle dans 
les divisions intestines auxquelles l’armée était en proie, il parut 
au conseil de guerre, un papier à la main, et, s’adressant aux 
représentants : «Citoyens, leur dit-il, j’ai juré la République 
ou la mort : je tiendrai mon serment. Mais je ne suis pas fait 
pour commander une armée. Qu’on me donne un bataillon, 
et je ferai mon devoir. Voici ma démission : si on la refuse, je 
croirai qu’on veut perdre la République. » Mais Prieur : «Tu es 
le fils aîné du Comité de salut public, Rossignol. Point de 
démission. La responsabilité ne pèsera pas sur toi, mais sur ceux 
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qui t’environnent et doivent te seconder de leurs conseils et de 
leurs talents militaires. » 

La politique du Comité de salut public à l’égard des hommes 
d'épée était tout entière dans ces mots ; et Prieur n’attachait 
certainement pas un sens frivole à la définition qu’il avait coutume 
de donner de lui-même, lorsqu’avec une intention sans doute 
ironique il disait aux généraux mayençais : «Je suis, moi, le 
romancier de la Révolution. » 

Le généralat fut donc conservé à Rossignol. Seulement Kléber 
obtint des représentants que Marceau serait nommé commandant 
des troupes, Westermann commandant de la cavalerie, et qu’à la 
tête de l’artillerie on mettrait Debilly. « Ami de Marceau, écrit 
Kléber, j'étais sûr qu’il n’entreprendrait rien sans s’être concerté 
avec moi. » Bien que ces dispositions eussent pour but manifeste 
d’ajouter à l'influence mayençaise sur l’armée, elles furent 
acceptées par les représentants, le point essentiel, pour Prieur et ses 
collègues, étant que l’autorité militaire suprême, l’autorité en 
dernier ressort, restât aux mains d’un homme dévoué corps et âme 
à la Révolution, telle que le Comité de salut public la comprenait 
et la personnifiait en cet homme. S'il arrivait aux généraux qui 
devaient l’aider de leurs conseils de ne lui prêter qu’une assistance 
propre à l’égarer, oh! alors — Prieur s’en était nettement 
expliqué —, malheur à eux! 

Le 8 frimaire (28 novembre), il fut décidé que l’armée se 
porterait sur Châteaubriant, où la première colonne, commandée 
par Marceau, arriva le 10 frimaire (30 novembre), et où l’on apprit 
que l’ennemi menaçait Angers. 

C'était effectivement de ce côté que les Vendéens, en quittant 
la ville d’Antrain, avaient pris le parti de se diriger. De nouveau 
ils traversèrent Fougères, Ernée, Laval ; mais quel spectacle que 
celui qui maintenant s’offrait à leurs yeux, là même où ils avaient 
triomphé! Partout le deuil, partout l’image de leur destruction 
prochaine, partout la trace des vengeances exercées sur quiconque 
les avait accueillis. Ils se traînaient, foule immense et misérable, 
teignant les routes de leur sang, les jonchant de leurs cadavres et, 
à chacun de ces relais funèbres, laisant derrière eux ceux que leur 
venaient enlever ou le froid ou la faim. Car le froid était d’une 
rigueur excessive, et la rareté des vivres telle, qu’à Antrain 
Mme de la Rochejaquelein « vécut de quelques oignons arrachés 
dans un jardin. » C’est ainsi que les Vendéens gagnèrent Angers. 

Averti de leur approche, Marceau, qui était à Châteaubriant, 


264 


avait envoyé aussitôt prévenir Rossignol demeuré à Rennes. 
Rossignol ayant répondu qu’il arriverait de sa personne le 
lendemain, Marceau pensa qu’il devait l’attendre ; et cette inter- 
prétation assez naturelle devint, par le danger où elle semblait 
mettre Angers, le sujet d’une explication très-vive entre Rossignol 
et Marceau d’abord, puis entre Marceau et Prieur. Celui-ci, 
convaincu enfin que Marceau n’avait aucun tort en cette affaire, 
rejeta tout sur Kléber et alla jusqu’à parler de guillotine. Heureu- 
sement, l’évidence des faits et la fermeté de Kléber, en ramenant 
Prieur, calmèrent l’orage. 

D'ailleurs, les généraux Danican et Boucret étaient entrés à 
Angers deux jours avant le siège ; et, quoique trois mille hommes 
armés fussent insuffisants pour un développement de douze cents 
toises, l’ardeur des habitants était si grande, que les Vendéens 
vinrent se briser contre cette barrière. Maîtres des faubourgs, ils 
eurent à y soutenir, pendant toute la journée du 13 frimaire 
(3 décembre), le feu de vingt pièces d’artillerie. Beaupuy, à peine 
remis de sa blessure, était l’âme de la défense. I1 fut admirablement 
secondé. Vieillards, jeunes filles, femmes, enfants couraient à l’envi 
porter sur les remparts vivres et munitions. Parmi les Vendéens, au 
contraire, tout n’était que découragement. Pour les décider à un 
assaut général, les chefs leur promirent le pillage de la ville, et ce 
fut en vain. 

Le siège durait depuis trente heures quand parut la colonne 
qui venait de Châteaubriant. A son approche, les Vendéens se 
déterminent à la retraite. Marigny, qui marchait sur les derrières 
par la route de la Flèche, les ayant chargés à la tête de 
cent cinquante hommes, fut renversé par un boulet de canon. 
« Chasseurs, achevez-moi, » dit-il, et il expire. Sa destitution lui 
devait être notifiée à Angers : une mort glorieuse la prévint. 

Kléber ne manque pas, en rappelant cette circonstance, de 
murmurer « contre l’injustice des gouvernants ». Mais ce qu’il ne 
dit pas, c’est que Marigny, très-brave soldat, appartenait à cette 
opposition armée contre laquelle il était commandé au Comité de 
salut public de se tenir en garde, sous peine de mort. Et la preuve 
que, dans Marigny, ce n’était pas le soldat qu’on entendait frapper, 
c’est le beau décret qui fut rendu, le 25 décembre, sur la propo- 
sition de Merlin (de Thionville) : « La Convention décrète que le 
père de Marigny conservera le cheval que montait son fils, au 
moment où il fut blessé. » DR 

Kléber, lui aussi, fut menacé. Mais la même main qui écrivait 
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son nom sur la liste des destitutions, liste presque aussitôt suspendue 
que dressée, signait sans hésiter le brevet par lequel Marceau était 
élevé au commandement en chef intérimaire de l’armée de l'Ouest, 
chargée seule de poursuivre les Vendéens, jusqu’à l’arrivée du 
général Turreau. Il était dans le caractère de Kléber de dire à 
Marceau : «Nous serons guillotinés ensemble. » La vérité est 
cependant qu’ils ne le furent ni l’un ni l’autre, et qu’ils ne durent 
leur élévation qu’à la République. Si elle fut terrible aux généraux 
qui, comme Custine, osèrent la braver, elle prépara d’éclatants 
triomphes à ceux qui, comme Aubert-Dubayet à Mayence, 
l’avaient bien servie ; et, à l’égard de ceux qui, comme Kléber, 
joignaient à un rare mérite un esprit difficile à satisfaire et frondeur, 
elle se contenta d’une surveillance qui, après tout, n’enleva point 
à la patrie le bienfait de leurs services. 

Le siège d'Angers montre combien cette vigilance de la Révo- 
lution, concernant les hommes d’épée, était nécessaire. Parmi les 
généraux qui s’unissaient aux Mayençais pour dénoncer ce qu'ils 
appelaient «l’impéritie des généraux sans-culottes, » figurait 
Danican. Or, quelle fut sa conduite à Angers? « Une chute de 
cheval, simulée ou réelle, dit Beauchamp, avait servi de prétexte 
à Danican pour remettre le commandement. Au moment du plus 
grand péril, on avait vu filer sa voiture et ses bagages du côté de 
la porte Saint-Nicolas. Sa cavalerie, éclairée par des torches, ayant 
pris la même direction, fit soupçonner qu’elle cherchait à indiquer 
le point le plus faible. » Danican était en outre accusé d’avoir 
déserté le poste d’Entrames avant l'affaire de Château-Gontier. 
Dans le sentiment qui porta les représentants à le destituer, y 
eut-il défiance injuste? Sa vie ultérieure a répondu. Danican était 
un royaliste déguisé. Ce fut lui qui, plus tard, commanda les 
sections insurgées contre la Convention ; et il mourut pensionné 
par les Anglais pour les services qu’il avait rendus à la cause 
contre-révolutionnaire. 

Les Vendéens, chassés d’Angers, avaient pris la route du Mans, 
en passant par la Flèche. A leur approche, trois ou quatre mille 
républicains, gardes nationaux pour la plupart, sortent du Mans 
et vont résolument à l’ennemi. La fusillade s'engage. Distingué à 
son écharpe de général par un hussard qui le défie, Talmont lui 
crie : « Je t'attends, » l’attend, et lui partage la tête d’un coup de 
sabre. Les républicains avaient des munitions insuffisantes : quand 
elles vinrent à manquer, la déroute commença, et ni le général 
Chabot, ni le représentant Garnier ne purent l’arrêter. Le soir, les 
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Plaque en fer, « au Sacré-Cœur », des armées vendéennes 
Nantes, Musée Dobrée. Photographie inédite. 


Vendéens avaient envahi la ville de toutes parts ; et, le lendemain, 
les meilleurs citoyens fusillés, les édifices publics dévastés, les 
aristocrates et les patriotes pillés indistinctement, témoignaient 
de ce dernier triomphe de l’armée catholique. 

Le 22 frimaire (12 décembre), Westermann, qui, lancé avec 
l’avant-garde à la poursuite de l’ennemi, l’avait harcelé sans 
relâche, l’infatigable Westermann paraît sous les murs du Mans. 

Un sentiment d’inexprimable fatigue, un découragement mortel, 
la résignation morne qui précède une catastrophe depuis long- 
temps prévue, régnaient parmi les Vendéens. Chez les soldats 
plus de respect pour les chefs, et entre les chefs plus de liens. Le 
malheur avait aigri les esprits, la haine et la jalousie rongeaient les 
cœurs. Tous ils se sentaient sous le couteau, et, en attendant qu’il 
s’abattît sur eux, d’une main furieuse ils se déchiraient les uns les 
autres. À la Flèche, la Rochejaquelein, irrité contre les officiers 
qui l’avaient laissé combattre presque seul, avait été amené à leur 
dire : « Ce n’est donc pas assez de me contredire au conseil, vous 
m'’abandonnez au feu. » 

Un suprême effort fut tenté cependant, et le succès y répondit 
d’abord. L’avant-garde républicaine est repoussée, retombe sur 
la division la plus rapprochée et y jette le désordre. Mais une 
colonne appelée de Cherbourg et que commandait Tilly arrête 
l’ennemi victorieux, le charge à la baïonnette, le met en fuite, et, 
d’un irrésistible élan, traverse le pont du Mans à la suite des 
fuyards, pénètre dans la ville, pousse jusqu’au milieu de la grande 
place. La nuit venait. Les plus braves d’entre les Vendéens, 
répandus dans les maisons faisaient feu de toutes les fenêtres. Il 
est vrai que le reste de l’armée catholique n’était plus qu’un 
mélange confus de femmes effarées, de blessés gémissants, de 
soldats devenus rebelles à leurs officiers et qui avaient perdu la 
force de regarder la mort en face. Au moment de sa rentrée au 
Mans, on avait vu la Rochejaquelein, saisi de rage, mettre son 
cheval au galop et culbuter ces mêmes Vendéens, naguère encore 
Si fidèles à sa fortune, et qui maintenant méconnaissaient sa voix. 
Situation épouvantable! Mais les républicains n’en soupçonnaient 
pas toute l’horreur. Marceau, craignant d’être enveloppé, fait 
couper à sa droite et à sa gauche les rues qui aboutissent à la place, 
et envoie dire à Kléber, dont la division était encore loin, 
d’accourir en hâte. Mais, en ce moment, les Vendéens ne 
songeaient qu’à profiter des ténèbres pour évacuer la ville. Stoffiet 
s’en allant avec les porte-drapeaux ; la foule s’entassant dans les 
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issues demeurées libres ; des chariots renversés ; des bœufs couchés 
par terre, et frappant à coups de pied ceux que le mouvement de 
la fuite précipitait sur eux ; l’effroi ajoutant au désordre ; mille 
clameurs désespérées : voilà quel spectacle s’offrit à Mme de la 
Rochejaquelein, serrée et à demi étouffée entre deux chevaux 
que les fuyards repoussaient sans cesse sur elle et un mur le long 
duquel elle cherchait à se glisser. « Je vis passer, raconte-t-elle, un 
jeune homme à cheval, d’une figure douce ; je lui pris la main : 
« Monsieur, ayez pitié d’une pauvre femme grosse et malade ; je 
« ne puis avancer. » Le jeune homme se mit à pleurer et me répon- 
dit : « Je suis une femme aussi. » 

A une heure du matin, la division de Kléber arriva. Elle avait 
fait dix lieues en un jour, et fournit néanmoins à Marceau le 
moyen de relever les postes, la colonne de Tilly étant fatiguée par 
un long combat. Au jour, les soldats demandent à Marceau la 
permission de charger à la baïonnette. Il y consent. D’abord 
silence terrible, puis, des cris de triomphe. Une arrière-garde que 
les Vendéens avaient laissée dans la ville pour masquer leur 
retraite, venait d’être exterminée. « On ne saurait se figurer, écrit 
Kléber, l’horrible massacre qui se fit ce jour-là. » 

On a raconté qu’à la prise du Mans, Marceau ayant rencontré 
une belle jeune fille éplorée qui invoquait la mort, la recueillit 
dans sa voiture, la respecta et la déposa dans un lieu sûr. Mais 
Savary dit formellement que ce fut lui qui sauva la jeune personne 
dont il s’agit, et dont il donne le nom : Mile Desmesliers. Elle avait 
perdu ses parents et refusait de leur survivre : Savary la consola, 
la fit monter dans un cabriolet qui appartenait à Marceau et qui 
était la seule voiture de l’état-major dont personne ne se servit, 
chargea l’adjoint Nicole d’accompagner la voiture dans la ville, et 
de conduire l’orpheline au logement où l’on devait arriver dans 
la soirée, en ayant soin de garder le secret. Ce fut le soir seulement 
que Kléber et Marceau, informés de la circonstance, virent pour 
la première fois Mile Desmesliers, au sort de laquelle ils s’intéres- 
sèrent vivement. Elle fut menée à Laval, où Marceau l’alla visiter. 
Mais, le lendemain du départ des troupes, découverte par suite 
de perquisitions que l’autorité locale ordonna, l’infortunée périt. 
Il paraît même qu’on instruisit une procédure contre les généraux, 
«et elle eût pu leur devenir fatale, dit Savary, si elle n’eût été 
communiquée au représentant Bourbotte, qu’une indisposition 
retint quelques jours à Laval et qui s’empara des procès-verbaux. » 

Les Vendéens, poursuivis sans relâche par les hussards de 
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Westermann, qui, «de chaque ferme, de chaque maison, sur 
son passage, faisait un tombeau,» avaient successivement 
traversé Laval, Craon, Saint-Marc. Ils n’avaient plus qu’une 
préoccupation, qu’un espoir : repasser la Loire. Mais le passage 
serait-il possible? Les républicains n’auraient-ils pas emmené les 
bateaux qui pouvaient servir à l’effectuer ? C’est ce que la Roche- 
jaquelein craignit, et c’est pourquoi il fit prendre, à Saint-Marc, 
une petite barque qu’on trouva dans un étang et qui fut chargée 
sur une charrette. Et en effet, lorsque, le 26 frimaire (16 décembre), 
les Vendéens arrivèrent à Ancenis, ils n’y trouvèrent qu’un petit 
bateau. Seulement, sur le bord opposé étaient quatre grandes 
barques chargées de foin. Impatient de s’en emparer, la Roche- 
jaquelein se jette avec Stoffiet dans le batelet apporté de 
Saint-Marc. Dix-huit soldats entrent dans celui qu’on avait trouvé 
à Ancenis. Mais à peine ont-ils atteint la rive droite, qu’un déta- 
chement républicain paraît et les force à se disperser. Quelques 
radeaux venaient d’être construits à la hâte : ils furent submergés 

par une chaloupe canonnière qui vint tout à coup se placer en 
face d’Ancenis ; de sorte que, séparée de son chef, l’armée ven- 
déenne se vit réduite à descendre la Loire, toujours harcelée et ne 
sachant plus où fuir. 

Ce fut alors qu’à la tête d’une vingtaine des meilleurs cavaliers 
le prince de Talmont partit pour rejoindre le rassemblement de 
trois ou quatre mille hommes qui, en Bretagne, s’était formé sous 
la direction de Jean Chouan et qui fut le foyer du brigandage 
connu sous le nom de chouannerie. Fleuriot avait été élu en 
remplacement de la Rochejaquelein, et Talmont ne put se résigner 
à ce qu’il considéra comme une préférence injuste. 

Il laissait l’armée dans un état de détresse dont les lignes sui- 
vantes de Mme de la Rochejaquelein donnent une vive image : 
« J'étais vêtue en paysanne ; j'avais sur la tête un capuchon de 
laine violet ; j'étais enveloppée d’une vieille couverture de laine 
et d’un grand morceau de drap bleu rattaché à mon cou par des 
ficelles ; mon cheval avait une selle à la hussarde, avec une 
schabraque de peau de mouton. M. Roger Mouliniers avait un 
turban et un dolman qu'il avait pris au théâtre de la Flèche. Le 
chevalier de Beauvolliers s'était enveloppé d’une robe de 
procureur, et avait un chapeau de femme par-dessus un bonnet 
de laine, » etc. La démoralisation était au comble ; les nobles 
sentiments semblaient désormais éteints. Un trait le prouve : des 
officiers eurent l’infamie de se partager la caisse de l’armée. 
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En cet état, impossible que les Vendéens échappassent long- 
temps au coup mortel : ils le reçurent, le 3 nivôse (23 décembre), 
à Savenay, où, atteints et cernés par Marceau, ils furent, non pas 
vaincus, mais exterminés. «Partout, écrivit Westermann, on 
n’apercevait que monceaux de morts. Dans la seule banlieue de 
Savenay, plus de six mille corps ont été enterrés. » 

Tel fut le dénouement de ce qu’on appela la grande guerre de la 
Vendée. Tout ce que l’ivresse des discordes civiles peut produire 
d’héroïque et de barbare s’y déploya dans les deux camps, surune 
échelle vraiment gigantesque. La Convention avait rendu un 
décret portant : « Toute ville de la République qui recevra dans 
son sein des brigands ou qui leur donnera des secours sera rasée. » 
Et, pour exécuter d’aussi terribles sentences, les agents ne man- 
quaient pas. Quels mots affreux que ces mots de Rossignol, 
écrivant au Comité de salut public : «Il y a encore des hommes 
humains, et, en révolution, c’est un défaut, selon moi! » Mais 
c'était un défaut, aussi, en contre-révolution, selon les Vendéens, 
et nous n’aurons que trop tôt à retracer le tableau des horreurs 
dont ils se souillèrent. Oui, l’enthousiasme, la foi, le courage, le 
dévouement, une ambition sans repos, une cruauté sans frein, des 
jalousies misérables à côté d’une exaltation magnanime, voilà ce 
qui apparaît pêle-mêle et dans le camp des républicains et dans 
celui de leurs ennemis. Tant l’âme humaine contient d’abîmes! 


LOUIS BLANC. 


Bouton d’uniforme, en fer, des armées vendéennes (agrandi). 
Nantes, Musée Dobrée. Photographie inédite. 


AGONIF EI MORT 
DE LA GRANDE ARMÉE 
VENDÉENNE 


VUES DU COTÉ VENDÉEN 


MORT DE LESCURE. 


La halte si imprudente de Fougères fut marquée par un bien triste 
événement. Depuis l’affaire de La Tremblaye, où Lescure a été 
dangereusement blessé, l’armée n’a presque goûté aucun moment 
de repos. Elle s’est vue harcelée, poursuivie ; et bientôt, reprenant 
l'offensive, elle a repoussé avec audace les Bleus qui l'avaient 
vaincue ; mais, dans ce mois et demi d’angoisses et de prodiges, elle 
a sans cesse marché. Lescure, toujours en danger de mort, n’a pas 
voulu déserter le poste où l'honneur l'avait placé. Il a suivi cette 
longue route où tout fut péril ; il ne s’est séparé ni de ses amis ni de 
ses soldats. Incessamment ballotté entre la crainte et l’espérance, il 
a senti son état empirer, ses forces s’affaiblir et la vie peu à peu se 
retirer de lui. Cette lente agonie, le plus sublime des martyres, 
touche à son terme ; Lescure va mourir. À ses derniers moments, il 
appelle au chevet de son lit sa jeune et forte compagne, qui ne l’a 
pas abandonné pendant ces jours affreux, et en la voyant étouffée 
de larmes : « Ta douleur seule, lui dit-il, me fait regretter la vie ; 
pour moi, je meurs tranquille. Assurément j'ai péché ; mais cepen- 
dant je n’ai rien fait qui puisse me donner des remords et troubler 
ma conscience. J'ai toujours servi Dieu avec piété ; j'ai combattu 
et je meurs pour lui. J'ai vu souvent la mort de près et je ne la crains 
pas. Je vais au ciel avec confiance. Je ne regrette que toi, dont 
Jj'espérais faire le bonheur. Si jamais je tai donné quelque sujet de 
plainte, pardonne-moi. » 

Ses souffrances devinrent plus intolérables et sa résignation plus 
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Entrée d’une division de l’armée vendéenne 
à Antrain. Lithographie romantique. 


profonde. Il reçut les sacrements. Bientôt après l’agonie commença } 
elle fut affreuse. Lescure avait encore toute sa connaissance, mais 
il ne pouvait plus parler. Il jetait de temps à autre un regard à celle 
qu’il aimait tant, puis, comme pour achever sa pensée, il levait en 
pleurant les yeux vers le ciel ; mais, entraîné dans la marche de 
l’armée, car le mourant n'a pas un asile pour rendre en paix son 
dernier soupir, il avançait toujours sur la route d’Ernée à Fougères. 
Ses amis, sa femme surtout, n'avaient pas voulu exposer son agonie 
aux profanations des Bleus dont il avait tant de fois épargné la vie. 
Enfin, le 4 novembre 1793, Dieu rappela à lui cette âme si pure, et 
le saint du Poitou expira au village de la Pèlerine. Il n’était âgé 
que de vingt-sept ans. 


ATROCITÉS. 


A Fougères. 


A Fougères, les Bleus ont égorgé dans leurs lits des blessés aban- 
donnés par les Blancs ; et c’est à la correspondance de Robespierre 
que nous empruntons ce document. Son ami, le médecin Gainou, alors 
dans l'Ouest, lui écrivait : « Il faut te dire que des soldats indis- 
ciplinés (tuer tout ce qui se présentait sous le sabre était légal aux 
yeux de la Révolution), des soldats indisciplinés se sont portés dans 
les hôpitaux de Fougères, y ont égorgé les blessés des Brigands 
dans leurs lits ; plusieurs femmes des Brigands y étaient malades, ils 
les ont violées et les ont égorgées après. » 

Cet ami de Robespierre ne dit pas encore tout. Dans les manuscrits 
de Beauvais nous lisons un tableau effrayant de ces massacres. « A 
Fougères, raconte le Vendéen, nous accordâmes la vie à environ 
huit cents prisonniers ; néanmoins, après notre départ, tous les 
blessés que nous y avions laissés furent suppliciés de la manière 
la plus cruelle et la plus longue : des incisions cruciales furent faites 
aux pieds, tous les membres sans exception furent coupés peu à peu ; 
les femmes que l’on prit furent traitées de même, et des cartouches 
leur furent mises... pour finir leurs tourments et leur vie par une 
explosion. Quelle férocité ! Hé bien, après nos deux doubles combats 
de Dol à Antrain et de Dol à Pontorson, nous trouvons à Antrain 
une centaine de Républicains blessés, et, loin de suivre l'exemple de 
ce qui avait été fait sur les nôtres à Fougères, on leur laisse la vie 


et on leur donne des soins. » 
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A Avranches. 


Après l'évacuation d’ Avranches par la grande armée, le conven- 
tionnel Laplanche y rentra ; et, le 22 novembre, tandis que les 
vaincus de Dol et d’Antrain se voyaient à la merci des Vendéens, ce 
conventionnel écrivait au Comité de Salut Public : « Nous avons 
trouvé hier à notre arrivée ici beaucoup de rebelles qui sont restés 
en arrière, et auxquels notre arrivée en cette commune n'a pas 
donné le temps de fuir. L'hôpital en était également rempli. La ven- 
geance nationale s’est exercée sur eux. Il n’en est plus question. 
Dans le nombre était une femme qui avait cherché asile dans une 
auberge sous prétexte de maladie. » 


A Laval. 


Cela n’est rien encore. Une commission militaire a été instituée 
à Laval ; elle a charge de rendre légales toutes ces boucheries 
auxquelles l’ardeur du combat, l'entraînement de la victoire ou le 
désespoir de la défaite ne doivent même pas servir d’excuse. Le 
22 novembre, le jour même où Laplanche adresse à Paris la note 
citée plus haut, cette commission, de son côté, rend compte de ses 
œuvres à la Convention. 

« … À notre arrivée ici, nous avons fait tomber six têtes de voleurs 
et assassins d’une nouvelle espèce ; ils sont environ 1000 à 1200 
de leur bande. Ils désolent ces contrées ; mais les soldats de la Répu- 
blique, que le général Danican commande, ont juré de les exterminer 
sous huit jours. On les appelle Chouans du nom de leurs chefs, qui 
sont deux frères. Il y a quelques jours que, dans une première visite 
qu’on leur a faite, on en a égorgé une quinzaine, et au moment où 
nous écrivons on en amène à Laval quarante-deux, du nombre 
desquels sont plusieurs chefs que nous n’épargnerons pas. Aussitôt 
après cette exécution, qui s’est faite à la vue d’un peuple immense et 
aux cris répétés de Vive la République ! nous avons été rendre la 
vie à la société populaire. Comme partout, le peuple de Laval est 
bon ; et le génie révolutionnaire, qui plane aujourd’hui sur la Répu- 
blique entière, y a inspiré les émotions les plus justes. Pour faire le 
prêt aux soldats qui n’ont pas encore ici de payeur et pour venir au 
secours des malheureux, on a mis en réquisition tous les coffres-forts 
des riches, et on leur a enjoint d'envoyer la majeure partie de leurs 
souliers et de leurs chemises pour les soldats qui en manquent. 

« Le lendemain de ce beau jour, nous avons condamné à mort 
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quatre brigands de la Vendée qu’on a arrêtés dans cette commune. La 
nuit, on a renversé de leurs niches quelques saints et saintes, et parti- 
culièrement des bonnes vierges qu’on avait illuminées plus somptueu- 
sement qu’à l'ordinaire ; et l’on se promet bien d’en faire autant de 
toutes les autres, qui sont encore en grand nombre. Hier enfin, deux 
Jilles, ci-devant nobles, qui étaient à la suite des Brigands de la 
Vendée et qui ont été arrêtées, nous ont été livrées, et elles ont subi 
la peine de mort. 

« Depuis le passage des Brigands et notre séjour dans ce dépar- 
tement, les aristocrates et les modérés sont presque devenus 
patriotes, c’est-à-dire qu’ils sont effrayés par notre présence. » 


À Angers. 


Le siège d’ Angers avait duré cinquante heures. Au moment où les 
Vendéens y renoncèrent, une de ces folles ivresses auxquelles toujours 
le sang se mêle s’empara des habitants. Ils couronnèrent de lauriers 
l'enceinte de leur ville, et, selon les termes mêmes de la proclamation 
des représentants, « ils firent une procession lustrale, ils brûlèrent 
l’encens de la patrie pour purifier les murs de la souillure des 
Royalistes. » Ils dansèrent ; mais le 16 frimaire an 2 (6 décembre 
1793) les Conventionnels en mission voulurent à leur manière par- 
tager cette joie : ils prirent un arrêté ainsi conçu : 

« Toutes les têtes des brigands tués pendant le combat des deux 
jours seront coupées et disséquées pour être exposées sur les rem- 
parts au bout des piques. » 

Cet arrêté, auquel des sauvages seuls pouvaient applaudir, fut 
accueilli par la municipalité. Il reçut même un commencement 
d'exécution ; mais les médecins travaillèrent si lentement à la 
hideuse opération, qu'il fallut l’abandonner avant d’avoir pu scalper 
tous ces trophées de guerre civile. 

La Révolution était condamnée à se priver d’un spectacle. Elle 
ne devait pas voir autour des murs d’ Angers, devenus une espèce de 
succursale du sérail, les têtes de ses ennemis morts ; elle se rejeta 
sur les vivants. Des prisonniers avaient été faits au moment de la 
retraite des Vendéens. Parmi eux on comptait Marcombe, Morna, 
madame de Civrac, abbesse d’ Angoulême, madame d’Aubeterre, 
abbesse de Fontevrault, et plus de cent cinquante laboureurs. Tout 
cela périt en moins de quarante-huit heures. Madame d’Aubeterre 
avait quatre-vingt-deux ans. Elle était aveugle, mais pleine de 
vertus et de charité. Morna était encore un enfant qui ne consentit 
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pas à livrer sa vie sans combat. Il résista. Les Bleus déchirèrent son 
corps à coups de baïonnette ; puis on le conduisit au port de l’Ancre. 
« À genoux ! » lui disent ceux qui s'apprêtent à le fusiller. Morna, 
tout sanglant, s’échappe de leurs mains. Il se jette dans les marais, 
et là les exécuteurs le poursuivent, le traquent et le tuent comme un 
canard sauvage. 

Durant trois jours ce fut une boucherie : le sang coula sur tous 
les points de la ville. Mais les prisonniers manquèrent bientôt à 
Francastel et à Esnue-Lavallée. Les deux conventionnels se virent 
forcément condamnés au repos. 


Au Mans. 


La ville du Mans, dont les rues étaient encombrées d’armes, de 
voitures brisées, de chevaux étouffés, de caissons et de débris de 
cadavres, n’a pas encore vu le dernier acte du drame qui se joue 
dans ses murs. Les femmes, les vieillards à la suite de l’armée, se 
sont cachés dans les maisons ou abrités derrière les murailles des 
jardins. On les arrache de ces lieux d’asile, on les pousse avec la 
baïonnette, on les torture avec la pointe des sabres, leurs vêtements 
sont mis en lambeaux ; puis, sous les yeux de Bourbotte et de Prieur, 
heureux spectateurs de cette scène de barbarie, on viole avant 
d’égorger, on viole même après la mort. De ces cadavres de jeunes 
femmes et de jeunes filles, déshonorées dans les angoisses de l’agonie, 
on forme des monceaux, et les soldats s’écrient en riant : « Voila 
des batteries républicaines ! » 

Pendant la bataille, vingt-sept Vendéennes avec leurs enfants 
cherchaient à mettre leurs jours en sûreté. Elles avaient fui ; elles 
atteignaient déjà le bourg de Bonnétable. La municipalité les fait 
entasser sur une charrette et elle ordonne de les reconduire au Mans. 
Les tricoteuses du Comité révolutionnaire sont mises en mouvement. 
Elles accourent de Saint-Gilles, de Gourdaine et du Pré sur la place 
des Jacobins, où ce triste convoi a été déposé au milieu des cadavres. 
Elles voient les hussards du 9° qui hésitent à exécuter l’ordre de 
Jusiller qui leur est donné. Ces femmes s'emparent des carabines, 
des sabres de l’escadron, et sans pitié elles tuent ces pauvres mères. 
Une ouvrière nommée Jeanne Pellier implore la grâce d’un enfant 
de quatre ans que sa mère, blessée, tenait entre ses bras ensan- 
glantés. « Non, non, s’écrie l'enfant, moi mourir avec maman. » 
Son vœu fut accompli. 

Le maire La Morandière avait fui comme un lâche à l'approche 
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des Vendéens. Lorsqu'il n’y eut de dangers à courir que pour l’huma- 
nité, il se hâta de revenir protéger de son écharpe municipale les 
attentats auxquels il s’associait. Pendant ces horribles heures, 
d’autres révolutionnaires fusillaient en masse les prisonniers près 
des Cordeliers ; mais cette multitude de cadavres fit bientôt peur 
aux assassins qui redoutaient la contagion. Ils transportèrent plus 
loin le théâtre des massacres. 

A cet inconcevable abus de la victoire, Marceau et Kléber sont 
indignés ; ils ont vu massacrer les enfants, tuer les blessés, et de ce 
nombre Lemaignan, Herbault, Molinier, l’Infernat et Couty ; ils 
entendent dans le lointain les fusillades incessantes de la division de 
Westermann, qui, fidèle à ses antécédents, ne doit épargner personne. 
Alors tous deux, généreux adversaires, prennent sous leur respon- 
sabilité d'arrêter ces boucheries. La générale bat, et, en frémissant 
de rage, les soldats, obligés de retourner au drapeau, sortent de ces 
rues qui ont vu l’un de ces épouvantables sacs de ville dont, pour 
l’honneur de l’humanité, les guerres les plus acharnées sont toujours 
avares. 

Dans cette orgie de sang, de plaisirs et d’inexplicables cruautés, il 
y eut pourtant des cœurs humains. Les grenadiers d’ Armagnac et 
d’Aunis se montrent doux et bienveillants envers les vaincus. De 
leurs baïonnettes couvertes de sang royaliste, ils protègent les 
Royalistes. Ces deux régiments, dont le nom et la valeur étaient si 
célèbres, portaient encore l'uniforme de la monarchie, habits blancs 
à revers de couleur. Toutes les injonctions les plus civiques n'avaient 
pu réussir à le leur faire abandonner. C'était une espèce de 
superstition militaire dont du reste on cite plus d’un exemple à 
différentes époques. 

Au siège d’ Angers ces deux corps avaient combattu les Vendéens 
à outrance. Au sac du Mans ils cherchaient à rendre la victoire plus 
miséricordieuse. On vit les soldats d’ Armagnac et d’Aunis accom- 
pagner des paysans jusqu'aux portes de la ville. Ils sauvèrent ainsi 
beaucoup de femmes et de soldats et même plusieurs officiers : 
La Rochecourbon, Franchet, Carrière et La Bigotière furent de ce 
nombre. Vidal, lieutenant-colonel du 9° de hussards, trouve d’Auti- 
champ et de Bernés ; ils sont cachés dans la maison de madame de 
Bellemare, qui leur offre une hospitalité bien dangereuse pour elle. 
Vidal les reconnaît, leur fournit un équipement de hussard et les 
arrache ainsi à la mort. 


UN BULLETIN RÉPUBLICAIN. 


En face de toutes ces horreurs de la victoire et de toutes ces 
misères de la défaite, les représentants Bourbotte et Prieur écrivent 
à la Convention l’effroyable bulletin dont nous n’osons extraire que 
le passage suivant : 

« Des chefs, des marquises, des comtesses, des prêtres à foison, 
des canons, des caissons, des carrosses, des bagages de toute espèce, 
un nombre considérable de fusils, tout est tombé en notre pouvoir, et 
des monceaux de cadavres sont les seuls obstacles que l’ennemi 
oppose à la poursuite de nos troupes ; les rues, les maisons, les 
places publiques, les routes en sont jonchées, et depuis quinze heures 
ce massacre dure encore. Toute l’armée court après cette horde ; 
notre cavalerie est sur elle ; déjà presque tous les canons et les 
caissons sont pris depuis qu’elle est sortie du Mans. Le trésor, les 
bagages, les effets, les malles, tout est entre les mains de nos soldats, 
jusqu'aux croix d'argent, aux mitres, aux crosses, aux bannières, | 
aux reliques de toute espèce, aux étendards, signes et instruments 
du fanatisme dont les prêtres enivraient cette tourbe insensée et 
féroce. Nous ramasserons tous ces signes de l’imposture pour vous 
les envoyer, parce que nous pensons qu’il serait utile de les faire 
connaître au peuple, afin qu’il voie clairement avec quelle astucieuse 
perfidie les prêtres ont jusqu’à présent cherché à égarer la raison. » 


FIN DE LA GRANDE ARMÉE CATHOLIQUE 
A SAVENAY. 


Savenay, c’est le dernier refuge de la grande armée. Elle ne peut 
pas fuir plus loin. Tous les ponts entre la Loire et la Vilaine sont 
coupés ; les bateaux ont été enlevés ou brûlés. Elle se voit donc 
placée d’un côté entre deux rivières grossies par les pluies de l’hiver ; 
de l’autre, en face de l’Océan, où n'apparaissent que des voiles 
ennemies. Pour l’enfermer dans un cercle de feu ou d’eau, les Bleus 
accourent, poussant déjà des cris de victoire et se glorifiant du 
dernier massacre qu’ils apportent à la Vendée et à ses défenseurs. 

Lyrot, qui conduit l'avant-garde royaliste, a fait élever des simu- 
lacres de retranchements, mais bientôt Marceau et Kléber se pré- 
sentent avec leurs colonnes. Lyrot, embusqué dans un bouquet de 
bois en avant de Savenay, résiste avec courage ; il les empêche de 
s'emparer des hauteurs qui dominent la ville. Le chef de bataillon 
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Verger, à la tête de trois cents grenadiers de Kléber, charge à la 
baionnette pour forcer cet avant-poste. Verger est repoussé ; mais 
Lyrot s’aperçoit qu’il va être enveloppé par l’armée entière. Il rentre 
dans la ville. En ce moment, les représentants Turreau et Prieur, 
qui ont encore soif de sang, ordonnent de commencer sans délai une 
attaque à fond, et Prieur, qui pérore toujours, s’écrie de sa voix 
stridente : « En avant, camarades ! » 

A l’ordre du représentant, les Républicains s’ébranlent. Leur 
précipitation va peut-être offrir aux Vendéens une chance de succès, 
lorsque Kléber, avec plus de sang-froid, dit à Marceau : « Si tu ne 
prends sur toi d’arrêter ces criailleries d’avocat, demain nous serons 
à Nantes, et l’ennemi nous y suivra.» Sous la Convention, les 
généraux ne commandaient pas toujours là où se trouvait un repré- 
sentant du peuple. Marceau d’un ton impératif fait retirer Prieur 
toujours accompagné de sa cohorte de musiciens ; puis avec Kléber 
il forme son armée en croissant et enveloppe ainsi toute la ville. 

Les généraux républicains connaissaient l’avantage de leur 
position. Ils en profitaient. Ceux de la Vendée voyaient les dangers 
de la leur, et ils s’apprétaient à mourir les armes à la main. Jamais 
peut-être les Bleus n'avaient été commandés par autant d'hommes 
de guerre illustres. On comptait dans ces diverses colonnes, débris de 
toutes les armées envoyées par la Convention pour détruire la 
grande insurrection de l'Ouest, la plupart des officiers dont le génie 
ou l’audace firent la gloire de la Révolution. Ici est Marceau, simple 
capitaine dans la légion germanique au siège de Saumur, et six mois 
après général en chef ; là est Kléber, l’homme que rien n’effraie, et 
qui, dans le conseil, est aussi prudent qu'’intrépide dans la mêlée. 
Plus loin, voici Michel Beaupuy, le descendant de Michel 
Montaigne ; Beaupuy que les Blancs ont si souvent vaincu, mais 
dont ils ont toujours honoré les talents et le courage ; voilà Wester- 
mann, leur plus terrible exterminateur, Westermann qui n’a jamais 
su ce que c'était que la pitié. Canuel, Debilly, le vieux Dambarrère, 
Savary, Ménard et quelques autres moins connus, mais dont plus 
tard les noms resplendiront sur tous les champs de bataille, depuis 
Marengo jusqu’à la Moskowa, dirigent les diverses brigades de cette 
armée, au cœur de laquelle Prieur et Turreau soufflent leur enthou- 
siasme révolutionnaire. 

Les Royalistes n’ont à opposer à tant de noms, à tant de forces, 
à tant d’exaltations, que Marigny, plus grand dans l’adversité que 
dans la victoire ; Piron, dont la gloire est devenue populaire à côté 
même de celle de Cathelineau, de La Rochejaquelein et de 
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Bonchamps ; Desessarts, aussi brave, l’épée à la main, qu'énergique 
dans ses écrits, et Donnissan, le vieux chevalier d'honneur d’un 
Bourbon ; Donnissan qui, dans les conseils et sur les champs de 
bataille, a conquis son titre de Vendéen. Auprès de Fleuriot, le 
général en chef de cette troupe épuisée, il y a encore de nobles, de 
valeureux soldats : c’est Lyrot, Beauvolliers jeune, Mondyon, Cadi, 
le rustique Tyrtée de la grande guerre, Béjarry, Lusignan, Tinguy et 
le capitaine Legeay. Pour être assuré de mourir glorieusement, 
c'était trop de moitié. Dans l’état d’inanition de l’armée, ce n’était 
pas assez pour combattre avec une égalité, même apparente, de 
chances. 

Les Royalistes n'avaient presque pas de munitions. On en ren- 
contrait qui portaient des armes à moitié brisées. La plupart man- 
quaient même de vêtements pour se couvrir. Depuis le Mans, tous 
avaient perdu leurs bagages. Les uns cachaïent leur tête sous des 
chapeaux de femmes ou sous des turbans arrachés aux théâtres des 
petites villes qu'ils venaient de traverser ; d’autres s’enveloppaient 
dans de vieilles robes noires de juges conquises dans quelque présidial. 
Un rideau de lit, une couverture de laine formaient l'équipement de 
plusieurs ; on en voyait même qui marchaient au combat avec un 
jupon de femme pour habit militaire. 

À huit heures du matin, le 23 décembre 1793, les Blancs pensent 
que les Bleus, forts de leur supériorité et de leur nombre, se sont 
endormis dans une imprévoyante sécurité. Ils se précipitent sur les 
premiers avant-postes ; mais Marceau, Kléber et Westermann ont 
déjà pris position. Donnissan et Fleuriot attaquent pourtant ; ils 
ont les pieds dans la boue, et il tombe une pluie très-froide, qui, selon 
l'expression de Benaben, administrateur de Maine-et-Loire, « la 
Jaisait entrer dans les pores. » Leur première impétuosité a tant 
d’élan, que l'avant-garde républicaine, commandée par Verger, plie 
et se met en pleine retraite. À cette vue, Kléber accourt. Sa taille 
gigantesque, sa belle figure, son accent surtout, inspirent la confiance. 
Verger tremble sous les reproches dont Kléber l’accable. « Général, 
s’écrie-t-il pour toute excuse, nous n'avons plus de cartouches. — 
Eh bien ! écrasez-les à coups de crosse, réplique Kléber. — 
Grenadiers, en avant ! » reprend-il de sa voix la plus tonnante. Le 
combat recommence avec une fureur toujours croissante. 

Marigny a calculé que c'était là le dernier jour de la Vendée. Au 
moment de la bataille, apercevant madame de Lescure qui, fidèle à 
son nom, n’a cessé de suivre l’armée, il s’approche d ’elle, saisit la 
bride de son cheval, et d’une voix émue : « C’en est fait, ma petite 
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dame, lui dit-il, nous sommes perdus ; dans douze heures l’armée 
sera exterminée. J'espère mourir en défendant votre drapeau ; vous, 
tâchez de fuir. Adieu, adieu. » Et, comme si ce mot fuir, même 
adressé à une femme, eût déchiré son cœur, Marigny quitte 
brusquement la veuve de son ami ; mais lorsque, heurtés sur tous les 
points, pris de front par la colonne du centre que dirige Marceau, 
chargés à gauche par Canuel, accablés à droite par Debilly, et cernés 
sur les hauteurs par Kléber, par Westermann et Beaupuy, les 
Royalistes voient que c’en est fait d'eux, Marigny se souvient de la 
suprême parole qu’il a donnée à madame de Lescure. 

Il saisit le drapeau blanc qu’elle broda dans des jours plus heureux; 
il se précipite au milieu des Républicains, et, repoussé quatre fois, il 
revient quatre fois à la charge. La mort ne voulait pas de lui. Le 
jeune Lavoyrie ne le quitte pas. D'un autre côté, Donnissan, Fleuriot 
et Desessarts font des prodiges de bravoure. Tout à coup Kléber, 
Beaupuy et Westermann descendent des hauteurs où ils sont campés. 
À cette attaque, Fleuriot et d’autres chefs s’ouvrent à la baïonnerte 
un chemin à travers les Bleus, et gagnent les forêts voisines. Marigny, 
Piron et Lyrot se fraient une autre route sur les cadavres dont ils 
ont jonché la terre, et ils rentrent dans Savenay au moment où Kléber 
y pénètre du côté opposé. 

Là, un nouveau carnage commence. Afin d'assurer aux femmes 
un moyen de retraite, Marigny pointe deux canons sur la route de 
Guérande ; et à trois reprises il rentre dans Savenay, qu'il est 
contraint d’évacuer trois fois. Lyrot, accablé par le nombre, expire 
sous les baïonnettes républicaines. Piron, dont le cheval blanc est 
célèbre dans les deux armées, qui ont appris à le connaître — chaque 
jour il défiait l'ennemi aux avant-postes —, Piron ne veut pas se 
séparer de son noble coursier. Les Révolutionnaires s’acharnent avec 
tant de furie sur le cheval et sur le cavalier, que tous deux, criblés 
de balles et mutilés par les sabres, roulent ensemble morts au même 
moment. 

Des cris de femmes parviennent aux oreilles de ce Marigny que 
Kléber lui-même trouve si beau dans le danger. « Femmes, s’écrie-t-il 
avec un accent terrible, tout est perdu ! sauvez-vous ! » De son épée 
brisée en morceaux, il protége cette retraite où combattent encore 
Donnissan, Mondyon et Desessarts. La route de Guérande avait été 
assurée par Marigny. Il se place entre les deux canons qu’il y a 
pointés, il laisse passer les fuyards et les femmes ; puis, avec vingt 
canonniers et un paysan nommé Chollet, il attend les colonnes 
ennemies, qui n’osent troubler cette lugubre retraite. 
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La bataille était finie. Il ne restait plus, comme au Mans, qu’à tout 
envelopper dans un réseau de sang. Les Conventionnels donnent 
ordre de poursuivre les Vendéens sur toutes les routes, de battre les 
bois, de fouiller les marais et de n’épargner personne. 


EXTERMINATION DES BLANCS 
APRÈS SAVENAY. 


Les représentants Prieur et Turreau adressaient au Comité de 
Salut Public le bulletin suivant : 

« Nous avons pris, dans cette journée, le reste de l’artillerie de 
l'ennemi ; elle était composée de trois pièces de canon de quatre, 
trois de huit et une de douze, et autant de caissons ; parmi les 
bagages s’est trouvé le coffre-fort contenant les assignats au nom 
de Louis XVII, et la planche avec laquelle ils se fabriquaient ; 
les soldats ont déchiré et jeté dans la boue les restes du royalisme 
expirant, mais ils ont conservé les assignats républicains qui s’y 
trouvaient mêlés ; ils n’ont pas mis moins de soin à ramasser les 
calices, les patènes, les ciboires et les soleils qui sont tombés entre 
leurs mains. 

« Nous apprenons à l'instant que cent cinquante hommes de 
cavalerie, aux ordres du général Westermann, ont poursuivi, sur 
la gauche de Savenay, quatre cents hommes d'infanterie et trois 
cents de cavalerie qui se portaient de ce côté : l’infanterie a été 
exterminée. Le reste de la cavalerie, pressé par les nôtres, a essayé 
de passer la Loire à la nage ; ils ont tous été engloutis dans les flots, 
et pas un n'a échappé. Nous avions déjà exterminé hier un autre 
commandant de cavalerie, qui a dit se nommer Germain, et qui était 
un ancien mousquetaire. On nous assure ce matin que son nom est 
Delaugrenière, un des généraux. » 

Pour tracer quelques lignes au Comité de Salut Public, 
Westermann lui-même accorde à ses égorgements un moment de 
répit. Ces lignes peignent, dans toute leur crudité, les désolations 
de la grande armée : 

« Il n’y a plus de Vendée, citoyens républicains, écrit-il. Elle est 
morte, sous notre sabre libre, avec ses femmes et ses enfants. Je 
viens de l’enterrer dans les marais et dans les bois de Savenay. 
Suivant les ordres que vous m'aviez donnés, j’ai écrasé les enfants 
sous les pieds des chevaux, massacré les femmes, qui, au moins 
pour celles-là, n’enfanteront plus de brigands. Je n’ai pas un pri- 


284 


sonnier à me reprocher. J'ai tout exterminé. Un chef de brigands, 
nommé Désigny, a été tué par un maréchal-des-logis. Mes hussards 
ont tous à la queue de leurs chevaux des lambeaux d’étendards 
brigands. Les routes sont semées de cadavres. Il y en a tant que sur 
plusieurs endroits ils font pyramide. On fusille sans cesse à Savenay ; 
car à chaque instant il arrive des brigands qui prétendent se rendre 
prisonniers. Kléber et Marceau ne sont pas là. Nous ne faisons pas 
de prisonniers ; il faudrait leur donner le pain de la liberté, et la 
pitié n’est pas révolutionnaire. » 


ROSSIGNOL DÉNONCE MARCEAU ET KLÉBER. 


Ils [Marceau et Kléber] avaient vaincu la grande armée ; mais ils 
n'avaient de sang royaliste ni sur leurs têtes ni sur leurs mains. 
Ils furent dénoncés par Rossignol, le fils aîné du Comité de Salut 
Public. Cette dénonciation, dont Carnot et Billaud-Varennes profi- 
tèrent pour destituer les héros du Mans et de Savenay, mérite place 
dans l’histoire de cette époque. Rossignol écrivait au ministre 
de la guerre : 

« Tu m'as demandé ma façon de penser sur le compte de Marceau ; 
en bon Républicain, la voici : C’est un petit intrigant, enfoncé dans 
la clique, que l'ambition et l’amour-propre perdront. Je l'ai suivi 
d’assez près, et je l’ai assez étudié avec mon gros bon sens pour 
l’apprécier à sa juste valeur. D’après les renseignements que j'ai pris, 
il était l’ami et le voisin du scélérat Pétion. Il dit hautement que 
la Révolution lui coûte vingt-cinq mille livres. Il a servi d’ailleurs 
dans la ci-devant légion germanique, dont les principes étaient plus 
que suspects. Le représentant Prieur, qui est ici, a fait les mêmes 
remarques que moi. En un mot, je suis forcé de te dire qu’il inquiète 
les Patriotes, avec lesquels d’ailleurs il ne communique pas. 

« Quant à Kléber, depuis huit jours il est concentré ; il ne dit 
plus rien au conseil ; il parle souvent de Dubayet, avec cependant 
assez de prudence pour ne rien laisser apercevoir de leur ancienne 
amitié. C’est un bon militaire qui sait le métier de la guerre, mais 
qui sert la République comme il servirait un despote. » 


J. CRÉTINEAU-JOLY. 


D'octobre à la fin de décembre 1793. À Paris et dans les 
grandes villes, commence le régime de la Terreur. L’ Armée 
royale combat en Bretagne à la recherche d’un port. 
Avranches. Granville... mais il faut y renoncer et revenir 
vers la Loire. Le retour débute par de durs combats : Pon- 
torson, Dol, Antrain (18-22 novembre), Fougères, Laval, 
Sablé, Duntal, sont pris par les blancs. Mais, pour rentrer 
en Vendée, il faudrait prendre Angers ; Angers se défend 
victorieusement. Découragés, les Vendéens remontent vers 
le nord à la Flèche et au Mans où ils sont battus. Ils tentent 
une fois de plus de repasser la Loire. À Ancenis (16 dé- 
cembre), l’armée est en pleine déroute. Stofflet et la Roche- 
jaquelein ont passé la Loire. Privés de leurs chefs, les blancs 
s’enfuient, traqués par les bandes de Westermann. C’est la 
curée. L’écrasement de Savenay, où les derniers royalistes 
font des prodiges de valeur, couronne la fin de la Grande 
Armée. La Convention croyait avoir vaincu la Vendée, mais 
la guerre d’extermination amène les derniers survivants à 
continuer le combat avec l'énergie du désespoir. Si la Grande 
Armée catholique et royale n’est plus, la guerre de partisans, 
implacable, s’intensifie avec Charette et Stoffiet. 

Ce sera l’objet du second volume de cet ouvrage. 
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